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INTRODUCTION 


Pus  plus  que  les  iuUiviUus  ,  les  nuUous  ,  dans  le 
Cours  de  leur  existeuce,  n'ont  de  points  d'arrùt  où  elles 
se  lisent,  même  pour  la  plus  courte  période.  Toujours 
en  marche  vers  un  avenir  inconnu,  elles  se  transfor- 
ment sans  cesse,  poriaiU  en  cUes-mOnie»  les  germes 
do  ces  cliaugemeuts  perpéluels,  qui  se  déveluppent 
avec  lenteur  à  travers  les  siècles.  Pour  trouver  lo 
point  de  départ  du  mouvement  qui  aboutit  à  la  ré- 
volution rran(;ai3e,  il  faut  remonter  jusqu'aux  temps 
où  furent  portées  les  premières  atteintes  au  régime 
fêodul,  à  Louis  le  Gros,  à  saint  Louis,  au  petit-fils  de 
saint  LoDis  surtout,  à  Plullppe  le  Bel,  en  passant  par 
JUichelleu  et  Luuis  XI.  Durant  cette  longue  suite  de 
règnes,  des  lé^îtslos,  issus  du  tiers  état,  n'ont  cessé 
de  pousser  à  la  destruction  de  ce  x'égime,  en  conceu- 
Irant  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  la  royauté, 
dont  ils  sont  les  agents.  Les  ministres  de  Charles  "Vil 
s'appellent  Jacques  Cceur,  les  frères  Bureau,  Jeun 
Jouvcnel,  Guillauvne  Gousinot,  Jean  Rabuteau,  Etienne 
'Chevalier,  Jean  Leboursier,  noms  franchement  rolu- 
t'iers,  associés  à  celui  du  souverain. 
Souâ  Louis  XIV,  la  féodalité  a  complètemement  dis- 
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pai'Li.  Ce  règne,  triomphe  définitif  de  la  royauté,  l'est 
aussi  de  la  classe  supérieure  du  tiers  ùtat,  son  uLlié, 
qui  domine  partout  :  dans  le  conseil  du  roi,  dans  t'ad- 
miuislralion  des  provinces,  dans  les  parlements.  Pres- 
que tous  les  ministres  de  Louis  XIV",  Saint-Simou  le 
lui  reproche  amèrement,  sont  bourgeois  ou  d'origine 
bourgeoise;  ses  intendants  sont  bourgeois;  les  magis- 
trats des  parlements  aussi,  bien  que,  suivant  un  usajje 
emprunté  à  la  féodalité,  beaucoup  déguisent,  sous  des 
titres  et  des  noms  de  terre,  leurs  noms  plébéiens. 

Comme  elle  a  été  présente  à  lapein**,  la  boupj^eoi- 
sie  l'est  à  l'honneur.  Car  c'est  bien  son  œuvre,  celte 
splendide  création  du  pouvoir  central.  Klle  y  travaille, 
depuis  des  siècles,  avec  une  ardeur  infatigable;  elle 
sait  qu'elle  travaille  pour  elle-même.  Elle  a  réussi  ; 
toutes  les  forces  qui  lui  étaient  opposées,  ont  été  dé- 
truites. £llc  a  un  maître,  11  est  vrai,  mais  il  est  le 
maître  de  tous;  el  ainsi  se  trouvent  satisfaits  son  be- 
soin d'ordre  et  de  régularité,  et  aussi  la  plus  impé- 
rieuse passion  de  la  nature  française,  la  passion  de 
l'égalité. 

Le  tiers  état  s'admire  avec  ravissement  dans  sou 
œuvre,  d'a'jlanl  plus  qu'il  a  eu  le  bonlieur  de  rencon- 
trer le  prince  le  mieux  fait  pour  en  être  le  représen- 
tant couronné  :  Louis  XI V,  laborieux  comme  un  com- 
mis, digne  et  pompeux  comme  le  descendant  d'une 
longue  lignée  de  rois.  Convaincu  de  ses  droits,  rem- 
plissant ses  fonctions  avttc  le  même  respect  de  leur 
caractère  sacré,  que  s'il  eût  exercé  un  sacerdoce;  il 
éblouit  jusqu'aux  adversaires  nés  du  pouvoir  royal, 
dominos  qu'ils  étaient  par  son  prestige,  plus  encoie 
que  par  ritupui^sance  où  leur  ordre  avait  été  conduit. 
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A  ce  moment  de  notra  histoire,  il  y  eut  en  France  une 
unité  parl'îiile,  un  seul  courant  d'opinion  ;  l'espiit  d'op- 
position parut  éteint.  Ce  règne,  malgré  de  yrands  re- 
vers» ne  fut  qu'un  long  applaudissement  de  b  ïiatiou 
entière;  applaudissement  sincère,  dans  lequel  s*ac- 
cordaient  les  voix  des  grands  et  des  petits,  dos  plus 
beaux  esprits  et  de  la  mullilude  ;  «lue  répétait,  par-delà 
les  rtontières  ,  toute  l'Europe,  et  qu'elle  nous  ren- 
voyait comme  un  écho  llatleur. 

Cependant,  malgré  celte  apparence  d'immobilité, 
les  choses  suivaient  leur  cours.  Le  point  culminant 
d'une  fovm<*  quelconque  des  institutions  bumairies, 
est  le  point  dedépart  d'une  autre  cvolulion.  Louis  XIV 
mort,  son  iidlueuce  disparue,  une  réaction  se  produit. 
La  royauté  et  la  bourgeoisie,  leur  adversaire  commun 
étant  bien  et  définiLivomenl  abattu,  n'ont  plus  à  com- 
battre et  à  vaincre  ensemble.  Elles  se  relVoidisscut 
l'une  pour  l'autre.  Chacune  d'elles  retourne  à  ses 
sympathies  d'origine  ;  lu  royauté  â  la  noblesse, 
qui  n'est  plus  la  féodalité  et  qu'elle  n'a  plus  â  crain- 
dre, la  bourgeoisie  au  peuple,  Jont  elleétîiit  issue  et 
sur  lequel  elle  éprouvait  le  besoin  de  s'appuyer  con- 
tre la  royaut'!  et  la  noblesse,  désormais  alliées. 

(Ju'éiail-cc  que  la  noblesse  au  \via«  siècle?  Rica 
au  monde  ne  l'ut  plus  brillant,  plus  généreux  et  moins 
sage.  Modèle  incomparable,  dans  les  relations  sociales, 
d'espril,  de  goût,  de  tîïct;  admirable  sur  les  champs 
|do  bataille,  où  elle  exposait  sa  vie  et  prodiguait  son 
aog  avec  cette  sorte  d'entrain  qui  semble  réservé  au 
plaisir;  la  nation  lui  devait  cet  éclat  sans  pareil  dont 
rayonnait  le  nom  de  la  Fiance  dans  le  monde  entier, 
cumme  le  svmbole  de  la  bravoure,  des  belles  manières, 
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des  sentiments  délicats.  Klle  était  (ière,  mais  elle  Té- 
tait aussi  tlâvant  l'enacmL  et  devant  le  pouvoir. 

Mais,  il  ne  fallait  lui  demander  ni  application  ui 
esprit  politique. 

Elle  dominait  presque  exclusivement  à  la  cour,  dans 
les  emplois  militaires,  dans  les  grandes  charges  ec- 
clésiastiques. Elle  dédaignait  tout  le  reste,  fmances, 
admihistrutiûj),  tout  ce  qui  demandait  un  travail  obs- 
cur et  suivi.  En  apparence,  jamais  sa  situation  so- 
ciale n'avait  été  plus  prépondérante.  En  réulité,  do 
toutes  les  classes  dont  sa  composait  la  nation,  c'était 
celle  qui  avait  le  plus  perdu. 

Il  ne  l'uut  pas  oublier  que  si  elle  n'él»it  plus  la  féo- 
dalité, elle  se  considérait  et  ou  la  considérait  comme 
l'héritière  et  la  représentante  des  droits  de  la  féoda- 
lité. Que  lui  re:îlait-il  de  ces  droits?  La  féodalité  pos- 
sédait, en  face  du  pouvoir  royal,  une  puissance  mili- 
taire et  politique  très  forte  et  bien  définie.  Les  hommes 
du  seigneur  féodal  ue  marchaient,  ne  combattaient 
que  sous  son  commandement,  n'étaient  jugés  que  dans 
su  cour.  Ils  ne  recevaient  du  roi  aucun  ordre  direct; 
ils  ne  counaissuienL  pas  sa  justice,  et  lu  roi  devait  ob- 
tenir l'acquiescement  du  seigneur  féodal  pour  les  ac- 
tes de  la  politique  nationale.  Celui-ci  ne  contribuait 
aux  dépenses  générales  que  par  des  subventions  vo- 
lontaires, jamais  à  titre  d'impôt. 

Le  noble  du  Nviii^  siècle  ne  connaît  plus  rien  de 
tout  cela.  Hors  la  convocation  de  riurière-bau,  qu'on 
n'avait  pas  appelé  depuis  l'année  1074,  et  dont  celte 
dernière  expérience  avait  dégoûté  à  jamais,  il  n'était 
plus  astreint  au  service  militaire.  S'il  paraissait  à  Pat- 
mée,  ce  n'était  plus  comme  seigneur,  marchant  â  la 
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tôte  de  ses  vassaux  ;  la  plupart  des  nôbîes  n'en  avaient 
môme  point;  il  servait,  â  lilro  d'oflicc  et  moyennant 
une  fîolde,  dans  des  régiments  composés  d'hommes 
venus  de  partout,  auxquels  ne  le  raltacliait  nul  lien 
de  subordination  personnelle.  S'il  possédait  une  terre 
qui  fût  pourvue  dj  droit  de  justice,  et  c'était  la  grande 
exception,  il  avait  un  tribuiud,  toujours  susceptible 
d'appel,  d'ailleurs;  mais  il  n'avait  pas  le  droit d'ysié- 
ger  lui-même.  Sa  justice  était  rendue  par  un  juge 
gradué,  comme  toutes  les  autres  justices.  A  l'excep- 
tion de  la  taille,  et  encore  cette  exception  n'exishiit 
pas  dans  les  provinces  de  taille  réelle,  il  était  soumis 
à  tous  les  impôts.  «  Je  ne  connais  guère  de  privilège 
nu  noble,  en  Daupliiné,  écrivait  M.  do  Murat-Monl- 
ferrand,  que  celui  de  n'être  pas  pendu.  ï>  On  sait  que 
le  gentilhomme  condamné  à  mort  était  dôcapilé. 

Au  point  de  vue  politique,  it  était  plus  dépouillé  en- 
core. Comme  classe,  comme  corps,  la  noblesse  n'a- 
vait aucune  action  sur  les  alTaires  publiques.  De  même 
que  le  clergé  et  le  tiers  étal,  elle  avait  sa  place  dans 
les  états  généraux;  on  ne  les  avait  pas  réunis  depuis 
iG14,  c'est-à-dire  depuis  cent  soixante-quatorze  ans: 
rien  de  plus,  rien  en  dehorsdecela.il  est  certain  que 
c'était  une  grande  déchéance. 

Quant  aux  droits  dérivant  de  la  posse.ssion  du  sol, 
à  l'égard  des  tenanciers,  que  l'on  appelait  encore  vas- 
saux, quoiqu'ils  n'en  eussent  plus  le  caractôrH,  ils  dif- 
féraient plutùt  par  la  forme  que  par  le  fond,  des  droits 
ordinaires  attachés  à  la  propriété,  ou  qui  peuvent  y 
être  attachés  en  vertu  de  conventions,  et  ils  restaient 
les  uiùmes,  que  la  terreappartlnt  à  un  noble  ou  à  un 
roturier.   Seulement,  si  celle  terre  était  un  fîef,  ori- 
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ginairement  assujetti  au  service  militaire,  le  rottiricr 
en  payait  ce  qu'on  appelait  l'incapacité,  c'est-à-dire 
b  flispense  de  ce  service,  par  le  droit  t!e  franc-fief. 
T/aboIilion  (le  ce  droit  était  dans  les  projets  du  gou- 
vernenienl  de  Louis  XVI. 

Le  seul  caractère  qui  rappelai  encore  l'époque  féo- 
dale, était  lu  droit  de  justice.  C'était,  nous  l'avons 
dit,  l'exception.  La  plupai't  des  terres  seigneuriales 
ne  possédaient  que  des  droits  de  cens,  lods,~etc.,  soit 
de  simples  redevances,  et  des  services,  dus  pour  les 
travaux  agricoles.  Il  y  avait  enfin  le  franc-alleu  ou 
héritage  libre,  noble  ou  roturier,  propriété  complète, 
qui  n'était  soumise  à  aucune  charge,  à  aucune  rede- 
vance. 

Les  droits  seigneuriaux  étaient  très  nombreux  et 
très  variés.  Les  leudistes  en  énumèrent  plus  décent. 
Mais  ils  ne  pesaient  pas  tous  sur  toutes  les  terres;  ils 
n'étaient  pas  tous  en  vigueur  dans  toutes  les  provin- 
ces. Beaucoup,  d'ailleurs,  sous  des  noms  différents, 
selon  les  Itwdités,  ne  formaient  qu'un  môme  objet. 

U  faut  écarter  ces  abus  odieux,  qu'ont  pu  imposer 
ijuelqiies  tyrannaux,  qui  ont  passé,  si  l'on  veut,  en 
usage  sur  quelques  points,  grâce  à  l'ignorance  et  à  la 
peur,  mais  qui  ne  furent  jamais  fondés  en  droit.  Pré- 
tendre le  contraire,  c'est  méconnaître  la  vérité  histo- 
rique. 11  serait  aussi  exact  de  présenter  comme  un 
article  du  règlement  de  nos  manufactures,  la  pression 
immorale  exercée  par  les  conlre-maitres  sur  un  nom- 
bre trop  considérable  de  jeunes  filles  et  de  femmes 
du  peuple,  ou  encore,  comme  une  pratique  habituelle 
de  nos  administrateurs  à  l'égard  des  solliciteuses, 
quelques  scandales  du  même  genre. 
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Los  droits  féodaux  ou  seigneurinux  se  réduisaient, 
en  somme,  à  des  redevances  et  ù  des  services  repré- 
senlanl  le  prix  de  rémancipallon  du  travail  agricole. 
Origiiiairemeiil,  selon  la  cunsliLution  féodale,  la  terre 
appailenail  au  sci^Mieur  seul.  Les  colons  qui  la  cul- 
livaient,  élaieiit  serfs,  c'est-à-dire  qu'ils  ue  possédaieul 
rien,  pas  même  leur  personne.  C'était  l'esclavage,  avec 
cetlij  dilfêrenee  qu'ils  appartenaient  à  la  terre,  à  son 
exploitation,  plutôt  qu'à  l'Iiommo,. 

A  une  certaine  époque,  généralement  aux  xi<*  et  xii" 
siècles,  pour  des  causes  multiples,  dont  les  croisades 
et  le  sentiment  religieux  lurent  les  principales,  la 
rondilion  de  ces  colons  changea.  Le  seigneur  leur 
accorda  la  propriété  d*une  portion  de  sa  terre,  à  la 
charge  de  lui  payer  une  redevance  et  de  cultiver  pour 
lui  les  parties  qu'Use  réservait.  Cette  culture  ne  com- 
prenait pas  que  les  labours,  les  tenanciers  devaient 
ensemencer,  opérer  ïa  récolte  et  l'engnuiger  chc/.  le 
Sûigiieur.  Mais,  ils  devenaient  propriétaires  de  la  part 
qui  leur  étût  concédée.  La  redevance  acquittée  pour 
le  fonds,  pour  les  maisons,  p'our  les  bestiaux,  tout 
cela  était  à  eux.  Ils  pouvaient  vendre  ce  fonds  et  en 
disposer  par  testament.  A  défaut  de  testament,  leurs 
enfonis  en  héritaient.  Il  y  avait  toutefois,  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation  de  la  seigneurie,  quelques  ré- 
serves, mais  qui  ne  diminuaient  pas  leur  avoir.  En 
cas  de  vente,  si  l'acquéreur  ne  convenait  pas  au  sei- 
gneur, celui-ci  pouvait  rembourser  le  prix  et  empê- 
cher l'aliénation.  Qu'elle  eut  lieu  ou  qu'iU'arrétàt  en 
se  substituant  à  l'acheteur,  il  prélevait  le  droit  de 
lod  et  vente.  Pour  que  les  enfants  succédassent ,  U 
fjllait  qu'ils  fussent  résidents  et  qu'ils  s'obligeassent 
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à  remplir  les  mêmes  con^litions  que  leur  père.  C'est 
ainsi  que,  de  l'état  de  serfs  (1),  les  colons  s'élevèrent 
à  la  qualité  (1«  vassaux,  litre  qui  n'avait  rien  d'hu- 
miliunt,  que  perlaient  lesnubles  les  plus  fiers,  vassaux 
eux-mêmes  d'autres  nobles;  les  plus  grands  seigneurs 
k  l'égard  du  roi;  le  roi  d'Angleterre  à  Tégard  du  roi 
de  France,  pour  ses  grandes  seigneuries  de  Norman- 
die et  do  Guyenne. 

C'était  un  immense  bienfait,  reçu  avec  une  vive 
reconnaissance.  On  pent  imaginer  la  joie  de  ces  popu- 
lations, altei^juant  au  droit  de  propriété,  à  la  libre 
disposition  de  leurs  personnes  ;  assujetties,  il  est 
vrai,  an  service  militaire,  mais  elles  n'ont  pas  cessé 
de  Tétre  ;  et  elles  raccomplissaî(Mit  sous  des  cliofs 
qu'elles  connaissaient  dus  l'en  fan  ce,  qui  avaient  inté- 
rêt à  nriénager  leur  vie,  dans  les  mûmes  conditions 
qu'eux,  côte  à  côte  avec  les  compagnons  de  leurs 
jeunes  ans;  partant  Iouk  ensemble  du  village,  y  reve- 
nant tous  ensemble,  ceux  qui  revenaient.  Elles  ne 
trouvèrent  pas  lourdes  alors  les  conditions  qui  lei;r 

(!)  !.a  serriUido  nirain,  lo  sorvnfre  proprement  dit.  siibsiyto 
sur  qiielquos  poiiits  just[irà  lu  rL'VolMlion,  miilj^rti  les  eflorlë 
tlo  nos  i>3ts*?t  rexomnio  qu'ils  donnèrent  dans  Ion rs  prvipros  do- 
niaines.  Pltilinpo  le  bel,  eu  129S  ol  13n4,  nbolit  In  servitude  on 
Lftiigiiedoc.  I.  ordonnance  cùlt'hi'e  de  I-oiiis  If*  Hiitin,  du  3  jnillel. 
1.315,  renouveli^R  ]mv  Pliilippn  lo  l,ong,eiï  janvier  I3l8,diicuirû  In 
Uburt»^  de  drriit  nnUiroI,  ei  l'cleniiilrt  tous  los  holiiUinls  du  do- 
maine royni.  Copendunl,  Louis  XVI  trouva  encore  des  serfs  sur 
ses  terixis,  sons  doulo  snr  des  pju'Lîcs  utîtiuisos  dans  des  temps 
plus  rupprocluis.  Au  mois  tl'aoï'il  ITTy,  il  les  attVancliit,  ol  dniis 
so  diicliiriiliou  du  2a  juin  17«y,  il  est  dit,  nrt.  xxxj  :  «  l.e  roi  d<?- 
sire  (lue  raholillon  chi  droii  (le  mninmorlo^  dont  sa  mojpst*^  o 
doiuic  l'exemple  ditnis  ses  domniiieâ)  eoit  éf^^tidne  ù  lijulc  la 
Frniice,  cl  qu'il  lui  soil  propo?ô  les  moyens  de  pourvoir  à  l'in- 
demnité qni  pourrnit  iMre  duc  nux  sciRUCurs  en  possession  do 
ccdi'iiil.  »  11  nvnit  snpprimû  diin.s  tout  lo  ro^dumo  le  droit  de 
suite  î^ur  l'Iiùrilufre  du  serf  <!;tubli  ni  morl  hors  de  lo  seigneurie. 
En  Daupliiuù.  le  dnupliiu  llumbcrt  11  uholit  la  muinmorle,  lors- 
qu'il cCda  sa  princIpauW  ou  roi  de  Fronce,  en  1349.    . 
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étaient  faites,  qui  ne  relaient  pas,  en  efiet,  et  que 
lo  développement  de  la  richesse  publique  tondait  à 
alléger  de  gônéralion  en  gcnéralion. 

J'ai  sous  les  yeux  les  litres  d'une  terre  de  l'arron- 
dissomont  do  Grenoble,  qui  ne  fut  aliénée  que  sous 
ïa  Restauration,  par  la  famille  qui  la  possédait  origi- 
nairement et  avait  concédé  raffrancbissement  à  ses 
vassaux.  Un  jugement  du  19  novembre  1410  ênumére 
«f  les  hommages,  corvées  et  tailles,  »  auxquels  sont 
obligés  «  les  hommes,  vassaux  liges,  sujets  et  juris- 
dicliables»  de  la  spignourie.  Ces  litres,  qui  remontent 
beaucoup  phis  haut  que  la  date  de  ce  jugement,  sont 
visés  de  nouveau  dans  un  acte  notarié,  du  22  avril 
litîO,  où  les  vassaux  reconnaissent  qu'ils  doivent 
quatre  corvées  annuelles  :  «  la  première,  aux  ven- 
danges dudit  seigneur,  une  journée  entière  avec  leurs 
barrols  (tombereaux),  chars»  charrettes  et  nul rcs  sem- 
blables, avec  leurs  boeufs,  animaux,  vaches  et  autres 
botes  portant  bats,  pour  porter  et  charrier  la  vendange 
dudit  seigneur  en  sa  cuve  ou  tonneau  ;  et  s'ils  n*onl 
animaux  et  autre  bétail,  ils  seront  tenus  aider  et  faire 
ime  journée  ou  corvée  de  leurs  personnes,  auxilites 
vendanges.  La  seconde  journée  ou  corvée  sera  faite 
entière  par  lesdits  reconnaissants,  au  mois  de  mars 
ou  environ,  de  leurs  personnes,  aux  vignes  dudit  sei- 
gneur, pour  tailler,  provigner,  vignoller,  fosser,  biner 
ou  autres  choses  semblables.  Quant  à  la  trosHième 
journée  ou  corvée,  lesdits  reconnaissants  promettent 
de  la  faire  à  fêner,  moissonner  les  bleds  dudit  sei- 
gneur et  des  siens  en  ses  terres  et  prés,  ou  bien  faire 
autres  choses  semblaVdes,  telles  qu'il  plaira  audit  sei- 
gneur. Et  finalement  la  quatrième  journée  et  corvéje 
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Gora  faite  par  lesdits  reconnaisyariLs,  environ  la  fêté 
de  loiis  les  saints,  à  hùchcrcr  cl  Unrc  le  chaulîage  dudit 
seigneur  en  ses  bois.  »  S'ils  y  manquaient,  pour  une 
raison  quelconque,  ils  payaient  simplement  le  prix 
des  journées  :  «  Et  au  cas  que  les  susnommés  no 
fassent  les  quatre  journées  ou  corvées  ci-dessus  men- 
tionnées, le  chacun  d'eux  payera  audit  seigneur,  pour 
chacune  desdites  journées,  la  souune  de  quatre  sous 
six  deniers,  payable  à  chaque  saint  Michel  Archange.  » 
Ils  éifiient  nourris  :  «  lorsque  lesdits  hommes  feront 
lesdites  journées  et  corvées,  ledit  seigneur  leur  fera 
fournir,  pour  leur  personne,  de  vivres  condesccnts.  » 
Ceux  qui  possédaient  des  attelages  de  bœufs  ou  de 
vaches, devaient  une  journée  de  plus  par  an,  avec  ces 
aDÏniuux,  <i  pour  ledit  seigneur  et  en  la  saison  qu'il 
lui  plaira,  »  c'est-u-dirc,  soit  pour  les  labours,  soit 
pour  des  transports,  les  hommes  étant  également 
nourris  ;  et  faute  d'acquitter  celte  corvée,  l'équivalenl 
de  la  journée  de  bœuls,  fixée  à  douze  sous,  celle  de 
vaciies  à  huit  sous.  «  EL  moyennant  ce  que  dessus, 
chacun  desdils  reconnaisssanls  faisant  fou,  et  leur 
postérité,  sera  quitte  d'autre  œuvre  et  manœuvre,  à 
miséricorde  dudit  seigneur.  » 

(ietle  reconnaissance  est  renouvelée,  telle  qu'elle 
est,  devant  notaire,  le  lô  mai  ll)6;ï.  11  résulte  d'un 
autre  acte,  du  20  juillet  1762,  qu'à  cette  date  les  cou- 
ditions  de  vasselage  dans  cette  terre  étaient  restées 
les  mêmes,  et  que,  par  conséquent,  elles  ont  subsisté 
jusqu'à  la  rcvokUion.  Sans  doute,  ce  n'était  là  que  ce 
qu'on  appelait  la  corvée,  indépendante  des  redevances 
que  devaient  les  tenanciers  pour  les  fonds  qu'ils  ex- 
ploitaient eux-mêmes  et  dont  la  propriété  leur  avait 
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été  assurée.  Toutefois,  si  l'on  considère  le  point  de 
départ,  le  servage,  on  reconnailra  que  ces  quatre  et 
même  cinq  journées  de  travail  par  an,  pendant  les- 
quelles on  était  nourri,  jointes  à  la  redevance,  qui 
représentait  le  prix  très  doux  d'un  fermage  hérédi- 
taire et  perpétuel,  constituaient  une  situation  très  sup- 
portable et  longtemps  considérée  par  les  interposés 
comme  fort  avantageuse. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  corvées  n'était  pas 
convenu,  les  ordonnances  ne  permettaient  pas  qu'on 
en  exigeât  plus  de  douze  par  an,  ni  plus  dj  trois 
en  un  mois,  a  et  doivent  se  faire  d'un  soleil  à  l'au- 
tre (1).  » 

Il  y  avait  d'autres  droits,  moins  onéreux  en  rédlité, 
mais  peut-être  plus  diflicilement  supportés,  bien  qu'au 
début,  il  eussent  paru  des  réserves  toutes  naturelles. 
En  énnancipaiiL  ses  serfs,  devenus  ses  vassaux,  en 
vertu  d'un  contrat  librement  consenti,  le  seigneur 
s'était  réservé  le  droit  de  chasse  et  de  pèche,  celui 
d'avoir  des  lapins  et  des  pigeons,  qui  prissent  libre- 
ment lettr  nourriture  dans  les  champs,  sur  toute  l'é- 
tendue de  son  territoire.  II  avait  stipulé  que  les  habi- 
tants des  villages  feraient  moudre  leur  grain  à  son 
moulin,  cuiraient  leur  pain  à  son  four,  presseraient 

jr  vendange  à  son  pressoir,  n'useraient  de  poids  et 
lesures,  que  contrôlés  par  lui,  lui  paieraient  des  droits 
de  foires,  halles  et  marchés,  de  péage,  de  bans  de 
vendanges,  moissons  et  fauchaison.  C'étaient  autant 
de  menues  receltes,  dont  l'importance  grossissait  eïi 


(I)  In  ccrlnin  nombrp  de  seigneurs  les  avaient  suppHmées 
sur  leurs  Icrres;  entro  otUres,  en  177D,  le  duc  de  Helhiine- 
Clïuroat,  uu  dus  plus  grands  proppictaires  du  rovaiimc. 
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proportion  de  l'étendue  de  la  seigneurie,  de  l'accrois- 
semenl  de  la  population  et  de  ruisance  généride. 

KUes  n'ullaicnl  pas  sans  des  obligations  correspon- 
dantes, de  la  part  des  seigneurs.  S'ils  prélevaient  un 
droit  sur  les  foires,  halles  et  marchés,  ce  que  l'on 
appelait  le  droit  de  leyde,  c'est  qu'ils  devaient  entre- 
tenir les  lieux  et  locaux  destinés  à  ces  usages,  y  faire 
la  police,  assurer  les  approvisionnements»  la  sécurité 
dos  marchands.  S'ils  percevaient  des  droits  de  pi^age, 
c'est  qu'ils  étaient  tenus  de  protéger  les  voyageurs, 
d'entretenir  les  chemins,  ponts,  bues,  etc.,  etc.  Mal- 
heureusement ils  s'acquittaient  assez  mal  de  ces  fonc- 
tions mullipliéos.  Ils  étaient  l'action  publique,  et  à 
mesure  que  s'établissait  la  véritable  aciion  publique, 
celle  du  gouvernement,  ils  cessaient  de  s'en  occuper. 
Mais,  les  droits  ù  leur  profit  étaient  restés. 

Tout  cela  avait  été  accepté  avec  joie;  et  tout  cela, 
sans  avoir  changé,  était  devenu,  quelques  siècles  plus 
tard,  insupportable. 

Le  spirituel  tableau,  peint  par  Tocqneville  (1),  n'est 
que  vrai.  Il  représente  le  paysan  français,  «  si  pas- 
sionncinenl  épris  de  lu  terre,  qu'il  consacre  à  l'acheter 
toutes  ses  épargnes  et  l'achète  à  tout  prix.  Pour  Fac- 
qnérir,  il  lui  faut  d'abord  payer  un  droit  (le  droit  de 
loil  et  vente),  non  au  gouvernement,  mais  àiVautros 
propriétaires  du  voisinage,  aussi  étrangers  que  lui  à 
l'administration  des  aClaires  publiques,  presque  aussi 
impuissants  que  Jui.  Il  la  possède  enfin  ;  il  y  enterre 
sou  cœur  avec  son  gi*ain.  Ce  petit  coin  du  sol,  qui 
lui  appartient  en  propre   dans  ce  vaste  univers,  le 


(I)  L'Ancien  régime  et  la  RôeoUttion^  B*  édition,  !877,  p.  *5. 
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remplit  d'orgueil  et  d'indépendance. Surviennent  pour- 
taul  les  montes  voisins,  qui  l'arrachent  à  son  champ 
et  robligont  à  venir  travailler  ailleurs  sans  salaire. 
Veut-ii  défendre  sa  semence  contre  leur  gibier  :  les 
mêmes  l'empêchent  ;  les  mômes  l'attendent  au  passage 
de  la  rivière,  pour  lui  demander  un  droit  de  péage. 
11  les  retrouve  au  marché,  où  ils  lui  vendent  le  droit 
de  vendre  se.s  propres  denrées;  et  quand,  rentré  au 
logis,  il  veut  employer  à  son  usage  le  reste  de  son  blé, 
de  ce  blé  qui  a  crû  sous  ses  yeux  et  par  ses  maius, 
il  ne  peut  le  faire  qu'après  l'avoir  envoyé  moudre  dans 
le  moulin  et  cuire  dans  le  four  de  ces  mêmes  hommes. 
C'est  à  leur  faire  des  rentes  que  passe  une  partie  du 
revenu  de  son  petit  domaijie,  et  ces  renies  sont  impres- 
criptibles et  irrachetables.  Quoiqu'il  fasse,  il  rencontre 
partout  sur  son  chemin  ces  voisins  incommodes,  pour 
troubler  son  plaisir,  gêner  son  travail,  manger  ses 
produits;  et,  quand  il  a  fini  avec  ceux-ci,  d'autres, 
véLus  de  uoir,  se  présentent,  qui  lui  prennent  le  plus 
clair  de  sa  récolte.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  siTorganisalion 
sociale  moderne  ne  présente  pas,  à  une  nomlireuse 
partie  de  la  population,  des  inconvénients  balançant 
ceux  de  l'orgunisution  féodale  ;  si  les  régies  assujet- 
tissantes, les  incertitudes  et  les  dangers  du  travail 
dans  les  grands  ateliers,  ne  sont  pas  des  équivalents 
du  vassulage;  en  un  mot,  si  le  minotaure  industrii^I 
ne  fait  pas  autant  de  victimes  que  ce  régime  de  soli- 
darité, où  le  pauvre,  rinfirme,  le  vieillard  étaient 
assurés  d'avoir  toujours  im  abri  et  du  pain.  Celte 
comparaison  ne  serait  juste,  que  si  l'un  remonlait  à 
l'époque  féodale  pure.  .\  celle  qui  nous  occupe,  il  n'y 
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a  plus  de  fcodalilé  ;  les  liens,  relâchés  du  côté  des 
obligations  du  seigneur,  ne  subsistent  que  pour  gêner 
les  mouvements  du  vassal;  les  vices  seuls  de  ce  qui 
rcslaitdcce  régime  se  laisaicnt  sentir. 

Aussi  le  paysan  n'y  comprend-il  rien.  Il  a  oublié 
qu'il  ne  possède  sa  terre  qu'à  titre  d'empbytbéose, 
et  îÀ  quelles  coiiditiotis  elle  lui  fut  concédée.  Si  encore 
ces  seigneurs  appartenaient  à  la  vieille  famille^  qui 
îivécu  avec  la  sienne  dans  les  liens  étroits  d'une  vie 
commune  de  plusieurs  siècles;  sous  laquelle  ses  aïeux 
ont  combattu,  sont  morts,  mêlant  le  sang  et  confon- 
dant les  cadavres  des  uns  et  des  autres  sur  les  mêmes 
champs  de  bataille;  par  laquelle  ils  ont  été  parfois 
opprimés,  c'est  possible,  mais  au  besoin  aussi  secou- 
rus, protégés,  nourris  dans  les  temps  de  disette;  cela 
pourrait  lui  paraître  dur,  mais  naturel.  Bien  souvent 
il  n'eu  est  pas  ainsi.  Bien  souvent  ces  seigneurs  lui 
sont  étrangers;  ils  ont  acheté  oetle  terre,  comme  lui- 
même  a  acheté  son  petit  domaine.  Kt  si  ce  n'est  pas 
môme  de  la  race  de  seigneurs?  M™'  de  Staël  dit  qu'il 
n'y  avait  pas,  en  France,  plus  de  deux  cents  familles 
vraimentbistoriques;  d'autres  vont  jusqu'à  trois  cents. 
Kn  tout  Cits,  la  dixième  partie  des  nobles  ne  saurait 
prouver  jusqu'au  temps  du  gouvernement  féodal.  Les 
innombiiibles  anoblissements  faits  par  Louis  XI,  dau- 
phin, durant  son  administration  du  Uauphiné  et  les 
séjours  qu'il  y  lit,  quelques-uns  pour  des  motifs  bien 
étranges,  passent  déjà  dans  le  pays  pour  de  la  très 
bonne  noblesse  (l).  Ce  sont  donc,  bien  souvent,  des 


(1)  Il  ùvnii  odminislré  le  Dnupbinè,  du  28  juillet  ]-tW,  ou  mois 
(l'uoiil  145{>;  mois  ii'yuvuil  pas  réside  couslammenU 
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anoblis,  dont  l'aïeul  ou  le  bisaïeul  étaient  roturiers 
comme  lui,  échappés  du  servajîe  comme  lui.  Ce  sont 
encore  des  bourgeois,  des  traitants,  des  marchands 
enricliis  de  la  ville  voisine,  parfois  des  pclits-fils  de 
laquais  ayant  fait  fortune  dans  les  tripotages  finan- 
ciers. Plus  hautains  que  de  vrais  nobles,  exigeant  à 
la  rij^ieur  des  droits  nouveaux  pour  eux  ,  qui  les 
gotdlent  de  vanité,  en  retour  ils  ne  peuvent  rien  pour 
leurs  prélen<lus  vassaux,  c;ir,  avec  tous  leurs  titres, 
nobles  et  anoblis  no  sont  rien  dans  l'Etat. 

If  y  a  une  condition  pire  pour  le  paysan,  c'esl  lors- 
qu'il a  affaire  à  un  intendant,  à  des  fermiers  on  sous- 
reimiers,  à  des  exploitants,  qui  veulent  satisfaire  le 
maîlre  et  s'enrichir  eux-mêmes. 

La  féodalité  n'est  plus;  les  formes  sont  reslées,  qui 
n'ont  plus  de  raison  d'être,  ne  servent  qu'à  opprimer, 
à  empêcher  tout;  elles  sont  comme  des  armures  du 
moyen  âge,  qui  s'opposeraient  aux  évolutions  rapides 
ies  armées  modernes,  sans  les  protéger  contre  les 
JlTets  terribles  de  l'arlillerie.  Cela  doit  disparaître. 
Tout  le  monde,  les  nobles  eux-mômes  en  seront  bientôt 
d'accord. 

Mais,  comment?  Sera-ce  sans  compensation  pour 
ces  familles,  qui  ont  hérité  de  ces  droits  ou  les  ont 
acquis  conformément  à  la  loi  de  leur  temps  et  de  leur 
pays?  Droits  qui  forment  une  partie  notable  de  leur 
patrimoine;  pour  beaucoup,  tout  leur  avoir. 

La  noblesse,  en  général,  n'est  pas  riche;  elle  est 
plutôt  pauvre.  On  ne  considère  que  les  gens  de  cour, 
qui  unt  des  charges  lucratives  ou  de  grosses  pensions, 
et  les  grands  seigneurs;  c'est  la  grande  minorité.  11  en 
était  comme  du  clergé,  qui  comptait  des  prélats  trop 
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ricbes  et  uue  muUitude  de  ciu'és  ayant  à  peine  de  quoi 
vivre.  La  noblesse  de  province,  la  vieille  noblesse 
surtout,  voit,  à  chaiiue  yénéralion,  diminuer  ses  res- 
sources, tandis  que  l'aisance  des  autres  classtis  s'ac- 
cruit  autour  d'elle.  Commeiit  en  sei"ait-il  autrenjent? 
Elle  [un  connaît  pas  d'autre  carrière  que  celle  des 
armes.  On  n'y  fait  pas  fortune  ;  loÎTi  de  là,  on  s'y  ruine. 
La  solde  est  insufiisanle,  il  faut  tirer  un  supplément 
de  clicz  soi.  Il  y  a  la  jeunesse  et  ses  entraînements, 
le  jeu,  les  amours;  ce  sont  de  grands lurls.  Le  gen- 
tilhomme, au  régiment  et  dans  le  monde,  veut  briller 
à  régal  de  ses  camarades,  c  tenir  son  rang,  jj  S'il  rous- 
sit à  aller  jusqu'au  bout,  à  se  marier  entre  temps, 
«  parce  quil  faut  continuer  son  nom,  »  quand  arrive 
le  moment  de  la  relraite,  il  relounie,  avec  le  grade 
de  capitaine  et  une  pension  de  quatre  ou  six  cents 
livres,  c'est  le  sort  du  plus  grand  nombre,  au  manoir 
patrimonial.  Il  y  trouve  des  fdles,  qu'il  faut  pourvoir, 
des  garçons,  qu'il  faut  élever  et  pousser  dans  le  monde, 
et  une  masse  de  dettes.  11  vend  une  portion  de  son 
liérilage  pour  apaiser  ses  créanciers;  il  conduit  au 
couvent  voisin  telle  de  ses  fdles  ;  il  lâche  de  marier 
telle  autre  sans  dot.  Ce  fils  sera  recueilli  par  l'Eglise; 
6clui-oi entrera  au  service;  heureux,  quand  ses  moyens 
lui  permettent  de  l'envoyer  à  l'école  militaire! 

C'est  ainsi  que  la  terre  était  allée  peu  à  peu  aux 
paysans  et  au  tiers  état.  Si  bien  que  cette  noblesse, 
représentant  les  anciens  possesseurs  du  sol  entier, 
n'en  possédait  plus  qu'un  cinquième:  les  paysans  en 
avaient  acquis  tout  autant,  un  cinquième;  le  tiers  état 
un  cinquième  aussi  ;  les  deux  autres  cinquièmes  se 
pai'tageanl  également  entre  la  couronne  et  les  com- 
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munes,pi>urune  moitié,  le  clergé, pour  l'autre.  Quantité 
de  familles  nobles  avaient  été  réduites^de  génération  eu 
génération,  à  vendre  une  part,  pnis  l'autre, delà  terre 
des  ancêtres.  Dans  les  provinces  pauvres,  beaucoup 
n'en  possédaient  plus  un  arpent;  il  ne  leur  restait  que 
les  rentes  foncières  ou  redevances,  et  les  droits  sei- 
gneuriaux, qu'elles  n'avaient  pu  aliéner.  Les  en  dé- 
poniller  sans  indemnité,  c'était  les  réduire  à  mourir 
de  faim .  «  O  détracteurs  de  la  noblesse,  s*écric  un  con- 
temporain, vous  vous  rétracteriez  bientôt,  en  parcou- 
rant quelques-uns  des  mémoires  adressés  parles  aspi- 
rants aux  places  de  l'école  mililaire,deSaint-Cyr  etde 
l'Eiifanl-Jésus!  »  L'assemblée  provinciale  de  la  géné- 
ralité de  Poitiers  demande  la  création  d'une  école  mili- 
taire à  la  portée  du  Berri,  de  la  Marche,  du  Limou- 
sin, du  Périgord,  de  l'Angouinois,  de  la  Saintonge  et 
de  l'Auiiis,  <t  les  genlilsbouimes  pauvres,  qui  avaient 
obtenu  un  brevet  du  roi  pour  leurs  enfants,  n'étant 
pus  dans  le  cas  de  profiter  de  cette  faveux',  qui  exigeait 
un  vojag.e  trop  dispendieux,  s  D'un  autre  càlc,  l'c- 
vêque  de  Luçon  fonde  une  maison  de  refuge  pour  les 
filles  nobles  sans  fortune,  «n'ayantpour  toute  ressource 
que  les  litres  d'une  noblesse  onéreuse,  et  dans  l'im- 
possibililé  de  se  procurer  une  éducation  convenable  à 
leur  naissance  (1).  »  Cela  se  voyait  dans  toutes  les 
provinces. 

Que  ne  travaillaient-ils,  dira-l-on.  Avec  leur  édu- 
Ciiti)n,  leur  intelligence,  ils  eussent  trouvé  dans  l'in- 
dustrie, le  commerce,  les  professions  libérales,  des 


(h  l.«once  de    ï.nvfiptfnfi:  Lks 
Louis  XVI.  Edition  de  1879,  p.  194. 
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moyens  variés  de  se  soutenir  et  même  de  refaire  leur 
fortune.  Mais,  si  cela  les  déshonorait*?  Préjugé,  assu- 
rément; mais  préjugé  universel,  à  cette  époque. 
Quelques-uns  ont  tenté  de  le  braver;  il  faut  voir 
comme  ils  sont  traités  par  leurs  pairs,  comme  toutes 
les  portes  se  ferment  devant  eux  I  Ils  tombent  au 
niveau  du  prêtre  renégat,  du  moine  défroqué.  L'opi- 
nion est  telle,  qu'ils  ne  gagnent  pas  môme  l'estime 
et  la  confiance  des  autres  classes. 

Us  veulent  donc  rester  à  tout  prix  dans  cette  élite 
de  la  nalion,  qui  fait  profession  de  mépriser  les  calculs 
de  rinlérôt;  «  qui  ?ert  toujours  avec  le  capital  de  son 
bien,  qui,  quand  elle  est  ruinée,  donne  sa  place  à  une 
autre,  qui  servira  avec  son  capital  encore...,  qui, 
quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses,  espère  les 
honneurs,  et  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,  se  con- 
sole parce  qu'elle  a  acquis  de  Tlionneur  (1).  »  Il  est 
évident  que  pour  apprécier  de  tels  sentiments,  il  faut 
se  placer  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  des  prit)- 
cipea  économiques.  Young,  dans  ses  voyages  en 
France,  rencontra  des  gentilshommes  si  pauvres, 
que,  pour  vivre,  ils  étaient  contraints  de  labourer 
eux-mêmes  leurs  champs.  Us  n'en  étaient  pas  moins 
fiers. 

L'on  comprend,  dis  lors,  et  l'on  excuse  la  jalousie 
avec  laquelle  ils  défendent,  contre  la  roture,  l'entrée 
^e  cette  carrière  militaire ,  la  seule  ouverte  û  leur, 
activité. 

Sous  Louis  XIV,  les  grades  de  l'armée ,  au  moins 
dans  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  étaient  ai- 


(I)  Monlcsqutcu,  Esprit  des 'lois,  xx,  xx. 
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sèment  accessibles  aux  Qls  de  familles  bourgeoises  (1). 
Richelieu  les  avait  ouverts  à  tous.  L'article  220  de 
Vorilonnajice  de  janvier  1629,  lédi^jée  sous  ses  inspi- 
rations, portait  :  s  Le  soldat,  par  ses  services,  pourra 
monter  aux  charges  et  offices  des  compagnies,  du 
degré  en  degré,  jusques  Â  celui  de  cnpitaiae,  et  plus 
avant,  s'il  s'en  rend  digne,  n  Du  lemps  de  Lonis  XIV 
el  sous  riulluenco  do  Louvois,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction entre  l'oflicier  né  et  l'oflicier  non  noble. 
Sans  doute,  les  premiers  sont  en  immense  majorité, 
par  l'effet  des  traditions  de  famille,  de  l'édiicalion, 
des  idées  et  du  milieu  social  dans  lci|uo)  ils  ont  vu 
le  jour.  Presque  seuls,  ils  parviennent  aux  hauts 
yrades,  aux  yrands  commandements;  mais  aucune 
loi,  aucun  règlement,  n'en  excluent  les  roturiers,  s'ils 
se  donnent  la  peine  de  persévérer  et  d'avoir  du  mé- 
rite. Leur  roture  n'empêche  pas  Martinet  de  devenir 
colonel  du  régiment  du  roi,  le  régiment  modèle  de 
rinfauterie,  inspecteur  général,  brigadier;  Le  Bret, 
de  mourir  lieutenant  général,  gouverneur  do  Douai; 
Fabert  el  Câlinai  d'être  maréchaux  do  France.  Les 
compagnies  de  cadéis,  d'où  Ton  sortait  oflicier,  n'ad- 
mettaient pns  seulement  les  (ils  de  bour^'eois  aisés, 
1*  vivant  nollemont,  selon  le  terme  consacré;  c'est-à- 
dire  vivant  de  leurs  revenus  et  sans  exercer  de  mé- 
tier. Même  les  gens  d'industrie  et  de  commerce  nu 
trouvaient  pas  beaucoup  do  difficultés  à  faire  entrer 
leurs  lils  dans  ces  compognies,  libéralement  ouvertes 


(1^  "  Hi'ofUe  :  Jo  me  suis  ncqiiis  duns  lo>j  nrmes  l'Iionnetir  «Je 
six  uns  tie  service,  el  je  me  li-oiive  Ubsez  île  bitiu  iiuur  leulr 
iPi"-'  '"  rnoiide  UH  ruiig  as.sc/.  nas&iiblc;  muis  je  vous  UJcui 
(r  til  ^[lu:  jf  Mc  suis  poiiit  gcnUlhomme.  ù  —  Le  Howr 

*/.  iVtommt',  octe  m,  socnc  xii. 
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à  presque  tous,  si  en  n'est  à  ceux  ilont  Ui  condition 
éluit  tout  à  fait  nn.scrablc.  L'éliquelte  aristocralîque 
de  compagnies  de  gcalilshommes  couvrait  un  pôle 
mêle,  dont  pourrait  s'accommoder  la  démocratie  la 
plus  boslile  aux  distinctions  de  classes  (1).  » 

Mais  la  réaction  nobiliaire^  qui  suivit  la  mort  de 
Louis  XIV,  rendit  l'accès  do  rarm<5e  plus  difficile  au 
tiers  état.  C'est,  cependant,  sous  Louis  XV  que  brille 
Chevert  : 

Sans  olcux,  sans  rorluae,  sons  appui. 
Orphelin  dus  l'ciirunce. 
Il  enlrn  «n  service  t'\  l'Age  de  onze  ons; 
II  s'élevd,  n)ulprc'  l'envie,  ù  force  de  mûrile. 
Et  cliflï|Lie  gr»dc  fiU  le  prix 
D'une  ûclioii  d'iïclut. 
Le  seul  lilrc  de  niurécliol  de  l'nince 
A  mnn<i«*i,  non  pna  t'i  su  gloire, 
Mois  tï  l'pxeniple 
De  côiix  qui  le  prendi'ont  pour  inodéle  (2). 

Pour  trouver  ime  ordonnance  qui  exige  de  l'officier 
des  prouves  de  noblesse  (ou  d'être  fils  de  chevalier 
de  Saint-Louis),  il  faut  arriver  à  la  veille  de  la  révo- 
lution; à  l'ordonnance  du  22  mai  1781,  si  reprocliée 
au  t^ouvoriienienl  de  Louis  XVI.  Les  parlements  émi- 
rent la  même  prétention,  à  l'égard  de  ceux  qui  aspi- 
raient à  faire  partie  de  leur  corps;  notamment,  en 
1759,  celui  de  Grenoble  (3);  eux,  les  premiers  nés 
de  la  bourgeoisie  î  Ces  ordonnances,  ces  règlements 

(1)  Coinllle  Roussol,  Hiatoirp  de  loucois  et  de  son  administra- 
tion fioUti'fUe  et  ndtitnirc,  lW»2-IS(î3,  l.  m,  p.  303. 

(2)  Sun  (jpitnphe,  i"i  Srtlnl-Ku.slnrlie. 

(3)  Le  pyrlcmcnt  riu  OrenoMc  demondait  les  preuves  de 
Maltf  :  cpialre  penéintioiia,  fuisunl  cent  mis  de  nuMesse.  Mois 
le  rirfrlemenl  lui-menrif  prôvoyiiit  des  oxceptioriâ.  el  rorcemenl 
elles  nii'cnl  Icllcti»  qu'il  tomhu  bicntât  en  dcsâuôtudQ. 
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i\e  prouvent  qu'une  chose,  la  puissance  croissjinlc 
du  tiers  étal,  la  tlétreSKC  de  la  noblesfic;  ils  irairèlè- 
rent  rien  et  ne  purent  être  exécutes. 

La  représentation  tic  sa  caste  aux  assemblées  po- 
litiques, ce  dernier  droit  d'être  mêlée,  comme  corps, 
aux  affaires  de  l'Ktat,  droit  devenu  pres(pie  idéal, 
puisque  depuis  cent  soixante-quatorze  ans  les  états 
généraux  n'ont  pas  été  convoqués,  est-elle  sûro  qu'il 
ne  lui  sera  pas  contesté?  Dans  les  anciens  élats,  le 
second  ordre  ou  ordre  de  la  noblesse,  était  formé  des 
propriétîûres  de  fiefs,  représentants  de  la  force  mili- 
taire de  la  nation.  I^e  principe  étant  que  la  terre,  en 
raison  des  droits  et  des  servic«s  aUai-lics  à  sa  pos- 
session, devait  être  représentée,  et  non  les  (Xirsonnes, 
les  nobles  non  scif^neurs  do  liefs,  no  pouvaient  figurer 
que  dans  les  rangs  du  tiers  ordre;  et,  en  elTot,  ils  y 
siégaient  en  gi'and  nombre.  I/on  commence  donc  l'i 
se  demander  si  l'idée  de  propriété  ne  doit  pas  domi- 
ner, en  cas  semblable,  sur  l'idée  de  noblesse;  et, 
dans  une  brochure,  écho  d'une  opinion  très  répandue, 
publiée  à  l'occasion  de  la  réunion  de  rassemblée 
provinciale  de  Danpliiné,  le  comie  de  Virieu  propose 
que  les  sei^ineurs  seuls^  qu'ils  soient  ricbles  ou  qu'ils 
ne  le  soient  pas,  composent  le  second  ordre,  et  que 
les  nobles  non  seigneurs  prennent  séance  paruù  les 
membres  du  tiers  étal.  Car,  dit-il,  comment  les  placer 
ailleurs''?  Ils  ne  représentent  pas  la  terre  et  ses 
droiU;  et,  d'un  autre  celé,  comment  no  pas  ranger 
dans  le  second  ordre  les  seigneurs  non  nobles,  qui 
ont  tous  les  intérêts  de  cet  ordre  (1)? 


fl)  DUilàùtle  sw  rEUtbUis6fmeHt  et  ta  l'omiatlon  ties  Asêt'm- 
Mfieé  Provinciales  flan$  la  Géftfiralité  (fe  Gfenoble,  1787.  —  Cein 
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L'innovation  ici  n*esl  pas  dans  la  pensée  de  placer 
lies  nobles  sur  les  Imncs  du  Uers  élat,  ils  y  onl  paru 
â  Imites  les  convocations  d'états  généraux.  Elle  est 
dans  l'inlroduelion  de  non  nobles  parmi  les  repré- 
sentants du  second  ordre.  11  y  avait  aussi,  là-dessous, 
le  désir  d'écarter  la  nombreuse  classe  des  anoblis, 
odieuse  aux  vrais  nobles  ou  nobles  plus  anciens. 
Mieux  valaient,  à  leurs  yeux,  des  roturiers  proprié- 
taires de  terres,  mais  n'affectant  nulle  prétention  de 
parité  avec  eux,  du  côté  de  la  naissance. 

On  a  représenté  la  noblesse,  au  xviii"  siècle,  comme 
une  ciiste  lermée.  Elle  n'était  que  trop  ouverte,  par 
des  milliers  diî  portes,  mais  pas  par  la  bonne.  H  n'est 
pas  question  des  relations  sociales,  des  cercles  nobles, 
des  alliances  de  fumille,  do  tout  ce  qui  dépend  de 
l'opinion  et  des  mœurs.  Sous  ce  rapport,  elle  se  dot 
avec  d'autant  plus  do  rigueur,  qu'en  vérité,  elle  est 
menacée  d'être  cnvabie  par  une  ioule  un  peu  mêlée. 
M.  Necker  comiile  quatre  mille  charj^'es  vénales^ 
c'est-à-dire  à  la  disposition  de  qui  peut  les  acheter, 
conférant  la  noblesse.  On  devenait  noble  par  d'in- 
nombrables emplois  de  !inallce^:,  par  l'échévinage 
dans  les  grandes  villes,  par  le  gretîe  des  parlements, 


UMidatt  même  i"i  passer  dons  Ja  pratique.  On  Ul,  dans  une  bi*o- 
rliiiif;  nUrihiiéu  n  M.  de  Miiral-MinitrnrrHntl,  <\\w  lorsiju'oti 
ijomtmi  les  tTociireurs  syndics  de  i'ussemliloe  provinciule  de 
Dniiphiiio,  M.  ruIiniol-Tnivoil,  menihro  du  tiers  cltit,  ftil  écJirlé 
vomme  ne  nouvjint  i-0|>re.seiiler  eut  ordre,  poi-co  qu'il  ùtâit 
soigneur  de  lerre.  «  Lorsqu'on  uommn  les  prociii'onrs  syndics, 
M.  Fnlquct-Ti'avnll  ovoit  aéjit  pins  de  Iq  moitié  des  voix,  quund 
nn  dc-s  memliros  Ips  jilns  nccn-dili's  du  Uer>  etJiL  iirrOta  le 
scriiLin,  et  prclendit  qu'il  ùtuit  înlmliik»  i\  occuper  celle  placL*, 
jilleiuiu  qu'il  iJliuL  seii-Miciir  de  Innv;  no  qui  pussa  i\  la  plurtf- 
lilo,  puis  qu'on  revint  on  scrutin  et  qu'on  élut  M.  Sadin.  «>  — 
Lettre  d'un  vitonon  Daiif/ti/wifi  à  Slonst'citr  M^  S>  D.li,  O.  ù. 
(Mounier,  becréUiirc  dos  utuLs  de  Dunjihînù).  1788. 
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par  la  charge  de  premier  huissier  tlaiis  les  cours 
supérieures,  de  voyer,  etc.  Les  docteurs  en  droit  et 
en  médecine,  les  avocats  au  parlement  en  Danphiné^ 
jouissaient  do  la  nohlesse  personnelle.  Et  Ton  de- 
venait très  difficilement  noble  par  la  seule  carrière 
qui  semblât  naturellement  devoir  ouvrir  l'entrée  de 
l'ordre  chevaleresque,  par  la  ciirrière  militaire.  Si 
cependant  le  sun;;  rouge  peut  se  transformer  tout  k 
coup  en  sang'  bleu,  c'est  indubitablement  dans  le 
bouillonnement  et  i'action  généreuse  du  cham]>  de 
bataille. 

I/ordonnance  n'était  pas  ancienne,  qui  attachait 
la  noblesse  au  i^radc  de  général.  Elle  datait  de  1750. 
a  Quoique  mes  pères,  pouvait-on  écrire  à  l'assemblée 
de  Romans ,  aient  toujours  suivi  la  profession  des 
armes,  cependant  je  ne  jouis  de  la  noblesse  trans- 
missibli.^  que  depuis  l'ordonnance  qui  l'accorde  aux 
miUlaires.  Depuis  le  temps  de  13ayard,  nous  prouvons, 
par  nos  brevets,  que  de  père  en  (Ils  nous  n'avons 
cessé  de  poi  ter  1rs  armes  ;  et  quoique  débutant  par 
les  grades  subalternes,  notre-  constance  et  notre 
bonjie  conduite  nous  ont  souvent  portés  au  com- 
mandement de  nos  corps.  Par  vos  règlements  (1),  ces 
litres,  qui  ont  peut-être  quelque  valeur,  ont  été  anéan- 
tis. Et  si  le  père  de  mon  aïeul,  qui  a  fmi  sa  longue 
carrière  militaire  sous  les  yeux  du  grand  (^ondé,  à 
Rûcroy,  eut,  à  celte  époque,  acheté  un  office  de  se- 
crétaire ilu  roi,  j'aurais  l'honneur  d'entrer  aux  états 
de  ma  province,  et  de  siéger  au  milieu  de  mes  pairs.  » 


(I)  yiii  cxigouient  cent  ans.de  noblesse,  pour  la  rcprtiseiUa- 
rton  Uu  second  ordre. 
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Charge  de  secrélaire  du  roi^  la  grande  «  savoiiclte  à 
vilain,  n  II  y  avait  bien  quelque  ridicule  attaché  à  ces 
anoblisseineiUs  si  faciles.  Outre  les  dédains  de  leurs 
anciens,  les  nouveaux  nobles  subissaient  les  piqOres 
de  maintes  épigrammes.  «  ("esl  l>on,  disait  l'un  d'eux, 
ce  qui  est  ridicule  aujourd'hui,  dans  cent  ans  d'ici, 
produira  d'excellenles  raisons.  »  Us  se  consolaient  en 
pensant  à  leurs  petits-fils,  qui  seraient  bons  gentils- 
hommes. «  Le  nouvel  anobli,  qui  vient  d'acheter 
cette  charge,  tout  étonné  de  sa  régénération,  est 
presque  honteux  d'avoir  été  roluiner.  Il  s'éloigne  de 
toutes  ses  forces  de  la  classe  dont  il  sort.  Ayant  pa^sé 
la  ligne  de  démarcation,  il  ne  regarde  plus  en  arrière 
qu*nvec  effroi,  et  sa  conduite  est  constamment  en 
garde  contre  un  roturier.  Il  n'envisage  qu'avec  un 
certain  respect  ce  (ils  qui,  épurant  la  race,  devient  la 
tige  d'une  famille  de  genlilshomnies.  Son  imagination 
ravie  se  prosterne  devant  ses  petits-fils,  qui  seront 
décorés  de  titres  et  n'auront  rien  de  commun  avec 
la  souche  originelle  (4).  »  Ils  se  consolaient  aussi,  en 
jouissant  des  exemptions  pécuniaires  attachées  à  leur 
cliangement  d'état. 

Ce  n'ét^iil  pas  qu'il  fût  nécessaire  dOIre  noble  ou 
ecclésiastique,  pour  faire  partie  des  privilégiés,  û 
l'égard  du  fisc.  Ix's  moindres  chnrgfs,  les  grades  uni- 
versitaires, les  offices  de  tout  genre,  judiciaires  ou 
autres,  vidaient  à  leurs  titulaires  des  exemptions,  qui 
faisaient  retomber  plus  lourd  sur  la  masse  des  con- 
tribuables le  poids  de   la  taille  et  des  contiibutions 


(!)  Mercier  :  Tablfau  de  Paris;  Amsterdam,  1783;   t  Vif, 
cb.  DC, 
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qui  en  dérivaient.  On  eslimait  à  cent  mille  les  nobles 
ou  anoblis;  à  un  cliilTre  égal  les  ecclésiastiques;  les 
membres  du  tiers  étal,  munis  de  privilèges,  étaient 
plus  nombreux  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  premif^rs 
ordres.  La  multitude  des  commis  des  administrations 
financières  était  exempte  :  commis  des  feiTriiers  gé- 
néraux, des  sous -fermière,  des  régisseurs,  desadmi- 
nislrateurs,  des  receveurs  généraux  et  des  tailles, 
employés  des  gabelles,  des  traites,  des  domaines,  des 
postes,  des  aides,  des  loteries,  des  messageries  et 
autres  régies  de  toute  nature;  el  ils  réclamaient  h 
même  immunité  pour  leurs  propres  employés  et 
leurs  domestiques  ! 

ris  l'eussent  obtenue,  pour  peu  que  la  rentrée  des 
impôts  fût  devenue  plus  difficile.  Car,  chose  singu- 
lière, c'était  en  raison  des  besoins  do  l'Etat  que  se 
multipliaient  ces  charges  à  exemptions,  qui  t'irissaient 
en  partie  la  source  de  rimpôl.  L'Etat,  au  lieu  de  ré- 
tribuer ses  agents  au  moyen  d'un  traitement,  les 
indemnisait  par  ces  immunités.  On  ne  se  faisait 
certes  pas  Tillusiou  de  croire,  parce  que  cet  argent  ne 
sortait  pas  de  la  caisse  du  trésor,  que  le  trésor  ne  le 
dépensait  pas  :  ne  pas  recevoir  une  sommf>  due,  ou 
la  rendre  après  l'avoir  reçue,  donne  au  fond  le  même 
résultat.  La  vérité  était  qae  cotte  caisse  étant  le  plus 
ordinairement  au  dessous  de  ses  obligations,  on  évi- 
tait parla  d'avoir  à  assurer  le  paiement  des  fonction- 
naires publics  ;  el  c'était  également  pour  se  dispen- 
ser de  les  payer,  que  les  agents  des  régies  sollici- 
laient  les  mêmes  exceptions  en  faveur  de  leurs  em- 
ployés. 

Les  mêmes  raisons,  besoin  d'argent,   pénurie  du 
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Ir650r,  avaient  fail  muUîpUer,  au*delA  de  ce  que  l'on 
peut  imugtiicr,lcs  petites  charges  vénales.  Cela  ilAlnU 
de  loin.  Di>jà,  IVicbelicu  avait  tealc,  mais  en  vain, 
d'en  arrêter  le  débordement.  Comment  mettre  des 
bornes,  d'une  pari,  à  l'insatiable  avidité  d'un  fisc 
constamment  aux  abois,  et  de  Taulre,  à  l'avidité  non 
moins  insatiable  de  la  vanité  bourgeoise,  en  quête 
de  distinulions  et  de  fonctions  publiques?  11  est  si. 
facile  au  pouvoir  de  signer  un  parchemin  et  d'en  re- 
cevoir un  bon  prix.  Mais,  Louis  XIV  abusa  vraiment 
de  la  complaisance  du  ciel,  qui,  lui  disait-on,  â  cha- 
cune de  ses  inventions  d'emploi  nouveau,  créait  tout 
exprès  un  imbécile  pour  l'acheter.  Lorsqu'arriva  sur- 
tout l'époque  d'épuisement  du  royaume,  après  les 
longues  guerres  et  les  grands  revers,  ce  fut  une  pluie 
de  brevets  de  secrétaires  du  roi,  de  conseillers  du 
roi,  de  toute  sorte,  qu'on  aciielait  autant  pour  se 
parer  d'un  titre  retentissant,  que  pour  obtenir  l'avan- 
tage de  l'inmiunilé  d'impôt.  De  1G03  â  1709  seule- 
ment, quarante  mille  petites  charges  furent  créées, 
presc|ue  toutes  à  la  portée  des  moindres  bourgeois. 
On  sait  qu'après  avoir  été  jusqu'à  l'extrême  limite 
de  ce  qui  pouvait  avoir  une  apparence  de  raison,  ou 
en  vint  à  imaginer  les  charges  les  plus  grotesques, 
celles  de  conseillers  du  loi;  visiteui-s  de  marée  cl  de 
poisson  salé,  conseillers  du  roi,  langayeurs  de  porcs, 
déchircurs  de  bateaux,  dégustateurs  de  beurre  irais, 
etc.  «  De  fort  honnêtes  gens  apportaient  leur  argent 
pour  être  ornés  de  ces  litres  pompeux  ;  on  leur  payait, 
du  capital  qu'ils  founiissaitint,  un  iutérèt  au-dessous 
de  celui  qu'ils  auraient  trouvé  dans  un  placement 
raisonnable;   mais  le  titi'e  dé   conseiller  du  roi  les 
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tirait  hors  de  pair  ;  tout  le  monde  ne  l'éUH  pas.  S;» 
majesté  n'avait  pas  moins,  dans  l'étendue  de  son 
royaume,  de  vingt  mille  conseillers  de  toute  robe  et 
de  tout  calibre  (1).  »  Une  somme  énorme  était  enfouie 
dans  ces  belles  fonctions,  ou  plutôt,  sous  cette  appa- 
rence, avait  été  dévorée  par  le  Irêsor  de  TEtut. 

La  bourgeoisie  pouvait  donc  jouir  des  mômes  avan- 
tages ijue  la  noblesse,  et  de  plus  que  la  noblesse, 
elle  avait  à  sa  disposition  tous  les  moyens  d'accroître 
ses  richesses.  Les  développements  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  la  navigation,  se  font  à  son  profit,  La 
crise  financière,  provoquée  par  Law,  en  ébranlant 
les  grandes  silualions  aristocratiques,  en  en  renversant 
un  certain  nombre,  en  imprimant  à  l'argent  un  mou- 
vemeiït  rapide  de  circulation,  qu'anime  un  esprit  de 
spéculation  et  d'aventure,  jusque-là  inconnu,  donne 
à  sa  fortune  un  nouvel  essor.  Les  emprunts  d'Etat 
qui,  depuis  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury,  se 
sucoèder;t  à  des  intervalles  toujours  plus  rapprochés, 
et  dans  les  dix  nnnées  précéilarit  la  révolution,  s'é- 
lèvent à  plus  de  sei/e  cents  millions,  sont  absorbés 
par  elle.  Elle  les  prend  à  des  taux  qui  doublent  ra- 
pidement celte  partie  de  ses  revenus,  qui  lui  créent 
en  même  temps  de  nouveaux  capitaux,  et  lui  per- 
mettent de  consolider,  avec  un  intérêt  supérieur  (2) 
à  ce  que  donnait  la  leri'e,  ceux  qui  ne  trouvaient  pas 
un  emploi  utile  dans  le  commerce  ou  qu'elle  ne  vou- 
lait plus  liasardcr.  Son  importance  sociiile  croît,  en 


lûf'm^,  iWîfl,  t.  Il,  p.  3]7. 
(2)  A  6  2/3  pour  l'cnl,   en  rpnlcs  porptituollep,  on  1776,  nvonl 
rcnlrt-o  de  M.  Necker  »ux  otniires.  —  tomptc  renfla  au  roi^pat 
SI.  NvcKcr.  Directeur  Générât  des  FhuiricoF,  au  nwi^  ffe  Janvier 
iTSL  P.  17. 
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conséquence  des  fortunes  faites,  litiuîdes,  bien  assise*, 
assurées  à  Théritage.  Elle  avait  donné  au  pays  la 
plupart  des  t''*î*ïnis  écrivains,  dos  grands  orateurs, 
des  grands  artistes  du  xvh«  siècle.  Plus  que  jamais, 
au  xvin",  à  une  époque  où  l'opinion  devient  souve- 
raine, elle  domine,  par  des  hommes  sortis  de  son 
sein,  dans  le  monde  des  lettres  et  des  arts.  Déjà  pré- 
pondérante, au  temps  passé,  dans  les  conseils  de  la 
couronne,  elle  se  montre,  lorsque  la  royauté  réelle 
passe  à  l'esprit  public,  reîne  dans  ce  nouveau  do- 
maine, où  ses  représentants  ont  acquis  une  puissance 
avec  laquelle  le  gouvernement  doit  désormais  comp- 
ter. L'influence  de  la  ville  balance  celle  de  la  cour. 

Ainsi  se  forme,  s'élève,  grandit,  cette  admiralile, 
cette  incomparalile  bourgeoisie  française,  fille  de  l'in- 
telligence, (lu  travail  et  de  l'épargne;  unique  au 
monde;  la  tête  du  tiers  étal.  Nulle  part,  en  Europe, 
on  ne  trouvait  cette  classe  intermédiaire,  riche,  indé- 
pendante ,  aussi  instruite ,  aussi  bien  élevée  que  la 
classe  supérieure.  Cela  semblait  providentiel  pour 
rétablissement  d*un  gouvernement  pondéré.  Elle  n'a 
pas  encore  de  place  marquée  dans  la  biérarcbio  ofli- 
ciclle;  elle  aspire  à  s'en  faire  une,  et  sa  force  irré- 
sistible réside  précisément  dans  le  vague  de  sa  situa- 
tion :  elle  est  tète  et  elle  n'est  pas  corps.  Elle  est  la 
tète  de  tout  ce  qui,  dans  la  nation,  n'est  ni  du  clergé 
ni  de  la  noblesse,  c'est-à-dire  de  la  nation  presque 
entière. 

On  ne  peut  la  circonscrire,  pour  l'amoindrir;  ni 
l'attaquer,  ni  la  repousser,  sans  avoir  affaire  à  ce 
peuple  immense,  qui  vient  derrière  elle  et  dont  il 
serait  impossible  de   marquer  le  point  où  elle   s'en 
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sépare.  Toujours  ouverte  aux  hommes  capables  des 
classes  inférieures,  qui  eiUrent  dans  ses  rangs  comme 
chez  eux,  sans  sollicitation ,  sans  diplôme,  elle  tire 
lialurcUement  à  elle  tout  ce  qui  s'euricbit,  tout  ce 
qui  arrive  à  exceller  par  l'habileté  professionnelle  ou 
par  le  talent,  véritable  creuset,  dans  lequel  viennenl 
se  fondre  et  s'amalgamer  toutes  les  paillettes  d'or 
dégagées  par  la  grande  fermeutatiou  d'en  bas. 

Elle  a  des  ancêtres.  KUc  peut  citer  ceux  qui,  dans 
toutes  les  carrières,  se  sont  distingués,  depuis  le 
moyen  âge.  Les  neuf  dixièmes  des  gentilshommes  se- 
raient bien  embarrassés  de  faire  remonter  jusque-là 
leur  généalogie  noble.  D'abord,  les  premiers  ancêtres, 
les  bourgeois  des  villes  communales,  ils  étaient  nobles 
dans  riiitcrieur  de  leurs  murs  :  cives  seit  baroneSy 
disent  les  chroniques;  barons,  c'est-à-dire  hommes 
lilnes.  Le  droit  de  bourgeoisie  suppose,  en  effet,  une 
naissance  libre,  un  bien  libre.  Et  plus  lard,  à  l'époque 
qui  i.ous  occupe,  un  vrai  bourgeois  n'est  pas  un  per- 
sonnage vulgaire.  «  Les  bourgeois,  dit-on  dans  une 
enquête  faite  en  1704,  sont  ceux  que  leur  naissance 
et  leur  fortune  mettent  en  état  de  vivre  avec  bien- 
séance, sans  s'adonner  à  aucun  ti-avail  lucratif.  »  Il 
ne  faut  donc  pas  qualilier  de  bourgeois  les  individus 
qui  font  partie  des  compagnies  ou  des  corporations 
induslrielles.  «  Parmi  ceux,  ajoute  le  mémoire,  qui 
s'arrogent  le  titre  de  bourgeois,  o;i  rencontre  souvent 
des  personnes  à  qui  il  ne  peut  convenir  que  parleur 
jle  oisiveté;  du  reste,  dépourvus  de  fortune  et 
nenant  une  vie  inculte  et  obscure.  Les  bourgeois 
doivent,  au  contraii'e,  être  toujours  distingués  par 
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leur  fortune,  leurs  naissance,  talents,  mœurs  et  ma- 
nière de  vivre.  » 

Elle  a  fait  la  monarchie.  Aucune  loi  ne  lut  a  jamais 
interdit  l'accès  d'aucun  emploi  public.  «  Nulle  porte 
d'honneur,  disait  le  chancelier  de  L'Hôpital  aux 
états  de  Blois ,  n'est  fermée  aux  membres  du  tiers 
ôlal.  »  Elle  domine  au  ministère,  par  ^^.  Necker, 
un  bourgeois  et  un  protestant;  ello  interprète  les 
volontés  du  roi,  au.  conseil  d'Etat;  elle  rend  ta  jus- 
lice  dans  les  tribunau.\;  elle  administre  le  royaume 
par  les  intendants;  elle  remplit  les  cadres  de  l'ordre 
de  Saint-Michel,  dont  la  composition  n'est  pus  plus 
aristocratique  que  celle  de  notre  légion  d'honneur. 
Bien  n'est  donc  moins  exact  que  le  pamphlet  de 
Sieyès  :  «  Uu' est-ce  que  le  tiers  état?  »  qui  eut  un 
si  prodigieux  retentissement,  comme  tous  les  mots, 
vrais  ou  faux,  répondant  aux  passions  du  moment. 
Le  tiers  état  était  loin  de  n'être  rien.  De  même  qu'il 
possédait  autant  du  territoire  que  la  noblesse,  il  par- 
tageait le  pouvoir  avec  elle,  dans  une  proportion  au 
moins  égale.  Quand  elle  le  veut,  d'ailleurs,  la  bour- 
-'^eoisie  entre,  pai'  les  charges  vénales,  dans  le  secoud 
ordre.  Ses  tilles,  lorsqu'elles  ont  de  riches  dots,  sont 
recherchées  par  les  fils  des  plus  illustres  familles,  et 
lui  donnent  des  descendants  qui  portent  les  plus 
beaux  noms  de  France.  Rien  ne  la  dilTérencie  dans 
le  costume  ;  elle  porto  l'épce  ;  elle  a  des  armoiries 
(rcs  authentiques,  inscrites  au  grand  armoriai  de 
France,  en  vertu  de  l'édit  de  novembre  1600,  et  dont 
le  brevet  lui  a  coiUé  vingt  livres.  Cétiiit  encore  une 
des  petites  ressources  fiscales  du  gouvernement  de 
Louis  XIV  en  détresse.  D'ailleuï*s,  en  prend  qui  veut. 
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ff  Aujourd'hui,  dit  le  Mercure  de  France^  dans-son 
numéro  de  mars  17(31,  tout  est  confondu;  il  n'est 
pei^onne  qui  n'ait  des  armoiries. 

Ces  ormes  sont  i\  vous,  pion  de  plus  ûiiLhentiriue  ;    ■ 
L'on  snil  que  votre  pvva  uvuil  cet  ecusson 
Pour  enseigne  sur  sa  boutique,  n 

L'existence  du  riche  bourgeois  et  celle  du  noble 
qui  a  de  la  fortune,  sont  identiquement  les  mâmcs:. 
Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir  avec  la  sîlualion 
du  gentilhomme  pauvre. 

Dans  les  rangs  des  personnes  qui  se  pressaient,  le 
21  juillet  1788,  aux  portes  du  somphioux  chAteau  de 
Vizille, où  M.Claude  Périer,  manufacturier,  donniiil  une 
hospitalité  généreuse  aux  trois  ordres  do  la  province 
de  Daupliiné,  ou  renwrquait  deux  hommes  vêtus  en 
paysans.  L'un  d'eux  était  arrivé,  monté  sur  un  mulet, 
aput,  en  guise  de  porté- manteau,  une  besace,  à  la- 
quelle étaient  attachôs,  d'un  côté  une  épée,  do  l'autre 
un  pistolet.  Ils  se  présentèrent  comme  membres  de 
la  noblesse.  On  les  repoussa.  Ils  avaient  prévu  qu'on 
ne  les  admeltrait  pus  sur  l<*ur  mine;  ils  avaient  ap- 
porlé  leurs  lilres.  Ces  titres,  soumis  à  l'examen  du 
syndic  de  la  noblesse,  furent  reconnus  très  bons.  Ils 
sicgêreut  à  l'assemblée  ;  ils  s'assirent  à  la  table  de 
quatre  cents  couverts,  dressée  par  les  soins  de 
M.  Périer,  à  la  porte  duquel  ils  avaient  fuilli  êlre 
jetés.  Que  la  révolution  eût  tardé,  la  distance  entre 
eux  et  le  riche  industriel  augmentait  encore.  Ils  s'en- 
l'ou(;aient  de  plus  en  plus  dans  la  pauvreté  et  l'obs- 
■curilé,  tandis  que  M.  Périer,  déjà  qualifié  seigneur 
du  marquisat  de  Vizille,  achetait,  pour  Vmné  de  ses 
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fils,  une  charge  de  coxiseiller  au  parlemenl;  celui-cî 
y  eiilrait,  aou  plus  comme  seigneur  du  marquisat  de 
Viztlle,  niuis  comme  marquis  de  Vieille,  et  c'était  une 
nouvelle  maison  noble  fondée  et  très  honorablement 
fondée  (I). 

Au-dessous  do  ces  classes  élevéâs,  s'étendait  un 
peuple  de  vingt-six  millions  dVuiies.  Industrieux, 
spirituel,  gai,  rempli  des  sentiments  les  plus  humains, 
il  possédait  une  qualité  éminente,  qui  le  distinguait 
entre  les  peuples  de  l'Europe  :  en  dépit  de  sa  fougue 
et  de  sa  légèreté,  non  seulement  il  aimait  le  travail, 
mais  il  savait  être  économe.  Par  ce  travail  et  pai'  cet 
esprit  d'épargne,  malgré  les  imperfections  de  la  légis- 
lation et  les  mauvaises  conditions  économiques  aux- 
quelles il  était  soumis,  tout  en  paraisi^ant  plus  que 
tout  autre  peuple  livré  à  remporteinent  du  plaisir,  il 
ajoutait  chaque  année  une  masse  de  capitaux  à  l'avoir 
commun.  Il  avait  conquis,  répétons-le,  une  part  du 
sol  égale  à  celte  que  possédait  la  noblesse;  et  déjà 
se  laissait  apercevoir  le  danger  de  l'cxlréme  division 
des  propriétés.  Turgot,  Necker,  les  économistes,  les 
intendants  le  signalent.  Dans  le  partage  des  héri- 
tages, chacun  veut  avoir  de  toutes  les  parcelles,  de 
peur  d'être  lésé.  «  Les  paysans,  dit  Young  dans  ses 
Vôyayefi  en  France^  ont  partout  de  petites  propriétés, 
à  un  point  dont  nous  n'avons  pas  d'idée  en  Angleterre; 
cela  a  heu  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  J'ai 
plus  d'une  fois  vu  cette  division  portée  à  un  tel  excès, 
qu'un  simple  aibre  fruitier,  dans  environ  dix  perches 

(i)Ceci  ii'e*l  ptïs  »'»6  siiiiposilion;  culail  un  i»rojet  nrrélé. 
Mou  père  leiiait  Iû  foll  de  ccliti-Jd  même  qu'il  concernaîl, 
M.  .\ugueUa  POrlor,  lUs  olnù  do  M.  Claude  Ptiricr. 
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de  terre,  formait  une  ferme  et  la  sibuntioii  locale 
d'une  famille.  Le  nombre  des  petites  propriétés , 
c'est-à-dire  des  petites  Termes  appartenant  à  ceux  qui 
!os  cultivent,  est  si  grand,  que  je  croirais  qu'il  com- 
prend le  tiers  du  royaume.  Les  paysans  sont,  pour 
la  plupart,  propriétaires  (1).  »  I.a  proportion  des 
paysans  propriétaires  n'a  pas  augmenté,  aprùs  la  rê- 
voluLiou  et  depuis,  dans  la  mesure  qu'on  aurait  pu 
supposer.  Us  se  sont  agrandis,  arrondis  plutôt  que 


(1)  Voijoffcs  en  France  ftcnOont  !cs  iirnH'cs  1787,  88,  89  v(90, 
rntrefirtA  filns  liard'culicf  entent  pour  s'uêsttrcr  do  Cètni  de 
rAQrictdtitrc,  des  Rivhf^fseii,  de»  Rasotirccs  et  dekt  Proëin^rilé  dc 
cette  Xfidun,  par  Ai'Uiur  Young,  Kctiyet".  1793.  l.  III,  p.  1  ;  t.  I, 
|t,73,  —  Young  filli'HtiH?  ;ivfc  l'uison  i\  cot  nmonr  immotloivj  de  lu 
propi'ieU;,  doiit  Je  ivàultoL  gsI  i:i  clivi^sion  cxeessivo  du  sol,  lu 
pnuvrelu  du  (ttiysau  ri'uiM;fiis,  absorbe'  piw  s-u  pavci-Uc,  (|ui  le 
nourrit  Ji  pcltit'r taudis  que  sou  temps  seriiil  plus  pitilltubje- 
mcnt  employé,  coiume  en  AugieLurrc,  ù  un  IruvtiiJ  suluriù.  Il 
donne  cet  opci\u  du  prix  des  joiiriiecô  : 

Joiirnulior 19  sous. 

Ouvrier  d'«rl;,  maijrjn  et  cl)ar|ienticr.    30    — 

Dans  Icâ  munuf'jcLuree  : 

Ouvrier,  luux  mnyciL 2(i    — 

(luvrifire i5    — 

fileuse 9    — 

U  ajoute  <|no,  depuis  un  ([UJii't  de  siècle,  le  prix  du  trovuil 
avait uiiBiTiurité  d'euviruu  2<J  ",,.  Ces  prix  représeutcut,  compa- 
rés nux  vûli.'urfi  d*oujoui'd  Inii,  nu  moiu^  deux  fins  et  duiuio 
plus  que  ircsprime  leur  cliiiTre.  I.es  denrées,  iôeudous  de  mai- 
sons, etc.,  avaient  augrric-ulO  dans  une  plus  Ibrte  proportion. 

Le  biinif  sepuyttil.lo  livre.  7  sous. 

Le  inuuluu 7     — 

Le  ve<ui 7  sous,  Q  Ueuicrs. 

Le  porc 9    — 

Le  bi'iirrc 16    — 

Le  fromugo 9    — 

12  œufs. 9    — 

Le  ptJtu * 3souâ(38auienbOQn(i  ana^r) 

Le  vin,  lu  Ijouleillc 4  sous,  6  deniers. 

La  volaille 22  sous. 

Lu  dindon < 3  livres,  S  sous. 

Lu  canard 22  sous. 

Une  oie 2  iivi-es>10  sous. 

Lu  jiiifcoa .* 7  sous. 
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multipliés.  La  population  croissait.  Le  prix  des  sa- 
laires allait,  cependant,  en  s'améliorant. 

"Rien  ne  faisait  défaut  à  notre  cher  pays;  la  vie  cir- 
culait avec  activité  dans  tout  Torganisme,  qu'animait 
une  intelligence  très  fine,  très  vive.  Un  climat  tem- 
péré, où  se  déploient  à  l'aise  les  forces  musculaires, 
favorisait  tous  les  genres  de  travaux;  Tannée  entière 
était  occupée  et  fructueusement  occupée.  Le  sol  don- 
nait en  abondance  les  produits  les  plus  variés  et  les 
meilleurs,  depuis  les  choses  les  plus  communes,  in- 
dispensables à.  l'existence  de  l'homme,  jusiju'aux  plus 
précieuses  et  aux  plus  exquises  :  le  hlé,  l'huile,  la 
viande,  la  soie,  les  premiers  fruits  et  les  premiers  vins 
du  monde*.  Le  conimorce  s«  dével(q>pail  ilaiis  des  pro- 
portions inouïes,  stimulé  par  Vitupulsioii  donnée  ûla 
marine.  L'industrie  faisait  tous  les  jours  de  nouvelles 
conquêtes ,  que  préparaient  les  progrès  rapides  des 
sciences  naturelles. 

Que  manquait-il  â  la  France?  Une  meilleure  orga- 
nisation politique  et  financicrp.  Mais,  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  la  chercber  et  la  vouloir,  même 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices  de  classes  et  de 
personnes.  Quelques  réserves  que  Ton  doive  faire  sur 
les  votes  d'enthousiasme ,  qui  dépassent  toujours  le 
but,  il  n'y  a  pas  deux  nations  au  monde  qui  puissent 
offrir  le  spectacle  d'une  nuit  du  4  août,  alors  que  les 
privilégiés  jetèrent  à  l'envi  aux  pieds  de  la  patrie,  leurs 
droits  héréditaires,  pôle-mêle  avec  les  abus  que  le 
temps  y  avait  joints,  et  les  distinctions  Iionorifiques, 
dont  ils  jouissaient  si  vivement.  Mais,  avant  la  nuit 
du  4  août,  dans  des  conseils  mûrement  réfléchis,  les 
cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  les  délibérations 
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des  Etals  de  Duuphiiié,  on  font  foi^  le  sacriiicc  était 
résolu,  gcnêruuseiiiciit  accepté,  liouni^in'  aux  (ils  aînés 
de  la  famille  titinvaise  ! 

Le  louL,  classes  riches  et  instruites ,  dusses  labo- 
rieuses, formait  un  ensemble  charmant.  Jamais  so- 
ciété plus  duuce,  plus  polie,  relations  plus  faciles  et 
plus  courtoises,  n'avaient  rendu  û  ce  point  agréables 
les  conditions  ordinaires  de  la  vie.  Ni  morgue  eu  haut, 
ni  bassesse  dans  les  rangs  inférieurs.  La  haute  no- 
bles.^, qui  ne  se  sentait  pas  encore  menacée,  se  mun- 
irait accueillante  pour  tout  ce  qui  avait  quel(|He  va- 
leur. Dans  ses  uliûleaux  étaient  reçus  tous  les  voisins, 
sans  distinction  d'origine ,  pourvu  qu'ils  fuâseot  ce 
que  Ton  appelait  alors  <(  honnêtes  gens  ?),  ce  que  nous 
appellerions  de  nos  jours  a  gens  comme  il  faul,  »  et 
avec  une  nuance  d'aiVabililé  plus  marquée  pour  ceux 
dont  la  naissance,  ouvertement  roturière,  n'alTectait 
aucune  préleution  do  parité  avec  celte  du  grand  sei- 
gneur. Pour  les  hobereaux,  au  contraire,  étaient  l.?s 
airs  dédaigneux  et  les  gorges-chaudes,  û  plus  forte 
raison  pour  les  noblesses  qui  ne  dataient  pas  de  loin. 
Celles-là,  on  ne  les  reconnaissait  pas.  «A  Grenoble, 
disait  Mme  de  Sassenagc  ,  il  n'y  a  de  noble  que  la 
Toimorre  et  moi.  » 

Aux  assemblées  provinciales,  réunies  parLouisXVI, 
des  paysans  aisés,  des  fermiers,  furent  élus.  Ils  sié- 
gèrentà  côté  des  seigneurs  les  plus  qualifiés  du  pays, 
disentant  librement  avec  eux  les  inlérèU  de  la  pro- 
vince. Ils  s^assirent  à  leur  table.  Au  dîner  que  le  pré- 
sident, d'ordinaire  le  plus  haut  personnage  de  la 
contrée,  oiïrait  à  ses  collègues,  au  lorme  de  la 
session,  ils   étaient  invités  sur  un  pied  de  parfalto 
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égalité  (1).  On  ne  voit  guère  àe  simples  cultivateurs 
dans  nos  consciLs  généraux  démocratiques,  qui  repré- 
sentent aujourd'hui  les  assemblées  provinciales. 

Avant  que  le  souffle  révolutionnaire  eût  empoisonné 
tous  les  rapports  sociaux,  on  ne  peut  imaginer  quelle 
concorde,  quelle  mutuelle  complaisance,  assaisonnées 
d'une  politesse  raHinée,  régnaient  entre  les  dilTé renia 
ordres,  qui  ne  se  j;ilousaitinl  pas  encore  el  inonliaient 
une  égale  émulation  pour  le  bien  commun.  Le  clergé 
prit  une  lart*e  part  au  mouvement  des  assemblées 
provmciales.  Ce  ne  furent  pas  ses  membres  qui  pré- 
sentèrent les  motions  les  moins  libérales,  ni  qui  se 
montrèrent  les  moins  éclairés  sur  les  questions  d'in- 
térêt public,  fi  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  à  la  tête  des 
pays  d'états,  dit  M.  Nccker  dans  son  Compte-rendu 
au  roi,  ne  prouvent-ils  pas,  par  leur  conduite,  qu'il 
n'est  guère  de  plus  zélés  protecteurs  et  solliciteurs 
du  bien  des  provinces  et  de  leur  soulagement?  a  C'est 
un  prolesliuit  qui  parle. 

On  ne  trouvait  nulle  part  des  locaux  propres  â  re- 
cevoir ces  nombreuses  réunions;  les  religieux  s'em- 
pressèrent d'ofîrir  les  salles  de  leurs  couvents.  Us  les 
prêtaient  déjà  aux  corporalions.  La  plus  importante 
de  Grenoble,  le  Corps  des  marchands  gantiers,  ieiv^H 


(1)  «  'J'rois  l'erraici'â  considûrablos,  qui  Inuoicnl  des  terres, 
mais  qui  ii'clïiii-'iil,  luis  (iropricluircs.  ctuient  membres  de  Vas- 
scinl>lt.'C  de  ClL'niiont(.eii  ne;nivoi.slsj,  et  y  nssisUdcnt.  Au  dHier 
duMuù  pat-  le  pivsideiit,  le  duc  de  Liam:oîirt,  jo  veillni  do  p^^s 
leur  lUCiUide,  jiourvoirdc  (|iiclle  manière  ils  secondiiiriiicnlen 
priiscnce  d'un  seignoui' du  prcmioi-  rnn^,  yrfJind  |<roi>riélaire  et 
dniis  Itîs  Loufii.'s  k'"'"^*-''»  du  roi;  et.  je  vîà  avec  pliii^îir  qu'ils  sS 
eoiniMrlaieiil  d'une  umuiéi-o  oisoc  ot  Iil>ro,  «[Uniquo  nvcc  mo* 
destio;  s^ins  oiTrniilorie  el  copeud(tiUi:un!;  uucune  I)ïiBne?..sG.  lis 
avinii;aienl  leurs  idées  libriîinciilj  elles  maintenaient  uvec  une 
(Miillaiice  liuinnito.»  —  Arthur  ^oung,  Vof/ancs  en  France,  l,  i. 

p.  m.  »  ^  .  ,     , 
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ses  asseniblâes  nu  couvent  ilesAngustiiiSi.  lien  fut  de 
même,  lorsque  se  niultiplièieiil,à  l'approche  des  étals 
généraux,  les  convocalious  électorales.  Les  usseni- 
blées  de  Romans  eurent  lieu  dans  Téglise  des  Cor- 
deliers. 

«f  A  Paris,  règne  la  liberté  et  l'égalité.  La  naissance, 
la  vertu,  le  mérite  même  de  la  guerre,  quelque  bril- 
lant qu'il  soit,  ne  sauvent  pas  un  homme  de  la  foule 
dans  laquelle  il  est  conCondu.  La  jalousie  des  rangs 
y  est  inconnue  (1).  »  —  a  La  bonne  compagnie  est  in- 
dépendante de  l'état  et  du  rang,  et  ue  se  trouve  que 
parmi  ceux  qui  pensent  et  qui  sentent,  qui  ont  des 
idées  justes  et  des  sentiments  lionnétes  (2).  »  —  «  Les 
plaisirs  de  l'esprit,  le  goût  des  arts,  l'amusement,  ont 
réuni  toutes  les  conditions.  On  n'a  plus  demandé  Télat 
d'un  homme  pour  Tadmellre  dans  un  cercle,  mais 
s'il  était  aimable  (3)  «  —  «  C'est  a  cette  époque,  que 
tant  de  libelles  ont  dilTamée,  que  tant  d'horreurs  ont 
suivie;  c'est  à  cette  époque  que  nos  mœurs  étaient  les 
plus  douces,  que  la  société  avait  le  plus  de  charmes, 
que  toutes  les  classes  qui  la  composent  jouissaient 
le  plus  de  la  liberté  que  comporte  un  étijt  monar- 
chique (4).»  Au  point  de  vue  terrestre,  qui  était  celui 
du  temps,  l'existence  était  enviable  alors.  «  Qui  n'a 
pas  connu  la  société  du  xvin"  siècle,  disait  Daunou, 
ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  1.î  bonheur  de  vivre.  » 
JI  valait  la  peine  de  faire  des  ellorts,  pour  fonder  une 
famille  et  assurer  à  ses  enfants  des  avuntases  do  for- 


(I)  MoïilQsr]\ûeu,  lettres  fjcrgaitcs,  L.i.xxxviii. 

(S)  Dttclus,  Cûnsit/i^i'ations  gur  les  Mœurs.  1751^  p,  184. 

(3)  Sonne  Oc  Mcillian,  ConshU'radùn^  sur  l' Esprit  et  U'S  l 


17»7,  p.  318. 
(4>  Malouct,  Mémoires,  2*  odil.,  1874,  l.  I,p.  6G. 
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lune  et  de  position,  qui  paraissaient  inaltaquahles. 
La  guerre  semblait  une  idée  barbare,  qui,  depuis 
Louis  XIV,  h'élail  plus  â  la  mode,  pI.  que  los  pbilo- 
so^ilies  avaienl  achevé  de  décrédiler.  On  venait  de 
terminer  avec  honneur  coUu  d'Amérique,  une  de  ces 
guerres  comme  les  aime  le  peuple  français,  de  senti- 
ment et  d'opinion;  on  en  avait  eu  le  retentissement, 
les  émolioiis,  sans  en  connaître  les  souiTrances.  Au- 
cune autre  ne  menaçait  â  riiorizon.  a  Le  présent  était 
assuré,  et  l'avenir  ne  s'offrait  que  sous  de  riantes 
couleur-i.  L'abondance  régnait  dans  nos  ports  et  dans 
nos  marchés.  Les  capitaux  de  l'Europe  nlïluaient  û 
Paris,  et  comme  si  les  dons  du  ciel  avaient  dû  cou- 
ronner ceux  de  la  politique,  les  récoltes  en  tout  genre 
des  années  1784  et  1785  avaient  été  admirables.  I^ 
liberté  était  venue  s'établir  en  France,  sanaque  per- 
sonne l'eût  appelée.  On  savait  que  les  lettres  de  ca- 
clict,  jadis  si  redoutables,  n'étaient  plus  qu'en  secours 
'\  quelques  Familles  malheureuses.  On  écrivait,  un  par- 
lai!, on  iliscutttit  de  toutes  maliêres.  Un  air  de  con- 
tentement animait  d'im  charme  nouveau  nos  lieux  de 
réunion,  nos  spectachs,  nos  sociétés  de  familles  ;  il 
semblait  qu'on  respirât,  dans  ce  beau  pays  de  France, 
le  parCum  de  la  félicité  publique  (1).  » 

Mais  le  despotisme,  dira-t-on,  ce  pouvoir  absolu  qui 
pesait  jusque  sur  les  consciences,  comment  ne  passe 
sentir  éloulVé  par  lui?  Le  pouvoir  n'est  que  ce  que 
les  mauu's  le  l'ont  ;  le  Français  ne  se  trouvait  pas  plus 
opprimé  que  l'Anglais,  quoiqu'on  pensât  celui-ci. 
«  L'Anglais  aura  dit  :   Le  roi  de  France  jouit  d'une 


(I)  Dcitgnol.  Mi'moircf,  U  1.  p.  Sô. 
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autorité  presque  Infitilc  ;  il  a  le  fer  dans  uuc  main^  l'or 
daos  l'autre  ;  il  fait  ployer  les  corps  intermédi.iires 
avec  une  feuille  de  papier;  il  est  sOr  que  la  noblesse 
sera  à  ses  ordres  lorsqu'il  le  voudra;  la  magistrature 
lui  apporte  des  remontrances  et  se  relire:  le  peuple 
n'a  aucuiie  vois,  aucune  force;  il  a  livré  ses  biens 
et  sa  personne  à  son  maître,  qui,  de  plus,  possède  de- 
puis cent  ans  sa  fortune  pécuniaire,  et  qui,  d'un  mot, 
peut  libérer  ses  immenses  dettes.  11  a  un  plus  grand 
pouvoir  encore  :  il  défend  à  la  pensée  de  paraître;  il 
lléli'it  ou  ridiculise  les  idées  qui  ne  lui  plaisent  pas, 
et  s'il  u'y  parvient  pas  pour  toujours  ,  il  y  parvient 
pour  un  certain  temps.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  place 
d'académicien  qui  ne  soit  do  sou  choix;  et  Louis  XIV' 
pouvait  dire  à  Corneille  :  Vous  ne  serez  pas  de  l'Aca- 
déraie.  Eh  bien,  l'Anglais  se  trompe,  d'après  les  ap- 
parences. Les  Français,  avec  tout  cela,  no  sont  pas 
assei-visj  les  mœurs  s'opposent  au  pouvoir  absolu  et 
le  rendent  modéré,  civil,  policé,  lui  ordonnent  des 
égards  et  des  ménagements.  La  puissance  du  souve- 
verain,  tondue,  pour  ainsi  dire,  dans  le  caractère  dos 
ministres^  fréquemment  déplacés,  devient  prudente, 
circonspecte  ,  et  ne  trouble  point  la  sécui'ité  conti- 
nuelle où  vit  la  nation.  Elle  a  une  certaine  confiance 
en  elle- nDème,  qui  éloigne  les  coups  trop  arbitraires. 
Le  prince  est  législateur  suprême,  et  possède  toute 
l'autorité;  mais  il  n'ose  anéantir  les  droits  et  privilè- 
ges de  plusieurs  ordres  de  citoyens.  La  satire  auda- 
cieuse et  indestructible  minerait  insensiblement  sou 
pouvoir  dansl'e.sprit  dos  peuples.  Le  prince,  en  France, 
se  trouve,  comme  il  l'a  dit  lui-  même,  dans  l'heureuse 
impuissance  de  frapper  ces  coups  d'autorité,  qui  épou- 
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vantûiit  la  liberté  lies  citoyens.  11  est  des  bornes  qu'il 
ne  saurait  franchir.  Parmi  nous,  la  liberté  publique, 
vivante  malgré  de  terribles  atteitites  ,  s'appuie  avec 
plus  de  succès  encore  sur  les  coutumes  et  sur  les 
mœurs  que  sur  les  lois  écrites.  I/empire  des  mœurs, 
plus  absolu  que  les  lois,  parce  qu'il  est  perpétuel , 
commande  la  modération  à  ceux  qui  seraient  tontes 
de  ne  pas  la  conuailre;  car  les  lois  ne  sont  respec- 
tées qu'autant  que  le  législateur  a  eu  l'art  fie  les  enter 
sur  les  mœurs  et  les  idées  nationales.  Enfm,  la  plume 
des  écrivains,  vigilante  et  protectrice  des  privilèges 
que  la  raison  a  créés,  les  maintient,  el  défend  aux 
souverains  d'oser  les  attaquer.  Et  ne  voilà-t-il  pas  un 
gouvernement  qui  présente  un  vrai  phénomène,  puis- 
qu'il olfre  unetispèce  d'équilibre,  tandis  que  toute  la 
t'urct!  écrasante  est  d'un  côté,  et  que,  de  l'autre,  il  n'y 
a  pour  contre-poids  que  les  lumières,  les  mœurs  et 
le  principe  inné  de  l'honneur?  Tout  bien  considéré,' 
vingt-deux  millions  d'hommes  paisibles  et  non  asser- 
vis, jouissant  de  leurs  privilèges,  garantis  par  la  main 
qui  les  gouverne,  ofl'rent,  à  tout  prendre,  une  admi- 
nistration qui  n'est  pas  malheureuse.  Ses  avantages 
contrebalancent  une  partie  de  ses  défauts  ;  el  la  preuve 
en  est  que  la  nation,  en  gros,  subsiste  sans  avoir  vi- 
siblement perdu  de  sa  force  et  de  sa  félicité;  que  le 
citoyen,  en  général,  ne  songe  pas  à  quitter  le  sol  de 
la  patrie,  et  que  l'étranger,  contcniplanl  les  mœurs 
douces  qui  commandent  des  lois  modérées,  y  est  per- 
pétuellement attiré  par  un  charme  que  rien  n'alTai- 
blil  (■!>.  » 


(1)  Mercier,  Tabteatt  de  Parie,  t.  VIII,  cU.i>cxlvu. 
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Le  \Tai  roi  du  siècle,  roi  incontesté  et  bien  natio- 
nal, c'est  l'esprit.  11  y  en  a  tant,  qu'il  semble  que  tout 
le  monde  en  a;  et  avec  tout  cet  esprit,  aucun  siècle 
ne  se  trompa  plus  quecolui-ci.  De  tous  les  siècles  le 
plus  humain,  au  sens  propre  comme  mi  sens  Ogiu-é 
du  mol,  il  s*aLtache  avec  passion  àce  qui  accroît  le  do- 
maine de  l'intelligence  et  promet  d'améliorer  la  con- 
dition bumaiiie.  Sensualiste  et  positif,  il  demande  le 
progrès  uniquement  à  la  science  expérimentale ,  dé- 
veloppée et  contrôlée  par  la  raison  ;  ce  qui  le  rend 
réfractaire  aux  croyances  religieuses,  mais  d'une  con- 
fiance absolue  dans  tout  ce  qui  tient  au  génie  de 
l'homme.  Le  plus  incroyant  et  le  plus  crédule  des 
siècles,  il  rejette  les  dogmes  et  les  saintes  écritures, 
et  il  croit  à  la  perfectibilité  humaine  et  au  mesmé- 
risme.  Un  prodigieux  développement  des  sciences 
mathématiques,  physiques,  naturelles,  favorisait  cette 
tendance.  Ala veille  de  la  révolution,  l'Académie  des 
sciences  comptait  parmi  ses  membres  des  hommes 
comme  La  Grange,  La  Place,  Lavoisier,  Berlhollet, 
Daubenton,  Le  Gendre,  Lalande,  JJailly,  Condorcet, 
Vie  d'Azir,  Jussieu,  Coulomb,  llauy,  Monge,  Four- 
croy. —  D'Alembert  était  mort  en  1783;  Bufîon  mou- 
rut en  -1788.  Chaque  jour  apportait  aux  thèses  maté- 
rialistes à  la  mode  des  arguments  nouveaux,  qui  sem- 
blaient invincibles,  des  découvertes  qui  ouvraient  A 
rimagination  des  perspectives  inliuies.  L'invention  des 
ballons  causa  une  fièvre  générale.  On  ne  doula  pas 
que  l'homme  ne  s'emparât  du  domaine  de  l'air,  cbmme 
il  s*6lait  rendu  maître  de  celui  de  la  terre.  A  l'ascen- 
sion qui  eut  heu  dans  le  jardin  des  Tuileries,  le  l*^""  dé- 
cembre 1783,  par  le  physicien  Charles  et  le  raécani- 
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cien  RoberL,  ce  fui  un  délire  d'enthousiasme  qui 
nlla,  pour  quelques-uns,  jusqu'à  ta  foiie.  On  emporta 
des  loinmes  évanouies,  mourantes  d'émotion  et  d'ex- 
tase. 

Animé  d'une  caniiance  orgueilleuse  dans  les  con- 
quOtes  incessantes,  et  un  jour  dans  la  dominnlion 
absolue  de  l'inlelligence  humaine  sur  la  matière, 
le  xviii*'  siècle  en  vient  à  penser  qu'il  peut  se  passer 
de  Dieu/  de  loi  religieuse,  des  traditions  momies  et 
politiques  des  ancêtres,  de  toute  tradition.  Il  lui  suffi- 
sait de  raisonner;  et  ce  que,  par  une  déduction  lo- 
gique, le  raisonnement  démontrait  ^tre  vrai,  devait 
être  la  vérité  dans  Tordre  moral,  religieux,  poUtique^ 
comme  dans  l'ordre  des  sciences  positives.  Appuyé 
sur  la  science ,  ^uidé  par  te  raisonnement,  il  allait 
donc  changer  les  idées  et  la  condition  des  hommes, 
refaire  la  société  tout  d'une  pièce,  avec  méthode,  sans 
tenir  comptu  de  l'expérience  des  siècles  passés,  qu'il 
appelait  sans  exception  des  siècles  de  barbarie.  Il  ne 
se  bornait  pas  à  la  France,  il  embrassait  jjénéreuse- 
mcnt,  dans  ses  spéculations,  le  genre  humain  tout 
enlior.  La  logique  connait-eile  des  frontières?  Ce  qui 
est  la  vérité,  le  bonheur  ici,  peut-il  ne  pas  convenir 
ailleui's?  L'excuse  de  tant  d'aveuglement,  chez  des 
gens  de  tant  d'esprit,  est  dans  leur  aveu^lementméme; 
pour  eux,  il  n'y  a  point  de  divin,  plus  d'inspiration, 
plus  de  source  des  connaissances,  d'origine  des  de- 
voirs, hors  de  la  raison. 

Oe  tous  côtés  se  lèvent  des  réformateurs;  o'ost  à 
qui  portera  aux  anciennes  croyances  les  coups  les 
plus  meurlriers.  On  ne  s'occupe  pas  d'al>ord  de  la 
politique  :  ou  du  moins ,  c'est  d'une  façon  tellement 
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générale,  spéculalive,  que  rapplicatiou  semble  relé- 
guée dans  une  sphère  ûleale.  On  ne  pnrait  pas  sup- 
poser qu'on  puisse  rien  changer,  sous  ce  rapport,  à 
ce  qui  est.  Mais,  on  est  très  résolu  contre  la  religion 
et  sur  la  morale.  Comme  il  faut  garder  quelques  pré- 
cautions à  l'égard  de  la  censure,  l'in^éligion  apprend 
à  se  dissimuler  sous  toutes  les  formes  :  histoire, 
sciences,  voyages,  elle  est  dans  tous  les  livres,  comme 
dans  toutes  les  conversations;  elle  est  dans  l'air  qu'on 
respire  ;  elle  s'insinue  pai'tout;  on  la  trouverait  jusque 
dans  la  chaire  chrétienne,  en  la  cherchant  un  peu; 
car  le  clergé  subit  malheureusement  l'influence  de 
son  temps.  Beaucoup  de  ses  membres  faiblissent  sur 
les  points  essentiels;  quelques-uns  confessent  qu'ils 
ne  croyent  pas  à  ce  qu'ils  sont  chargés  d'etiseigner. 
Un  trop  grand  nombre  de  prélats,  d'ecclésiitsUqiies, 
de  maisojis  religieuses,  avaient  perdu  le  respect  des 
convenances  les  plus  vulgaires  de  leur  état. 

Sur  la  morale,  on  peut  être  pins  hardi.  Dans  un 
niuude  de  phiisir,  où  les  Hens  conjngaux  ne  sont  plus 
qu'une  apparence,  on  se  raille  hautement  du  préjugé 
qui  attache  quelque  idée  de  vertu  â  la  réserve  ob- 
servée dans  les  rapports  des  deux  sexes.  Voltaire  ne 
craint  pus  de  dire  de  Ninon  de  Lenclos  :  «  Elle  était 
elle-même  la  personne  qui  avait  le  plus  de  vertu,  à 
prendre  ce  mol  dans  le  vrai  sens.  »  Et  l'auteur  de 
l'histoire  du  maréchal  de  Saxe,  parlant  d'Aurore  de 
Kccnigsmarck  et  des  autres  maîtresses  do  l'électeur 
Frédéric-Auguste  II,  roi  de  Pologne,  ajoute:  «  La 
mémoire  df*  M""*  de  Konismarc ,  qui  est  encore  an- 
jjûuid'hui  dans  une  haute  vénération  en  Saxe,  de- 
mande que  i>a  vertu  et  celle  de  toutes  les  autres  fa- 
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Toriles  de  Frédéric-Auguste  SQÎt  pleinement  juslifit-e 
par  l'exacte  exposition  des  manières  galantes  et  sé- 
duisantes de  ce  prince.  »  On  comprend  dès  lors, 
qn'eiilraiiié  par  tant  de  vertu,  il  ait  laissé  un  nombre 
si  pnidigk'UX  clu  bâtards  :  on  ne  lui  l'ii  iiltiibue  pas 
moins  do  trois  cent  cinquante-quatre.  Les  contem- 
porains ne  sourcillaient  pas^  ils  tenaient  leur  sérieux 
(levant  ces  assemblages  grotesques  d'idées  hétéro- 
gènes. Les  cervelles  étaient  quebiue  peu  troublées; 
cela  explique  ces  alTcctations  de  libertinage, qui  parais- 
sent iîi  singulières.  «  On  ne  voyait  jadis,  dit  Duclos, 
que  des  bypocrilos  de  vertu;  \m  trouve  aujourd'hui 
des  hypocrites  de  vice.  » 

Qu'on  lise  les  Lettres  persannes  :  un  double  carac- 
tère éclate  aux  yeux.  D'abord,  une  profonde  indiflé- 
rence  religieuse  ;  le  parti  pris  de  placer  toutes  les 
religions  sur  un  pied  d*égalité,  ou  plutôt  de  les  repré- 
senter toutes  comme  pareillement  imparfaites,  ridi- 
cules dans  leurs  pratiques,  extravagantes  dans  leurs 
duynies.  En  second  lieu,  l'atliance  constante  de  Titlée 
de  vertu  avec  celle  des  plaisirs  des  sens  poussés  à 
leurs  dernières  limites.  C'est  le  retour  à  la  nature, 
prêché  par  l'école  encyclopédique. 

Jamais  la  littérature,  les  gens  de  lettres  n'exercè- 
rent sur  une  nation  pareille  influence.  Cela  devait 
être  d'une  époque  éprise  d'idées  spéculatives,  infa- 
tuée de  l'opinion  que  l'esprit  pouvait  tout,  était  tout. 
Voltaire  eût  détruit  à  jumais  la  religion,  si  elle  dépen- 
dait des  elTorts  des  hommes;  dans  combien  de  cons- 
ciences n*en  éteignit-il  pas  le  flambeau?  Rousseau 
bouleversa  toutes  les  notions  de  l'ordre  social  el  po- 
litique. Le  mal  que  fil  YoUaire,  pai'  ses  atteiules  aux 
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sentiments  les  plus  délicats,  aux  croyances  les  pins 
saiuleSj  Tnùme  de  l'ordre  moral,  au  palriotisuie,  est 
incalculable.  Il  mit  à  la  mode,  dans  les  salons  de 
Paris,  de  louer  le  roi  de  Prusse  et  de  dénigrer  ce  qui 
élail  français.  On  n'exagérera  jamais  la  pari  qni  re- 
vieul  à  Rousseau,  dans  les  idées  fausses  qui  dominè- 
rent pendant  le  cours  de  la  révolution.  Le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  s'associèrent  au  mouvement,  de 
ceux  même  qui  lui  donnèrent  l'impulsion,  la  masse 
des  électeurs,  ne  connaissaient  pas  d'autre  enseigne- 
ment politique,  que  celui  du  Contrai  social.  Ce  sont 
!c5  théories  du  Contrat  social  qui  alimentèrent  les 
discussions  publiques  ou  privées,  sur  les  réformes  à 
poursuivre;  c'est  sa  métaphysique  subtile,  dont  on  a 
dit  avec  raison  qu'elle  n'est  propre  «  qu'à  fournir  des 
armes  et  des  prétextes  à  tous  les  genres  de  tyrannie, 
à  celle  d'un  seul,  à  celle  de  plusieurs,  à  celle  de  tous, 
à  l'oppressiou  constituée  sous  des  formes  légales,  ou 
exercées  par  des  formes  populaires  (1).  »  Quelques- 
uns  s'élevaient  à  VEsprit  des  lois  de  Montesquieu, 
dont  ils  avaient  retenu  les  passages  qui  flatliient 
leurs  opinions.  Les  plus  profonds,  les  plus  hai-dis 
allaient  jusqu'à  l'abLc  de  Mably,  et  entrevoyaient  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ce  despotisme  impi- 
toyable de  riCtal,  exercé  au  nom  de  la  loi,  sur  la  li- 
berté individuelle,  sur  la  propriété  et  sur  la  pensée 
même,  qui  aboutit  au  jacobinisme,  puis  au  conunu- 
nisme. 
Les  hommes  émineiils,  les  sages  eux-mêmes  n'é- 


(1)  Ueniamin  Constant  :  De  VEsprit  de  conquête  et  de  rusurpixr 
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chappaieiil  pas  à  celle  inlluence  philosopliiqiie  et  lit* 
téraire.  C'était  dans  lu  Iramo  de  lu  vio,  dans  les  élé- 
ments intellectuels  dont  l'esprit  se  nournssait.  Comme 
tous  leurs  contemporains,  dans  un  pays  qui  ignorait 
les  révolutions  amenées  pai'  les  grandes  secousses 
popu'aire=,ils  allaient  aborder  les  difficiles  problèmes 
dos  réformes,  avec  une  complète  inexpérience  des 
suites  terribles  qu'entraînent  les  mouvements  politi- 
ques imprimés  aux  masses. 

Au-dessus  de  celle  société,  qu'entraînaient  ces  cou- 
ranls  nouveaux,  y  plongeant  par  bien  des  points, 
mais  vivant  louterois  d*une  vie  à  part,  il  y  avait  la 
cour:  une  réalisation  de  l'Olympe;  un  dieu  humain, 
entouré  de  demi-dieux  et  de  déesses,  nageant  dans  des 
délices  perpétuelles.  De  là,  part  tout  le  mouvement 
qui  anime  et  fait  agir  la  nation;  de  là,  découlent 
toutes  les  grâces,  les  faveurs  comme  les  permissions 
d'exercer  les  droits  les  plus  légitimes.  La  centralisa- 
tion est  excessive;  la  moindre  paroi.sse  rurale  no 
peut  réparer  son  clocher  à  ses  frais,  sans  une  auto- 
risation du  conseil  du  roi.  Cela  se  formule  par  le  mot 
«  volonté  du  roi;  »  rien  ne  se  fait  que  par  s  la  volonté 
du  roi,  »  et  ne  se  décide  que  par  des  intluences  de 
cour. 

Là,  est  la  véritable  plaie  du  régime.  Tout  semble 
calculé  pour  la  splendeur  et  les  jouissances  de  cette 
cour;  la  naliou  ne  paraît  pas  avoir  d'autre  raison 
d'élre,  de  travailler,  de  payer  des  impôts.  «  C'est  là  que 
\ient  tout  l'argent  du  royaume;  et  d'après  la  multi- 
pULÏlé  des  impositions,  tout  écu  de  six  livres  doit  s'y 
rendre  par  une  pente  invincible,  dans  le  court  espace 
de  moins  de  cinq  ou  six  ans,  Que  de  larmes  répandues 
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pour  former  ce  fleuve  immense,  ce  fleuve  d*or  (1)  î  » 
Le  peuple  ne  distingue  pas  ce  qui  est  service  public 
de  ce  qui  est  pensions,  dépenses  personnelles  de  la 
royauté.  H  croit  que  tout  cet  or,  arraché  à  sa  misère 
et  versé  au  trésor  royal,  est  distribué  aux  courtisans, 
parce  que  les  grandes  administratinns  dépendent  de 
la  cour  et  que  leurs  chcf:i  en  font  pailie.  Où  peut-on, 
hors  de  la  cour,  obtenir  un  grade,  un  emploi,  une 
pension?  Partout  ailleurs,  on  lan^juit  dans  l'uubli  et 
l'obscurité,  ou  Von  meurt  d*ennui.  Comment  s'étonner 
que  tout  y  afflue,  qu'on  vende  au  besoin  une  partie 
de  son  bien ,  qu'on  épuise  la  substîmcc  de  ce  qui 
reste,  qu'on  abandonne  la  vieille  demeure  des  ancé- 
li'es  et  qu'on  la  laisse  tomber  en  ruines,  pour  habiter 
ce  séjour  enchanteur,  où  se  déploient  à  l'aist;  les 
plaisirs,  l'ambition ,  la  coquetterie  des  femmes? 

Au-dessus  encore  rayonne  la  majesté  du  roi,  centre 
universel,  unique  représentant  des  pouvoirs  publics, 
l'Elut  fait  liomme;  «  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  après 
Dieu ,  aux  yeux  du  peuple ,  et  mémo  avant ,  à  ceux 
des  courtisans  (2).  >»  Louis  XIV  no  prochimait  que 
l'exacte  vérité,  en  disant:  «  L*Ktat,  c'est  moi.  b  Ainsi 


(1)  Merciur,  Tabfcaa  de  Paris,  t.  1,  ch.  lxxv. 

Cl)  LiiiKiiet,  Annales  fjoutà/ucs,  cicitcs  ci  littéraires  du  XVJIl* 
iievk',  LotiiJres,  1777,  t.  H,  p.  'M. 

«  Lc8  gi'iiiids  lie  In  nation  &'nsRemMcnL  loiis  los:  Jours,  n  iiiifl 
cerUiine  lietiro,  dans  un  leiiiple  qu'ils  nommenl:  utilise.  II  y  a 
nu  fond  Ao  en  tomplo  un  niilel  ronstirrô  n  leur  dioti,  oii  un  int^tre 
OL'lùbi'L- des  n>ysi»Mi_'.s  iiu'iJ:^  ii(»jii?IJi;ii[  sûiiils,  srterùs  cl  n^dou- 
tables.  Les  prnnds  forment  un  vn.sto  cei-cle  un  pied  dccot  nuleJ, 
et  ijuroisseiit  debout.  In  dos  tourné  directement  mix  j)riitres  et 
AUX  ftoiiits  mjsl(';t'cs,  ri  les  faces  lilcvOes  vers  Irur  roi,  que  roii 
TOit  ^  ^'^cnoux  sur  une  tribune,  eU'i  qui  ils  semblent  avoir  tout 
l'ospril  cl  loiil  le  ca-ur  iippliiita'.  Oit  ne  Inis^e  pns  de  voii" 
dans  cet  usuL-e  une  esjiùce  de  suboixlirmlioii  :  cor  ce  peuple 
ïiiiroil  aduf«r  Ip  prince,  ei  le  prince  adorer  Dieu.» — Carac- 
Kres  de  La  Bruyûre  :  De  la  Cour, 
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Tavait  voulu  tout  ce  qui,  en  Fraace,  n'était  pas  inté- 
ressé au  maintien  du  régime  féodal.  Le  loiig  et  misé- 
i-able  règne  de  Louis  XV  iiavait  pas  porté  au  preslit^e 
de  Ja  royauté  une  atteinte  aussi  profonde  qu'on  devait 
le  supposer,  tant  l'institution,  telle  qu'elle  était,  avait 
pénétré  dans  les  mœurs  nationales.  Lo  roi  était  rôslé 
le  maître  suprême,  le  chef  incontesté  d'une  monar- 
chie plus  asiatique  qu'européenne,  plus  païenne  que 
chrétienne.  Et  M,  de  Vergennes  pouvait  écrire  à 
Louis  XVI,  après  la  publication  du  compte  rendu  de 
M.  Necker  :  «  Il  n'y  a  plus  de  cleryé,  ni  de  noblesse, 
joL  de  tiers  état  en  France;  la  distinction  est  iictive, 
purement  représentative  et  sans  autorité  réelle.  Le 
monarque  parle,  tout  est  peuple  et  tout  obéit.  » 

«  Au  nom  du  roi,  écrit  un  contemporain,  tout 
marche  ou  tout  s'arrête  :  lùen  ne  se  fait  que  de  la 
part  du  roi;  tout  rayonne  autour  de  lui  du  faste  le 
plus  éblouissant;  et  cependant  il  n'y  a  rien  d'aflecté, 
rien  d'humiliant  dans  l'étiquette  de  la  cour.  L'huma- 
nité ,  la  poUtessc  semblent  avoir  adouci  ce  que  l'or- 
gueil du  trône  y  aurait  ajouté  de  trop  dur(I)?  »  Mais 
J^ouis  XIV  encore  avait  voulu  que  la  forme  répondit 
au  fond,  l'expression  à  la  réalité.  «  Il  n'y  avait  homme, 
dit  Saint-Simon,  qui  eut  osé  prononcer  devant  lui  le 
mot  d'Etal,  le  bien  de  l'Etat,  l'intérêt  de  l'Etat.  A.  ce 
langage,  si  naturel  et  si  usité  jusqu'à  lui,  il  en  avait 
substitué  un  autre  ;  le  service  du  roi,  rinlérét  du 
roi,  l'honneur  du  roi,  en  un  mot,  toujours  le  roi  et 
jamais  l'Etat,  w  II  n'y  a  pas  jusqu'aux  froissements 
journaliers  de  l'autorité,  qui  ne  se  fassent  sentir  au 


0j  Linguôt,  Loc.  ctt. 
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nom  du  roi.  Aux  barrières  de  la  \ille,  le  commis  de- 
mande :  «  N'avez-vous  rien  conli'e  les  ordres  du  roi?  s 
Il  en  est  de  même  pour  cette  irritante  visite  des 
douanes  intérieures,  qui  anote  le  voyageur  et  le  mar- 
chand à  chaque  lin^ile  de  province,  les  forvant  d'in- 
terrompre leur  sommeil  au  milieu  de  la  nuit,  de 
descendre  de  voilure,  quelque  temps  qu'il  lasse,  et 
d'assîsler  au  bouleversement  de  leurs  malles.  «.  Telle 
est  la  volonté  du  roi.  Le  commis  insolent  se  moque 
du  citoyen ,  en  lui  fermant  la  bouche  avec  ce  grand 
mot,  que  du  reste  le  nûnisire  et  le  rat -do-cave  met- 
tent on  France  à  toutes  sauces  (1).  j>  Qu'est-ce,  à 
c<Hé  des  rigueurs  des  agents  du  lise  et  des  innom- 
brables a  intéressés  dans  les  alTaires  du  roi,  »  qui 
couvraient  la  France  entièrej  exploitant  et  pressurant 
tout,  (I  au  nom  du  roi!  > 

11  y  avait,  pour  la  royauté,  un  péril  extrême  dans 
celte  siluation.  Le  jour  où  un  désaccord  naîtra  entre 
elle  et  la  nation,  c'est  ô  elle  qu'on  demandera  compte 
de  toutes  les  soufliances,  des  vices  de  l'adiiduislra- 
tratiun,  du  déficit  des  finances,  des  impôts  trop  lourds 
et  mal  répartis.  Elle  seule  avait  le  pouvoir;  seule, 
elle  est  responsable.  Ce  jour  devait  venir;  il  él;ùt 
venu 

Jusqu'à  la  veille  de  l'explosion,  on  ne  s'en  doute- 
rait x>as.  Le  successeur  de  Louis  XV  est  si  bon,  rem- 
pli d'intentions  si  bienveillantes  à  l'égard  du  peuple» 
si  disposé  à  tout  concéder  pour  le  rendre  heureux, 
sa  vie  piivée  est  si  pure.  On  imagine  si  peu  qu'il 
puisse  courir  quelque  danger,  que  les  portes  de  sa 


fi)  Mercier,  Tableau  de  Paris,  t.  V^  cli.  cccctii. 
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demeure,  de  ses  a[)parternenU  les  plus  intimes,  sont 
ouvertes  à  tous  (1).  Il  semble  d'ailleurs  (|ue  conimeace 
une  ère  nouvelle,  nù  le  trône,  souillé  par  les  scan- 
dales de  ce  siècle,  va  se  raonlrer  paie  de  vertus.  Ce 
n'est  pas  seulement  eu  l''rance;  en  fclspagne,  en  An- 
gleterre, à  Vienne,  à  Turin,  à  Florence,  les  souve- 
rains donnent  l'exemple  des  mœurs  les  plus  régu- 
lières. La  reine,  hier  la  gracieuse  et  ailorée  daupliine, 
n'a  encore  contre  elle  que  la  colërie  des  courtisans, 
implacable,  il  est  vrai;  furieuse  de  n'êlre  pas  admise 
à  ces  réunions  â  part,  où  Marie-Antoinette  aime  à 
fuir  l'éti^iuelte,  à  retrouver  les  douceurs  de  la  vie 
privée,  les  habitudes  d'intimité  familière  de  la  cour 
maternelle.  Do  leurs  rangs  sont  parties  les  pi^emicres 
calomnies,  celles  qui  saliront  le  plus  son  nom  et 
commenceront  sa  perte  et  son  martyre.  Ses  bour- 
reaux n'étaient  pas  tous  à  Paris,  le  10  octobre  1793; 
plus  d'un  en  ce  moment,  â  Coblcnt/,  signalait  son 
dévouemeiil  mouarchique.  Mais  le  peuple  ne  saurait 
lui  on  vouloir,  pour  des  goûts  de  simplicité  qui  la 
rapprochent  de  lui;  et  lorsqu'elle  met  au  monde  im 
dauphin,  le  "22  octobre  1781,  une  allégresse  générale, 
sincère,  profondo,  anime  toute  la  nation. 

Le  peuple  est  lent  à  ébranler  conti-e  la  royauté.  On 
lui  a  si  longtemps  répété  que  là  étaient  laproti^clion  et 


CI)  "  A  VersniUes.  on  cxnmi«finl  Pappurlf aient  du  poi,  qu'il 
voiuïil  Uo  «nûnci',  HVi'c  CCS  pclUos  mnniiic:^  Ul*  dosorUrc  qui 
proiiviMil  qu'il  riiiiLiile,  il  cluit  uiniisrtiit  ife  voir  Ueé  Itfriires  de 
K»Iuriens,  i|til  âo  |>i'oaieiiuKMit  lihri-'mcnl  ûnn^  le  puluiâ,  el 
iiiiMne  dans  la  fhnnnbco  rt  eoueht'r  du  roi,  des  homntiLVi  dont 
los  hnllloii!;  di>moiili'aiinit  le  deritioi-  degtv  do  piiuvroté,  ot 
jVliii^i  In  ><'ule  personne  qui  p.u'tit  ^iirpriJo  de  les  v  voii".  Il  est 
im|ios^ible  de  ue  pas  aiiuer  ceUe  mdiiruccuco  ul  ce'nianuue  r 
fioupçou.  É  —  Artnur  Youiuf ,  Vojfages  m  France,  1 1,  p.  224. 
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le  salul!  Il  faudra  reflerveacence  révolutionnaire,  pour 
l'ciilrainer,  et  alors  ce  seru  terrible.  ï,e  peuple  s'en 
prend  â  la  coar  de  sa  misère ,  qui  toujours  et  sous 
tous  les  régimes  n'est  que  trop  réelle.  Durnut  l'épo- 
que de  préparation  do  lu  révolution  et  jusqu'à  l'heure 
des  grands  excès,  la  cour  seule  sera  Tobjet  de  sa 
haine  et  de  ses  invectives.  Ce  sont  les  courtisans  ijui 
empêchonl  lu  véritc  d'arriver  au  roi.  te  Si  le  roi  le 
savait  I  »  est  encore  le  crî  général.  Lorsqu'il  salt^ 
ne  réparc-t-il  pas  aussitôt  les  torts  faits  à  son  peu- 
ple? 

En  1775,  le  pain  était  très  cher.  On  vint  en  troupe 
à  Versailles;  le  roi  se  montra  au  balcon  du  pahiis  et 
déclara,  aux  applaudissements  de  la  foule,  qu'il  ré- 
duisait le  prix  du  pain  à  deux  sous  la  livre.  Naturel- 
lement cela  rencontra  des  diflicultcs,  le  roi  n'ayant 
pas  indiqué  le  moyen  de  faire  qu'une  marchandise 
pût  être  livrée  pour  la  moitié  de  sa  valeur  réelle.  Le 
parlement  insista  sur  la  demande  du  peuple;  par  un 
arrêté ,  il  supplia  le  roi  «  de  faire  baisser  le  pri.v  du 
pain!  »  Les  ministres  tirent  des  objections  et  mirent 
obstacle  au   bon  vouloir  du  souvernin.  Comnu'iit  s'é- 

nner  ensuite  que  la  royauté,  qui  se  résolvait  avec 
soin  jaloux  l'action  entière  du  gouvernement,  dont 
elle  ne  voulait  partager  avec  personne  la  responsabi- 
lité, fût  direiîlement  battue  en  brèche,  lorsqu'éclate- 
raicnl  les  passions  populaires?  Le  balcon  du  2  mai 
1775  ne  préparait-il  pas  celui  du  5  octobre  1789,  de 
sinistre  mémoire;  et  la  foide  qui  applaudissait,  qua- 
torze ans  plus  tôt,  le  roi  ordonnant  de  baisser  le 
prix  du  pain ,  n'annout;uit-elle  pas  celle  qui  ramena 
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â  Paris  «  le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mi- 
tron (i)V  n 

11  y  avait,  d'ailleui-s/sous  l'ancien  régime,  depuis 
l'élublissemenl  de  cette  centralisation  excessive  au 
prolit  de  la  royauté,  une  fiction,  Irês  commode  pour 
rnpposilioii,  mais  falle  pour  égarer  le  gros  du  public  : 
le  roi,  môme  Louis  XV,  est  à  peu  prés  parlait,  rempli 
de  vertus,  de  lumières,  dévoué  au  bonheur  de  sou 
peuple,  mais  il  est  toujours  trompé  par  ses  ministres, 
qui,  eux,  sont  à  peu  près  tous  des  scétérals.  Oa  ne 
peut  imaginer,  sans  les  avoir  vues,  les  incriminations, 
les  injures,  ijui  fourmillent  dans  les  écrits  du  temps 
contre  ces  malheureux  ministres.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  écrits  que  l'on  se  passe  sous  lo  maïUcau, 
ce  sont  des  pièces  oflicielles.  Sans  sortir  du  cadre  de 
cette  élude,  on  en  trouvera  plus  loin  de  curieux  exem- 
ples, notamment  dans  l'adresse  des  notables  de  Gre- 
au  roi, après  la  journée  des  Tuiles;  dans  la  lettre  au 
roi  et  les  délibérations  des  assemblées  de  l'Hôtel  de 
Ville  do  la  mOme  cité;  dans  les  résolutions  de  l'as- 
semblée de  Vizille.  Il  faut,  en  France,  queVesprjtde 
ciilique  et  d'opposition,  comme  l'eau,  se  lasse  jour 
et  crève  quelque  part.  Ne  pouvant  s'attaquer  au  mo- 
narque ,  mis  à  couvert  par  son  autorité  sacrie ,  on 
tombe  sur  ses  agents,  sans  se  demander  comment  le 
prince,  avec  tout  son  génie,  ne  peut  réussir,  pour  se- 


(!)  El  (lo  f*iit,  jioll  mnna'uvTO  dos  nipucui**,  soit  ortol  do  con- 
tluiuv»,  le  l>rix  du  puin  baissa.  «  J'uppivii-Is  que  le  puni,  exccâsi- 
xi^incnt  rai'O  lu  vieille,  deviont  lt*i>s  oU>_>nd(uU  le  jour  niomc  où 
lo  ro»  orrhi'  dniis  lu  cupiltili?.  Ahi^i,  dii^oiii-jtf ,  ou  fuit  croii'e 
un  poitpic  qu'il  dopotid  de  lu  runiille  ro)ulc  de  lui  donner  du 

Fuin.  »  —  Mounior,  i'j7ti).<«*  i/i*  ta  conttuite  irft»  M.  Mounicr  dam 
Asstmblùi'  Hiiiiontiff,  ITSy.  p.  112. 
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confier  ses  bonnes  intentions,  à  mellre  la  main  sur 
d'honntiles  gens.  C'est  In  fiction  constitutionnelle  du 
tempd.  On  n'est  pas  moins  surpris  de  l'impunité  avec 
laquelle  se  l'ont  entendre  res  plaintes  anii''riîs  contro 
les  représentants  du  pouvoii-.  La  Bastille  n'aurait  ja- 
mais pu  contenir  tous  ceux  qui,  de  ce  chef,  y  avaient 
droit.  Il  n'y  eut,  à  ce  parti  pris  de  ilénigremcut  con- 
tre les  ministres,  qu'une  exceivtion,  en  faveur  de 
M.  Xecker;  mais  celui-îù  avait,  aux  yeux  de  notre 
nation,  u\^  privilège  :  il  était  étranger  ;  et  encore  dis- 
[larut-il,  A  temps  pour  lui,  de  la  scôno  politi'iue. 

Les  parlements  étaient  un  des  principaux  foyers 
de  cette  opposition,  et  pour  ainsi  dire  sou  organe  ol- 
ûciel.  [Is  étaient  parvenus  h  s'clablir  comme  les  con- 
trôleurs de  tous  les  actes  de  l'administration  publique. 
Contre  les  excès  de  l'absolutisme,  ils  n'opposaient  pas 
une  barrière  bien  sûre,  ù  moins  que  leur  intérêt  de 
corps  ne  fût  engagé.  Que  de  mesures  oppressives  ils 
ont  laissé  passer;  que  d'autres,  avantageuses  au  pays, 
ils  ont  arrêtées!  Dans  les  parlements,  il  faut  considérer 
deux  actions  :  celle  de  rendre  la  justice,  leur  vraie 
l'onction,  dout  ils  s'acquittaient  très  bien,  et  le  rMe 
politique,  qui  n'eût  jamais  dû  leur  appartenir. 

Comme  corps  judiciaire,  les  parlements  avaient  ac- 
quis une  juste  renommée.  Nul  ne  soupçonnait  ni  leur 
intégrité  ut  leur  indépendance,  lis  pouvaient  se  trom- 
per; ils  ne  se  laissaient  ni  intimider  ni  séduire.  On  les 
respectait  pour  la  gravité  de  leurs  magistrats,  que  dis- 
tinguait un  genre  de  vie  plein  de  dignité,  l'assiduité 
ot  le  dévouement  à  leurs  devoirs  profpssiormels.  La 
garantie  qu'olTre  l'inamovibiliLé,  avait  été  conquise  par 
la  vénalité  des  offices.  Ils  échappuienl  même,  par  là. 
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au  côté  faible  de  noire  insliUilion  juiiiciaîrc  moderne, 
au  désir  d'avanuement.  Le  parlemonlaire,  propriétaire 
de  sa  charge,  n'en  sortait  pas.  Rien  de  plus  solide, 
de  plus  imposant  que  ces  collôges  de  juges,  issus  de 
plusieurs  yénci'ations,  qui  s"élaietit  transmis  les  tradi- 
lions  et  Igs  nobles  exemples  de  leur  ordre.  Agitant 
entre  eux  les  questions  de  droit,  opinant  scus  les  yeux 
de  leurs  pairs,  la  prévarication  était  impossible.  I.a 
richeàse  ,  comme  il  arrive  nécessairement  dans  un 
eorps  fermé,  où  domine  la  vie  d'intérieur  el  où  le  Ion 
n'est  pas  aux  dépenses  de  luxe,  s'était  lentement  ac- 
cumulée dans  ces  familles  dî  magistrats,  s'accroissait 
chaque  jour  et  ajoulait  son  poids  à  lautorité  dont  ils 
jouissaient. 

Us  no  coûtaient  lien  à  l'Etat,  qui  ne  leur  payait 
qu'un  iuible  intérêt  du  prix  de  leurs  charges,  intérêt 
souvent  réduit,  qu'o!i  appelait  leurs  pges.  Us  ne 
coûtaient  rien  à  la  masse  des  imposés;  les  plaideurs 
seuls  contribuaient  à  leurs  émoluments  par  les  épices. 
Comme  le  nom  l'indique,  c'étaient,  primitivement, 
de  simples  cadeaux  d'objets  comestibles,  des  confitu- 
res, des  liqueurs.  Peu  à  peu  on  les  convertit  en  ar- 
h^ent;  ce  n'était  pas  très  légal,  mais  l'usage  finit  par 
être  régularisé  :  il  fut  décidé  que  le  juge  serait  payé 
on  raison  du  temps  employé  par  lui  à  l'examen  d'une 
alVaire,  ce  qu'on  appela  ses  vacations  (1).  Le  profit 


(i)  Dix-no»if  livres  dix  sous  paiMucolioii.  En  même  temps  Ai- 
reiil  Jixt's  11*  nombre  de  lignes,  et  duiiâ  chtmiie  lîpnc  le  nombre 
Oe  lettres  que  devaient  contenir  les  éer-ituros  ilu  protrc.  Les 
plaideurs  n'y  gagnèrent  piiâ.  Il  îi'étnhlil  uno  émulation  intcres- 
sé4ï  entre  la  "longueur  desûcntures  et  le  nomlti*e  dos  vacations, 
co1Ig*1(»  instilifiul  ceiui-ci.  ul  î•ùcip1^n^uoment.  Ll  loi-stju'il  s'y 
joiKuii  le  Kaiu  que  reliriiit  l'IiUil  de  l'eniploi  du  i>îi|iior  limbi-ô, 
il  n  5"  cul  plus  de  liraitu  uux  proportions  u'uii  an-ét. 
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(^u'eu  reliraient  les  magislrals  rapporteurs,  mêtiie 
CR  y  joignant  lours  gages,  ctail  loin  d'atteindre  le  cliif* 
fre  du  traitement  qu'ils  reçoivent  dç  nos  jours;  par 
conséquent  de  coûter  autant  à  la  fortune  publique. 
Dans  le  langage  courant,  le  produit  des  vacations  con- 
tinua de  s'appeler  épiées.  H  résulterait  des  registres 
du  parlement  de  Grenoble,  que,  pour  celte  cour,  une 
des  plus  considérables  et  des  plus  occupées  du 
royaume,  les  épicesn'alteîgnnîent  pas  annuellement, 
en  moyenne,  vingt  mille  livres.  Hcparlies  entre  les 
conseillers,  elles  n'auraient  rapporté  à  cliacim  d'eux 
qu'environ  huit  à  neuf  cents  livres.  Mais  il  y  avait  un 
cerlam  nombre  de  conseillers  âgés,  riches  ou  pares- 
seux, qui  ne  travaillaient  pas,  et  comme  pour  notre 
cour  des  Comptes,  les  magislrals  laborieux,  pouvant 
faire  plus  de  besogne,  gagnaient  davantage.  11  fallait 
néanmoins,  pour  soutenir  leur  rang  dans  le  mou  le, 
qu'ils  eussent  des  ressources  personnelles.  Le  véri- 
table profit  était  dans  la  position  élevée  que  leur  va- 
laient la  dignité,  l'importance  et  la  sécurité  de  leurs 
fbndions. 

Si  le  parlement,  corps  judiciaire,  était  à  peu  prés 
il^rcprocbable,  il  en  était  autrement,  à  le  considérer 
comme  modérateur  politique.  Comment  en  était-il 
arrivé  à  remplir  ce  rôle?  Sou  nom  représentait,  à  la 
vérité,  au  moyen  âge,  autatd  une  assemblée  politique 
qu'un  tiibuiial  suprême  :  la  cour  du  suzerain,  réunie 
en  parlement,  c'est-à-dire  pour  parler  d'alïairfis,  pour 
en  traiter,  comprenait  l'une  et  l'autre  attributions. 
Mais,  à  dater  du  règne  de  saint  Louis,  cette  cour  avait 
été  scindée  en  deux  :  il  y  avait  eu  le  conseil  du  roi, 
réglant  les  choses  de  l'administration  et  de  la  poli- 
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Ihliie,  et  à  côté,  le  parlement,  rendant  la  justice  eu 
dernier  ressort.  Du  xin"  au  xvi*=  siècle,  le  parlement 
n'avait  pas  été  autre  cïiose  que  cette  cour  de  justice, 
bien  incapable,  assurément,  d'exercer  une  aciiou  quel- 
conque sur  le  gouvernement.  Mais,  alors,  la  royauté 
devenait  ce  pouvoir  absolu, à  rélévation  duquel  travail- 
,laienL  avec  tant  d'artleur  lus  chefs  du  tiers  êlal,  les 
légistes  du  parlement  en  tôle.  Son  associé  dans  la 
grande  entreprise  contre  la  féodalilé,  la  royauté  avait 
trouvé  commode  de  faire  donner  par  lui  la  publicité 
légale  à  ses  décrets.  Bien  île  plus  naturel  :  le  pouvoir 
judiciaire  recevait  etinscrivait  sur  ses  registres  les 
ordonnances,  nuxqucllcs  ses  arrêts  devaient  se  con- 
former et  dont  ils  devaient  assurer  l'exéculion.  Il  le 
faisait  sous,  cette  forme  d'arrêts,  qui  lui  était  propre. 
Cette  for  ne,  impliquant  des  considérants,  lui  permet- 
tait d'analyser  les  ordonnances,  d'en  discuter  le  fond; 
au  besoin,  de  les  rejeter  comme  contraires  ù  la  légis- 
lation du  royaume.  C'est  par  là  qu'il  empiétait  sur  le 
terrain  politique.  II  semblait,  àpremiéro  vue,  ne  pas 
sortir  de  son  rôle  de  Juge,  d'interprète  de  la  loi;  en 
réalité,  il  usurpait  d'une  manière  détournée  le  pou- 
voir exécutif,  et,  par  ses  arrêts  d'interprétation  et  de 
règlement,  le  pouvoir  législatif. 

Lorsque  la  royauté  était  puissante,  comme  sous 
Louis  XIV,  à  la  moindre  menace,  il  -s.e  taisait  ou  flé- 
chissait. Il  s'en  vengeait,  le  lendemain  de  la  mort  du 
l'ai,  en  se  donnant  la  suprême  jouissance  de  casser 
son  testamenl,  do  mettre  à  néant  les  dispositions  prises 
parle  souverain  pour  régler  les  affaires  de  l'Etat,  au 
moment  périlleux  où  son  successeur,  encore  enfant, 
prenait  possession  du  tr<>ne.  Lorsque  la  royauté  était 
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faible,  il  ne  mettait  plus  de  bornes  à  ses  prétentions  ; 
son  œil  et  sa  main  étaient  partout;  par  ses  remon- 
trances, il  se  m(}|ait  de  tout,  critîfiuant  t'adminislra- 
lioti  des  ministres,  les  intendants,  les  linances;  con- 
trôlant, gourraandant,  défendant;  il  tenait  le  gouver- 
nement en  tutelle  cl  mellait  la  couronne  au  greffe. 
Le  règne  de  Louis  XV  ne  fut  qu'une  longue  lutte  de 
la  couronne  contre  lui.  Qu'il  eût  souvent  raison,  c'est 
înconlestable.  Mais  souvent  aussi  il  se  laissait  dominer 
par  son  propre  intérêt,  par  l'esprit  de  corps.  Il  fut 
opposé  à  fous  les  ministres  réfornialours,  à  Machault, 
à  Turgot,  à  Necker,  Il  ne  voulut  consentir  ni  à  Tabo- 
litioii  de  la  corvée  et  des  maîtrises,  ni  à  TimptU  ter- 
ritorial, à  aucune  des  mesures  destinées  à  soulager  la 
détresse  du  trésor  public,  mais  qui  pouvaient  chan- 
ger les  conditions  du  régime  établi,  dans  lequel  il 
trouvait  sa  place  bonne.  Ses  hésitations,  dans  réta- 
blissement de  l'état  civil  des  protestants,  malgré  !ns 
désirs  du  roi  Louis  XVI ,  firent  avorter  la  proposi- 
tion. 

Les  idées  jansénistes,  ([ui  dominaient  dans  son  sein, 
eurent  une  inlluence  fàclieuse  sur  sa  conduite  dans 
les  alTaires  qui  intéressaient  la  religion.  Ce  qu'il  pour- 
suivit surtout ,  dans  ses  revendications  des  libertés 
gallicanes,  ce  furent  bien  moins  des  garanties  pour 
l'indépendance  de  la  couronne,  que  l'abaissement  et 
l'expulsion  dos  Jésuites. 

Eu  contestant  au  pouvoir  royal  le  droit  de  décréter 
seul  des  impôts  nouveaux,  le  parlement  défendait  les 
intérêts  des  contribuables  et  les  principes  constitulils 
(lu  royaume.  Il  en  appelait  aux  états  généraux.  Mais, 
lorsqu'il  était  en  bon  accord  avec  ce  môme  pouvoir. 
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il  lui  arrivait  de  donner  son  assi;nlimcnt  à  l'extension 
des  impôts  existants ,  tels  que  les  dixièmes  ei  les 
vingtièmes,  compris  dans  le  second  brevet  de  la  taille, 
ce  qui  était  bien  une  charge  nouvelle,  et  même  à  l'é* 
tablissement  d'impôts  jusque-là  inconnus,  comme  la 
capitalion  et  les  droits  de  contrôle  {i);  sans  compter 
la  suite  des  emprinits.  En  somme,  toutes  les  charges 
et  surcharges,  établies  depuis  les  derniers  états  géné- 
raux, en  IGIi,  sous  les  règnes  de  Louis Xin,  Louis XIVj 
Louis  XV,  Louis  XVI,  tous  les  emprunts  avaient  été 
enœgislrésparlui,  parfois  contraint,  à  la  vérité,  dans 
lui  lit  de  justice,  parfois  aussi  de  son  plein  gré. 

11  avait  fini,  oubliant  son  origine,  par  se  croire  le 
mandataire  des  étals  généraux,  durant  l'intervalle  de 
leurs  tenues ,  une  sorte  de  commission  intérimaire 
permanente,  ayant,  ii  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
pouvoirs,  représentant  comme  eux,  par  délégation, 
la  nation.  11  se  qualifiait  volontiers  «  d'états  géné- 
raux au  petit  pied.  »  De  là,  sa  prétention  que  les  di- 
vers parlements  du  royaume  ne  formaient  qu*un  seul 
corps,  divisé  en  autant  de  classes  qu'il  y  avait  de  cours, 
se  rattachant  à  un  centre  commun,  à  un  pouvoir 
unique. 

Son  opposition  aux  mesures  fiscales  du  gouverue- 
irenl  lui  avait  valu  une  grande  popularité.  On  avait 
été  moins  frappé  de  sa  résistance  à  des  réformes, 
dont  le  gros  du  public  s'occupait  moins  :  le  refus  d'en- 
registrer un  impôt  ou    un    emprunt  louchait  tout  le 


(l)Lo  ciipltolion  date  de  1697.  Les  vingtièmes  sont  procédés  J)ar 
un  dixième,  eu  1710.  Le  premier  vlngUéiiie  avait  tilù  ùlobli  en 
17-49,  ]e  sBcond  en  1756,  le  ti-oisiômc  ou  17K2.  Les  dmits  de  con- 
trôle s'appliqiiotenl  aux  contrnis  (mnriagcij,  teslamcula,  actes 
do  socitïtt-,  ocqiiisitions  d'iinmcub]câ>  etc.) 
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monde.  Il  élail  populaire  aussi,  comme  Fadversuire 
déclaré  de  la  noblesse  cl  du'  clergé. 

Le  gouvernement  avait  plusieurs  moyens  de  briser 
son  opposition.  Pour  un  objet  délcrmintï,  il  avait  le 
lit  de  justice.  Le  parlement ,  mandé  en  corps  devant 
le  roi,  recevait  ses  ordres  directs;  les  décrets  étaient 
inscrits  sur  les  registres,  séance  tenante,  sous  les  yeux 
du  prince,  sans  qu'il  y  eiM  rien  a  objecter.  Le  roi 
pouvait  de  môme  ordonner  qu'on  biffât  une  délibéra- 
tion ou  un  arrél  qui  lui  déplaisait,  sauf  au  parlement, 
de  retuur  au  palais,  à  rédi^^er  des  remonlrances  plus 
ou  moins  acerbes,  dont  il  n'était  tenu  aucun  compte. 
Louis  XV  prodigua  les  lits  de  justice,  jusqu'à  ce  qu'à 
bout  de  |>alience  et  la  lutte  devena!it  toujours  plus 
vive,  le  ministère  Maupeouprîl  le  parli  radical  d'exi- 
ler le  parlement  de  Paris  et  de  créer  un  nouveau  par- 
lement à  m  dévotion. 

Contre  Topposilion  conlinue,  le  gouveruement  em- 
ployait le  moyen  des  lellrcs  do  cacbet  et  de  l'exil.  Il 
envoyait  d'abord  des  lettres  de  jussion,  collectivement 
à  tout  le  corps,  et  auxquelles  le  corps  ne  s'arrêtait  pas; 
puis  arrivaient  les  lettres  de  cachet,  adressées  à  cha- 
que magistrat  en  particulier;  alors,  il  étaitsaiîs exem- 
ple que  l'on  liéMlàl;  chacun  se  soumettait,  s'empres- 
sant  de  partir  pour  le  lieu  désigné  de  son  exil.  On 
avait  résisté  comme  corps,  on  obMssait  sur-le-champ 
comme  suj.^ts. 

Nul ,  plus  que  le  parlement,  n'avait  fait  pénétrer 
daJis  la  nation  l'idée  d'un  recours  aux  états  généraux. 
C'était  sa  grande  formule  d'opposition,  par  laquelle  il 
refusait  de  reconnaître  aux  ministres  le  droit  qu'ils 
s'allribuaient,  au  nom  du  roi,  de  disposer,  par  l'im- 
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put,  des  biens  des  parliculiers.  Nul,  plus  que  lui,  par 
sesarrêts,  ses  renjODlrances,  ses  déclarations  de  prin- 
cipes, ses  refus  d'iMircgistrement  et  leurs  motifs,  ne 
prépara  etneliiUa  la  révolution,  dans  laquelle,  le  pre- 
mier, parmi  les  institutions  de  l'ancien  régime;  11  dis- 
parut, avec  une  telle  promptitude,  si  peu  de  bruit, 
qu'hier  si  puissant  sur  l'opinion,  ilsuflit  de  prolonger 
ses  vacances,  pour  qu'on  n'en  enlemlit  plus  jamais 
parler.  Son  rôle  était  fmi,  par  l'avènement  de  cette  re- 
présentation nationale,  qu'il  avait  si  souvent  invoquée, 
mais  qui  arrivait  avec  une  force  (ju'il  n'avait  pas  pré- 
vue, et  des  conséquences  dont  la  première  fut  de  l'a- 
nénntir. 

En  résumé ,  offrant  ime  faible  garantie  pour  les 
droits  publics,  il  avait  été  une  gène  plutôt  qu'un  frein 
pour  le  pouvoir  absolu.  Dans  cotte  sphère  restreinte, 
son  action  n'avait  pas  été  sans  utilité.  La  résistance 
qu'il  opposait  au  despotisme  du  gouvernement  avait 
clé  parfois  plus  intéressée  qu'inspirée  par  le  senti- 
ment du  bien  général;  mais  ses  objections,  les  dis- 
cussions qu'elles  soulevaient,  la  crainte  du  refus  d'en- 
registrement et  de  ses  suites,  forçaient  les  ministres 
de  maintenir  leurs  exigences  dans  de  certaines  limites. 
Si,  au  contraire,  il  était  bien  avec  le  ministère,  ou 
qu'une  résolution  lui  plût,  il  olTrait  au  gouvernement, 
par  son  acquiescement,  une  dangereuse  facilité  pour 
se  passer  du  concours  de  la  nation.  Il  avait  pris,  dans 
le  mécanisme  constitutionnel,  une  place  inoccupée, 
depuis  que  les  états  généraux  avaient  cessé  d'être 
convoqués.  Il  l'avait  prise  et  imparfaitement  remplie, 
c'est  vrai;  encore  cela  valait-il  mieux  que  point  de 
contrôle  du  tout,  point  de  résistance,  un  silence  ab- 
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solu.  L'assemliiée  de  Komans,  dans  ime  adresse  ou  it>i, 
du  13  septembre  17â$,  disait  avec  autant  de  modc- 
ratiou  que  de  raison  :  «  Dans  ce  silence  forcé  du  peu- 
ple, dans  cet  oubli  de  la  (.lousUtutiou,  les  magistrats 
se  trouvèrent  les  seuls  qui  pussent  défendre  les  drois 
Je  la  nation.  Ils  s'opposèrent  à  l'aUération  de  ses  lois, 
et  jiùus  leur  devons  des  actions  de  grAces;  ils  accor- 
dèrent pour  elle  des  subsides,  et  l'aveu  solennel  de 
cette  erreur  les  a  seul  justifiés.  » 

Dans  son  mémoire  secret  adressé  au  roi,  en  4778. 
sur  les  assemblées  provinciales,  M.  Necker ,  après 
avoir  parlé  du  «  désir  que  les  parlements  ont  de  se 
mêler  de  l'administrulion,  »  ajoutai L  :  «  Cesejiliment 
de  leur  part  se  rauuifL'ste  de  plus  en  plus,  et  ils  s'y 
prennent  comme  tous  les  corps  qui  veulent  acquérir 
du  pouvoir,  en  parlant  au  nom  du  peuple,  en  se  di- 
sant les  défenseurs  des  droits  de  la  nation,  et  Ton  ne 
doit  pas  douter  que,  bien  qu'ils  ne  soient  forts  ni  par 
l'instruction,  i\\  par  l'amour  pur  du  bien  de  l'Etat,  ils 
ne  se  montrent  dans  toutes  les  occasions,  aussi  long- 
temps qu'ils  se  croiront  appuyés  par  l'opiiiiou  publi- 
I  que.  Il  faut  donc  leur  otor  cet  appui,  ou  se  préparer 
à  des  combats  répétés  qui  troubleront  la  Iranquitlité 
du  rèjjne  de  voire  majesté,  et  conduiront  successive- 
ment à  une  dégradation  de  l'autorité,  ou  â  des  partis  ex- 
trêmes, dont  on  ne  peut  mesurer  au  juste  les  consé- 
quences. »  Le  projet  de  Necker,  comme  celui  de  Tur- 
gol,  était  de  leur  ùter  renregislremenl  des  édits.  Il 
songeait  à  transporter  ce  droit  aux  assemblées  pro- 
vinciales. Le  parlement  do  Paris,  averti,  para  le  coup 
qui  le  menaçoit,  en  refusant  d'enregistrer  l'édit  de 
création  de  la  quatrième  assemblée  provinciale,  celle 
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de  la  généralité  de  Moulins,  qu'il  avait  daos  son  res- 
sort. Le  mouvement  fut  arrôlé,  et  cette  institution  si 
utile  ne  put  ôtre  généralisée  <[u'eu  1787,  après  qu'olle 
eut  été  adoptée  par  lu  première  assemblée  de«  no- 
tables. 

Les  premières  scènes  de  la  révolution  s'ouvrent 
en  l'honneur  des  parlements,  et  pour  soutenir  leur 
querelle.  C'cstpour  protéger  l'indcpeudance  de  ses  ma- 
gistrats et  les  maintenir  dans  lem's  prérogatives,  que 
le  peuple  de  Grenoble  se  soulève  et  fait,  le7juin'1788, 
la  première  journée  iusurreclionueUe.  Xrais  l'illusiou 
se  dissipa  vile.  Quolle  que  fût  leur  origine  primitive, 
les  membres  des  parlements,  celte  «  élite  des  classes 
roturières,  »  comme  les  appelle  Augustin  Thierry, 
avaient  fait  leur  place  parmi  les  privilégiés.  Tout  en 
combaltiint  ce  qu'ils  appelaient  les  empiétements  du 
clergé  el  les  prélontious  de  la  noblesse,  comme  corps 
politique,  parce  que  leur  propre  importance  en  clait 
amoindrie,  ils  s'étaient  atïiliés  à  la  noblesse,  l^osses- 
seurs  de  biens  nobles,  ils  en  portaient  les  titras,  ils  en 
réclamaient  les  droits,  et  leurs  charges  elles-mêmes, 
vénales  et  liérédilaires,  constituaient  le  plus  exorbi- 
tant des  privilèges.  Eu  réalité,  Ils  ollraient  la  plus 
complète  expression  de  Taristûcratie  et  de  l'ancien 
régime.  Dès  que  le  raouvoment  révolutionnaire,  en 
s!accélérant,  leur  eut  fait  comprendre  qu'ils  étaient 
menacés,  eux  aussi,  ils  s'en  retirèrent  aussilél  pour 
se  ranger  du  côté  de  ia  résistance.  En  enregistrant 
la  déclaration  du  roi,  qui  convoquait  ces  états  géné- 
raux dont  il  avait  si  souvent  appelé  l'intorventioa,  le 
parlement  de  Paris  eut  soin  d'ajouter  :  <c  Suivant  la 
forme  observée  en  lOli.  s    C'était  ruiner  toutes  les 
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espérances  de  réformes  quo  l'on  fondait  sur  une  meit^ 
leure  organisaliou  des  Etals.  I.e  revirement  lut  aussi 
net  que  subit.  Sur-le-charap,  le  parlement  perdit  luul 
crédit  sur  ropiuiou;  ou  alla  jusqu'à  s'indigner,  d 
crier  qu'il  trahissait.  De  ce  jour  commença  sa  chute. 

Le  parlement  de  Paris,  en  contact  direct  avec  l'au- 
torité ministérielle,  avait  été  te  plus  en  vue  daus  les 
conllJts  élevés  entre  le  gouvernement  et  la  magistra- 
ture. On  sait  quels  avaient  été  ses  derniers  actes, 
avant  la  convocation  des  états  généraux. 

La  première  assemblée  des  notables,  réunie  le  22  fé- 
vrier 1787,  après  avoir  rejeté  les  demandes  de  M.  de 
Galonné:,  avait  accordé  à  M.  de  Brienue  l'établîsse- 
semenl  de  l'inipùt  territorial ,  pesant  sur  toutes  tes 
propriétés  indislinclemeut;  l'impôt  du  timbre,  la  sup- 
pression des  corvées,  les  assemblées  provinciales.  Le 
parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  l'impôt  teiri- 
torîal  et  celui  du  timbre ,  ea  déclarant  qu'il  n'avait 
lias  le  pouvoir  de  consentir  les  impôts^  qu'aux  états 
généraux  seuls  appartenait  co  droit. 

Le  6  août  1787,  ces  doux  édits  sont  enrefjistrés 
dans  un  Ut  de  justice  tenu  à  Versailles.  De  retour  à 
Paris,  le  parlement  prend  un  arrêté  <iui  déclare  a  la 
distribution  des  deux  édits  nulle,  illé^^ale,  clandestine, 
incapable  d'autoriser  la  perception  des  impôts,  »  et 
qui  ajoute  que  le  roi  ne  peut  obtenir  de  nouveaux 
subsides,  sans  les  demander  aux  états  généraux. 

Le  parlement  est  exilé  à  Troyes. 

Pressé  pai*  les  besoins  du  trésor,  Brienne  négocie 
avec  les  magistrats.  H  consent  à  reliier  les  deux  édits 
enregistrés,  de  l'impôt  territorial  et  du  timbre;  le  par- 
lement prorogera  pour  deux  ans  la  perception  du  se- 
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cotid  vingtième  ,  arrive  à  son  lerme.  Le  retour  du 
parlement  à  Paris  fut  un  triomphe.  La  ville  fut  illu- 
minéû,  et  ceux  qui  no  s'associèrent  pas  à  cette  ma- 
nilVstalion  lio  la  joie  pul)li([ue  ,  eurent  leu^s  vitres 
brisées. 

•  Cependant,  les  ressources  fiscales  étaient  encore 
insudisauLfiâ.  Le  gouvernement  voulait  contractt^r  un 
emprunt  de  quatre  cent  vingt  millions,  réalisable  en 
cinq  ans,  après  quoi  il  promettait  de  convoquer  les 
états  généraux.  Le  19  novembre,  séance  orageuse  eu 
présence  du  roi,  au  sujet  de  l 'enregistrement  de  cet 
édit  d'emprunt.  Les  conseillers  Fréteau  et  Sabatier, 
le  duc  d'Orléans»  se  signalent  par  la  vivacité  de  leur 
opposition.  Ils  sont  exilés,  les  deu.K  premiers  aux 
îles  d'ilyéres,  le  prince  à  sa  terre  de  Villers-Colerets. 

Le  4  janvier  178S.  arrêt  du  parlement  contre  les 
lettres  de  cachet ,  et  demandant  le  rappel  des  per- 
sonnes exilées.  Le  roi  casse  Tarrèt;  le  parlement  le 
maintient. 

Lo  5  mai.  lo  parlement  se  sentant  plus  que  jamais 
menacé  —  on  était  à  la  veille  des  fameux  édits  du 
8  mai,  qui  avaient  pour  but  de  briser  son  autorité  po- 
litique et  d'entamer  fortement  son  autorité  judiciaire, 
—  veut,  dans  une  déclaration  solennelle,  proclamer 
les  principes  constitutifs  de  la  monarchie  française. 

«  La  France,  diL-il,  est  une  monarchie  gouvernée 
par  le  roi,  suivant  les  lois, 

a  De  ces  luis,  plusieurs,  qui  sont  fondamentales, 
embrassent  et  consacrent  : 

«  Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône,  de  mâle 
en  mâle,  par  oiJre  de  primogéuiture  ,  à  l'exclusion 
des  filles  et  de  leurs  descendants  ; 
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«  Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  lea 
subsides  par.  l'organe  des  états  généraux,  régiilière- 
raent  convoqués  et  conaposés; 

«  Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces; 

«  L'inamovibilité  des  magistrals;  le  droit  des  cours 
de  vériiier,  dans  clmque  province,  les  volontés  du  roi  ; 
de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'Hutanl  qu'elles 
sont  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province» 
ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'Etat; 

o;  Le  droit  de  cliaque  citoyen  de  n'être  jamais  tra- 
duit, en  aucune  matière,  devant  d'outrés  juges  que 
ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  dé- 
signe; 

«  Et  le  droit,  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inu- 
tiles, de  n'être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit, 
que  pour  ùlre  remis  sans  délai  tjntrc  les  mains  des 
jugos  compétents.  » 

On  a  dit  que  ces  principes  n'étaient  écrits  nulle 
part,  que  la  France  n'avait  point  de  constitution. 

En  ce  cas,  rAnglelerro  non  plus,  qui  passait  pour 
un  pays  do  gouvernement  libre,  n'avait  point  de 
constitution:  car  elle  ne  possédait  aucun  acte  où  le 
texte  eu  fût  formulé.  Mais,  comme  en  France,  l'état 
politique  résultait  de  Tcnsemble  des  lois,  des  cou- 
tumes et  des  mœurs.  Jamais,  en  France,  jusqu'à  réta- 
blissement de  la  monarcbie  absolue  de  Louis  XIV, 
ces  principes  n'avaient  été  abandonnés.  Ils  reparais- 
sent dans  les  doléances  de  tous  les  états  généraux. 
Ils  n'étaient  plus  observés,  ils  étaient  méconnus;  ils 
n'étaient  ni  périmés,  ni  oubliés  (1).  Il  s'agissait  seu- 


(1)  «  1'  La  constllulion  fron^oiso  est  uno  monarcbie  tcoipénie 
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lement  de  les  remettre  en  vigueur.  On  les  verra  plus 
loin  revendiqués  par  le  parlement  de  Grenoble, 
presque  dans  les  raômes  termes. 

Celle  déclaration  du  parlement  de  Paris  était  irré- 
prochable. Eh  bien,  c'était  le  même  parlement  qui, 
dans  ses  remontrances  du  20  mars  iTGO,  déclarait 
«  qu'au  roi  seul  appartient  la  puissance  souveraine; 
qu'il  n'est  coniplable  qu'à  Dieu;  que  le  pouvoir  légis- 
latif réside  saus  partage  dans  la  personne  du  souve- 
rain. »  Et  dans  sa  réponse  aux  lettres  de  jussion 
du  15  janvier  1771  :  a  qu'il  reconnaît  et  a  toujours 
reconnu  ces  maximes  :  Lo  roi  ne  tient  sa  couronne 
que  de  Dieu  ;  toute  autorité,  dans  l'ordre  politique, 


portes  lois,  auxqueUcs  toul  le  monde,  le  monoi*ïjue  Jni-mêmff, 
câl  soumis. 

«  2"  Le  roi  ii'osl  point  inxjjjriL'Uiire  du  myuiiiTie,  el  ne  pcul 
in)|>user' tli>i>  .siihsidcâ  que  du  coiuseiiLenient  de  In  iialtcin. 

«  3»  Toiii  Fronçais  csl  libre,  ii'ùtunt  soumis  ipi'nux  lois  qu'il 
a  coiiKenlies.  I.b  roi  n'n  ie  ilroil  do  ftiire  i»i)i)ii' aucun  de  aett 
aiijels,<ine  ooiiformOineiU  aux  lois. 

«  V  l.ii  succession  nu  Irôue  esL  hèrùdUnii-e,  et  les  filles  en 
sont  cxcJucti. 

«  5*  Le  domaine  de  la  coui'onno  est  inaliOnablc. 

«  tî*  Lo  nation  a  cnncêdé  un  roi  lo  pouvoii-cxeculif  dans  loulo 
su  plénitude,  et  une  branche  du  pouvoir  lùKisIiiiif,  qu'il  pur- 
tagv  jivL'c  leH  reiu'ùsL'utunU  rlu  lu  iinliun  u^îseniblée  en  clots 
gOn  erau\. 

u  7*  Ln  pieniliide  du  pouvoir  léKif.laUr  rL'sitle  dotn<  In  nulion, 

aui  oonllc  à  ses  dopulcs  celte  faeultù  avec  loulos  les  ivstrjc- 
ons  qu'elle  juge  ù  propos;  de  [nuni''re  queles  reprcscutants 
sont  sEriclcuieiil  o:ïli*einU  >-i  se  couronner  uu  mtinduL  de  Jeors 
coniineUîHil'^. 

a  K*  L.a  britncc  étnut  uni»  mnnarcliie,  Il  existe  des  corps  inleo. 
mùdioires  enirc  le  mounnpie  et  le  pt-uple,  muL  sont  le  cleryti/ 
In  uol'lossc  et  la  mu^islralure:  lrui.^dlâUnctKin$,  qui  ë\>u{  êgtt-3 
lement  inumovihk-s. 

€  9"  lintlu,  lu  notion  csl  compo56o  d'un  cher,  qu'on  nomme 
roi,  el  de  trois  i)rdres  dîslincl:^  :  le  cierge.  In  uobicsse  ol  le 
tiers  i>lol.  Uuioiin  d'piix  doit  concourir  »  iii  li:'t;i*Iuln.in,  furnicr 
sopai*»înient  les  juirlics  iulc^rnnteH  de  l'fisseinldue  natinn«lc- 
"i'oule  loi  nouvelle  doit  O-lrr  ennelionneu  pur  ce  quadruple 
sunVtige;  et  lo  vccu  de  deux  ordres  ne  peut  eng^t^-r  lu  troi- 
sième. »  —  Lvtlrv  iVtin  O'ioifeu  Lhinphinois  (a(triliu<ïe  »  M.  dô 
MunU-MonUcrrand).  178». 
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émane  de  la  sienne  ;  les  magisUats  ue  sont  que  ses 
officiers  ;  et  le  droit  do  faire  des  lois  appartient  à  lui 
seul,  âans  dépendance  et  sans  partage.  » 

Le  fond  de  toutes  les  discussions  entre  le  gouver- 
nement et  les  parlements,  le  motif  des  difficullês  qui 
arrêtaient  â  chaque  instant  l'adininislration  royale  et 
rendaient  nécessaire  un  appel  au  pays,  par  la  convo- 
cation des  états  généraux,  c'était,  on  le  sait  de  reste, 
le  i'uclieux  état  des  llnanccs,  l'in&uflisance,  en  raison 
des  besoins  du  trésor,  de  ressources  régulières 
fournies  par  lus  impôts. 

Ces  impôts  étaient,  cependant,  fort  nombreux.  Le 
génie  llscal,  que  Ton  charge  d'invectives  et  île  repro- 
ches, hors  du  pouvoir,  et  que  cliaque  gouvernement, 
à  son  tour,  s'évertue  à  exciter,  avait  enrichi  déjà  les 
rôles  des  ccnlribulions  d'une  iaiiuie  variété  de  pro- 
duits. Bien  que  le  chilTre  lolal  de  leur  rendement 
n'atteignit  pas  le  sixième  de  ce  que  payent  aujour- 
d'hui les  contribuabUîS  (environ  quatre  cent  soixante- 
quinze  milhons,  au  lieu  de  trois  nnlliards),  ils  étaient 
en  réalité  plus  lourds,  moins  k  cause  de  leur  inégale 
répartition,  que  par  l'elTot  d'un  développement  beau- 
coup plus  Kcslreint  de  la  richesse  publique,  que  celui 
auquel  nous  prenons  part.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  de 
plus  la  dime,  s'élevant  à  cent  trente  millions,  un 
septième  environ  du  revenu;  les  droits  seigneuriaux, 
les  taxes  locales  et  communales.  Mais  nos  impositions 
communales  et  départementales,  qui  doublent  au 
moins  les  contributions  foncière,  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres,  ne  sont  pas  comprises  non  plus  dans 
notre  butlget  de  trois  milliards.  La  contribution  pro- 
portioimelie  était  de  vingt-trois  livres  treize  sous  huit 
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deniers  par  tt 

L'impôt  direct  provenait  de  la  taille,  des  \iiigtiemes 
qui  lui  avaient  été  successivement  ajoutés,  le  premier 
en  17iD,  le  second  en  1756,  le  troisième  en  1782,  et 
de  la  capitalion.  A  l'exception  de  la  taille,  et  dans 
de  certaine  limites,  les  privilégiés  payaient  tous  les 
imj>àls.  lis  payaient  vingtièmes  et  capitalion.  Hormis 
le  roi,  toute  tête  en  France,  même  celle  du  dauphin, 
était  soumise  à  lacapitation.  C'était  Timpôt  personn»;!. 
A  plus  forte  raison,  ces  mêmes  privilégiés  acquittaient- 
ils  les  impôts  indirects,  gabelles,  aides,  traites,  oc- 
trois, etc.,  pour  lesquels  il  n'est  pas  possible  de  dis-^ 
tinguer  la  qualité  des  personnes. 

Ainsi,  de  la  taille  seule,  qui  entrait  dans  la  percep- 
tion générale  pour  un  sixième,  les  privilégiés  ne  sup- 
portaient pas  leur  part.  Il  y  avait  toutefois  à  cette 
exemption  des  exceptions,  qui  en  diminuaient  Vïm- 
portance.  En  ciîet ,  si  les  privilégiés  ne  payaient  pas 
la  taille  pour  les  terres  qu'ils  exploitaient  eux-mêmes, 
jusqu'à  concurrence  du  tiavail  do  quatre  charrues, 
ni  pour  les  bois,  prairies,  vignes,  étangs,  parcs  clos 
attenant  à  la  maison  d'habitation,  leurs  fermiers  la 
payaient  pour  les  terres  données  à  bail,  et  le  chiiïre 
de  l'impôt  entrant  nécessairement  en  considération 
pour  la  fixation  de  celui  du  prix  de  feroie,  les  privi- 
légiés le  payaient  indirectement,  mais  en  réalité,  pour 
toutes  leurs  terres  aftennées,  ce  qui  ne  laissait  pas 
de  faire  une  matière  imposée  considérable.  Enfin,  il 
y  avait  à  distinguer  entre  les  pays  de  taille  person- 
nelle et  ceux  do  taille  réelle.  Dans  ces  derniers, 
les  pays  de  droit  écrit,  comprenant  le  quart  du 
royaume,  l'impOt  étant  établi  sur  la  terre  elle-même, 
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sur  toute  terre  non  noble,  était  acquitté,  quelle  que 
fût  la  qualité  du  propriétaire,  Tei  était  le  cas,  pour 
le  Dauphiné,  depuis  1030. 

A  proprement  pai'Ier,  la  taille  était  l'équivalent, 
en  argent,  du  service  militaire  gratuit;  elle  représen- 
tait la  dispense  de  ce  service.  Elle  avait  été  rendue 
permanente  par  Gliarles  Vil,  à  l'eflel  de  solder  les 
compagnies  d'ordonnance.  La  noblesse,  obligée  de 
servir  à  ses  frais,  était  de  droit  exempte  de  cet  im- 
pôt. Les  ecclésiastiques,  n'allant  pas  A  la  guerre,  ne 
le  devaient  pas  non  plus,  sauf  toutefois  pour  les  fiefs 
dont  ils  étaient  possesseurs.  Les  autres  privilèges  ré- 
sultaient des  constitutions  des  offices.  Mais,  depuis 
rétablissement  des  années  permanentes  et  stipen- 
diées, depuis  que  le  ban  et  rarrière-bau  n'étaieut  plus 
convoqués,  et  que  les  nobles  qui  servaient,  devenus 
orOciers,  recevaient  une  solde,  l'exemption  de  l'impôt 
foncier  n'avait  plus  de  raison  d'élre  à  leur  égard. 
Déjà  leur  privilège  avait  été  furlemcnt  entamé  par 
l'élablissemenl  des  vingtièmes,  extension  de  la  taille 
qui  les  atteignait ,  et  que  l'on  considéra  avec  raison 
comme  un  avatitage  considérable  remporté  sur  eux 
par  la  royauté. 

Le  plus  grand  vice  de  la  taille,  ce  qui  lui  avait  valu 
en  partie  son  mauvais  renom,  c'était  encore  son  arbi- 
traire. Les  contribuables  ne  savaient  pas  d'avance  ce 
qu'ils  auraient  à  payer  :  un  simple  arrêt  du  conseil 
sulfisait  pour  en  augmenter  la  quotité,  «  souvent  à 
l'insu  même  du  souverain  (1).  »  Mais,  depuis  une  dé- 


(I)  COHifite  rendu  au  Roi, par  M.  Xecker,  Directeur  gùncral  des 
Ftnancts.  Au  mois  de  Jancicr  1781.  —  De  l'Imprimerie  du  Cabi- 
net du  lioi,  p.  64, 
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cision  royale  du  13  février  1780,  elle  ne  pouvait  plus 
recevoir  d'accroissement,  que  par  un  édit  enregistré 
au  parlement. 

Si  TexempUon  de  la  taille  n'avait  pas,  par  elle- 
même,  l'importance  que  l'on  imagine  généralement, 
cette  imporUince  grandissait  par  certaines  conséquen- 
ces qui  en  di^rivaient.  La  taille  étant  l'impôt  foncier, 
et  l'impôt  foncier  servant  de  base  aux  impôts  directs, 
qui  ne  payait  pas  la  taille  avait  grande  chance  d'é- 
chapper, en  tout  ou  en  partie,  à  ces  autres  impôts. 
Ainsi,  les  vingtièmes  et  la  capitation,  que  payaient 
comme  les  autres  les  privilégiés ,  se  calculaient  sur 
le  principal  de  la  taille,  au  marc  la  livre;  ce  principal 
n'existant  pas  pour  les  privilégiés,  on  s'en  remettait 
à  peu  près  à  leur  propre  déclaration,  tandis  que  les 
taillables  étaient  exactement  vérifiés.  Aussi  ceux-ci 
fournissaient-ils  les  trois  quarts  du  produit  de  la  ca- 
pitation. Le  clergé  avait  une  situation  à  part.  Il  se 
rachetait  des  vingtièmes  et  de  la  capitation  par  ce 
que  l'on  nommait  le  don  gratuit,  s'élevant  de  seize  à 
dix-huit  millions,  tous  les  cinq  ans,  soit  une  moyenne 
de  trois  millions  quatre  cent  mille  livres  par  an  ;  somme 
évidemment  inférieure  à  celle  que,  selon  ses  revenus, 
on  eût  pu  lui  demander.  Mais,  on  tournait  par  là  la 
difficulté  qu'il  no  manquait  jamais  de  soulever,  avec 
sa  prétention  d'être  absolument  exempt  d'impôts.  Bien 
entendu  ,  qu'il  s'agissait  uniquement  dos  biens  d'é- 
[jlise.  Pour  ceux  qu'ils  possédaient  comme  particu- 
liers, les  ecclésiastiques  étaient  soumis  â  la  loi  géné- 
rale. De  plus,  le  clergé  dit  étranger,  c'est-à-dire  des 
provinces  conquises  ou  réunies  depuis  1561,  payait  la 
capitation  et  les  vingtièmes. 
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Lan)ém6  base  d'appréciation  cUilL  oppliquéc  auv  im- 
pôts locaux  et  communaux,  levés  conjointement  avec 
la  capilalion  ,  <iont  ils  suivaient  lu  proportioiinnlilê  : 
nouvelle  source  d'attonualion  pour  les  privilégit^s.  Ils 
échappaienl  aussi  à  une  autre  conséquence  li-és  grave 
de  la  taille,  à  la  corvée  royale  ou  corvée  des  routes, 
dont  on  avait  tant  abusé;  que  les  intendants  avaient 
étendue  de  !a  conlection  et  de  l'entretien  des  grands 
chemins,  ce  qui  était  déjà  une  cbai-gc  bien  lourde, 
au  transport  par  voitures  des  Corçals,  et  il  y  en  avait 
beaucoup,  des  effets  militaires,  des  bois  de  la  marine, 
etc.  El  ce  qu'il  y  avait  de  singulier,  c'est  qu'origi- 
naircmonl  la  corvée  publique  n'était  fondée  sur  au- 
cune loi,  pas  môme  sur  un  arrêt  du  conseil.  Les  in- 
tendants avaient  trouvé  avantageux  et  commode  de 
donner  au  roi,  comme  seigneur  universel,  la  jouis- 
sance de  cette  extension  de  la  corvée  seigneuriale,  et 
elle  avait  passé  dans  l'usage.  De  toutes  les  charges, 
elle  est,  avec  la  gabelle  ,  la  plus  pesante  et  la  plus 
haïe.  Les  autres  impùLs,  s'ils  prennent  l'argent  des 
cultivateurs,  respecleuL  leur  temps,  souvent  bien  plus 
précieux.  La  corvée  les  saisit,  quelquefois  au  moment 
(les  plus  pressants  travaux,  les  eu  arrache  et  les  con- 
duit de  force,  comme  une  chionrme,  sur  des  ateliers 
éloignés  de  leur  résidence,  mal  organisés,  où  le  tra- 
vail se  gaspille;  sans  compter  les  perles  de  bestiaux, 
sacrifiés  à  ces  rudes  labeurs.  Les  ponts  et  chaussées 
rivaient  une  autre  ressource,  une  ressource  en  argent, 
i|ui  résultait  d'une  contribution  spéciale  et  s'appliquait 
aux  travaux  d'art.  Les  privilégiés  y  échappaient  éga- 
lement, attendu  qu'elle  se  ratUchait  à  la  taille. 

En  Dauphiné,  comme  en  Languedoc,  la  corvée  était 
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remplacée  par  une  contribuUou  générale,  à  laquelle 
concouraient  les  trois  ordres.  Cela  remontait,  pour 
la  première  diî  ces  deux  provinces,  à  une  transaction 
du  0  février  -1554,  toujours  observée  depuis.  C'était 
un  précédent  qu'on  pouvait  généraliser.  Tout  le 
monde,  le  gouvernement  surtout,  était  d'accord  pour 
condamner  le  systéaae  des  corvées  et  retnédier  à  cet 
état  de  choses.  Turgot  n'étant  encore  qu'intendant  à 
Limoges,  avait  supprimé  la  corvée  dans  sa  généralité 
et  lui  avait  substitué  une  contribution  en  deniers,  mal- 
gré l'opposition  des  paysans.  Car,  c'est  surtout  leur 
niéliancc  qu'il  eut  à  vaincre.  Ils  se  disaient  qu'une 
fois  la  contribution  établie,  on  reviendrait  quand  même 
à  la  corvée,  et  quils  auraient  l'une  et  l'autre.  Plus 
d'un  exemple  analogue  leur  donnait  raison.  L'impo- 
sition était  modérée.  M.  Necker,  dans  son  compte 
rendu  de  1781,  affirmait  que,  calculée  uu  marc  la  li- 
vre de  la  taille,  elle  pourrait  être  réduite  li  douze  ou 
quinze  sous,  comme  équivalent  dos  sept  ou  huit  jours 
de  corvée  annuelle  qu'on  exigeait  d'un  journalier;  et 
encore,  remarquait-il,  cet  homme  regagnerait  am- 
plement son  argent,  en  participant  à  un  travail  désor- 
mais rétribué. 

Turgot  réussit;  huit  autres  intendants  l'imitèrent; 
la  maïse  de  travail  fourni  fut  bien  supérieure  à  celle 
que  donnait  la  corvée.  Elle  ne  s'exerçait  pas  partout, 
d'ailleurs,  avec  la  mémo  rigueur,  les  mômes  exigen- 
ces odieuses.  Cela  dépendait  des  intendants.  En  Lor- 
raine, après  qu'elle  eut  été  abolie,  les  corvéables,  qui 
avaient  été  traités  avec  douceur ,  suppllèreul  qu'on 
leur  laissât  la  liberté  d'option,  comme  cela  se  pra- 
tique de  nos  jours  pour  les  prestations.   II  eu  fut  de 
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même  dans  certaÎDcs  généralités  ,  où  l'argent  était 
rare. 

Un  des  premiers  actes  de  Turgol,  devenu  ministre, 
lut  d'appliquer  à  tout  le  royaume  ce  qu'il  avait  fait 
dans  le  Limousin.  It  allait,  du  reste  ,  au  devant  d'un 
des  vœux  les  phis  cliers  de  Louis  XVI ,  vœu  que  le 
roi  avait  manifesté  dès  son  avènement  au  trône.  I^ 
corvée  fut  abolie  en  principe,  par  un  étiit  du  20  août 
1775.  En  janvier  1776,  elle  fut  remplacée  par  une  im- 
position, à  laquelle  étaient  soumis  tous  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  qui  payaient  les  vingtièmes; 
c'est  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  distinction  de  privi- 
légiés ou  non.  La  chute  deTurgot,  survenue  le  12  mai 
suivant,  empêcha  ces  dispositions  d'aboutir;  la  corvée 
des  chemins  fut  rétablie  le  11  aoiU;  mais  avec  des 
ménagements  pour  les  corvéables  ,  qui  no  devaient 
plus,  par  exemple,  être  appelés  â  travailler  à  plus  do 
huit  mdle  toises  de  leur  résidence.  La  corvée  mili- 
taire,  pour  le  transport  des  convois,  demeura  abro- 
gée; il  y  fut  pourvu  par  un  impôt  d'un  million  deux, 
cent  mille  Uvres,  mis  sur  les  pays  d'élection. 

Plus  tard,  les  assemblées  provinciale!?  se  pronon- 
cèrent dans  le  sens  de  la  réforme.  On  vit  les  privilé- 
giés s'oifrir  à  supporter  leur  part  du  fardeau.  Rien  ne 
montre  mieux  que  les  procès-verbaux  de  ces  assem- 
blées, Tunion  de  tous  les  esprits  à  catte  époque,  et 
combien  il  eOt  été  facile,  avant  qu'eussent  éclaté  les 
menaces  révolutionnaires,  de  produire  un  concours 
de  volontés,  qui  assurât,  dans  l'intérêt  commun,  une 
meilleure  organisation  fiscale.  C'est  le  clergé  et  la 
noblesse  de  la  généralité  de  Cacn,  qui  demandent  à 
s'imposer  cxtraordinairemcnt,  pour  soulager  le  tiers 
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état  el  contribuer  à  rachêvetnent  des  travaux  cJe  Ja 
province.  Ce  sont  maints  exemples  de  <;jMltc  cmulation 
généfâiiso  pour  le  bien  public  (1). 

Les  beaux  travaux  publics  du  Languedoc,  ces  ca- 
naux, ces  ports,  ces  pouls,  ces  routes,  qui  excitaient 
radmirulion  d'Arthur  Young,  habitué,  cependant,  â 
(t  toute  la  solidité  el  la  magnificence  qui  distinguaient 
les  jjrands  chemins  de  France,  »  avaient  été  exécutés 
sans  remploi  de  la  corvée,  par  dos  conlributions  gé- 
nérales, volées  par  les  états  de  la  province.  Le  même 
voyageur  fait  celte  remarque  typique,  à  propos  du 
Berri  :  «  Pays  gom'crné  par  une  assemblée  provin- 
ciale; consequenimenl,  les  routes  en  sont  bonnes  et 
faites  sans  corvées  (2).  n  La  pratique  ,  comme  les 
raisons  d'humanité  et  de  justice,  condamnaient  la  cor- 
vée ;  clic  allait  disparaître. 

La  première  assemblée  des  notables,  en  1787,  vote 
sa  suppression.  Le  parlement  enregistre  l'édit.  Ce  n'é- 
lail  que  confirmer  ce  qui  se  pratiquait  depuis  trois 
ans,  en  verlu  des  ordres  du  roi.  Dans  la déclaralion 
du  20  juillet,  qui  suivit  le  vote  de  l'assemblée  des  no- 
tables, le  roi  dit  :  «  Nous  avons  voulu  nous  assurer 
encore  davantage  du  vœu  général  de  la  nation,  en  fa- 
veur de  ce  nouveau  régime,  qui  s'était  déjà  de  lui- 
même  introduit  dans  plusieurs  de  nos  provinces.  11 
vient  de  réunir  tous  les  suffrages  des  notables  de  notrt; 
royaume.  En  consêqueiïce,  nous  avons  résolu  d'abo- 
lir dès  à  présent  et  pour  jamais  la  corvée  en  nature 
(pour  ta  construction  el  l'entretien  des  grandes  i*outes 


ft)  Voyez  lAV>noQ  et  Lavofgno.  tw  ae$eniblée$  procinciaicB 
eous  Loitis  XVI. 
lï)  Voffagt's  vn  France  :  1 1,  p.  !02  ;  t.  IT,  p.  53. 
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et  chemins)  et  de  lui  substilucr  une  simple  prestation 
ou  conlribulion  pécuniaire.  »  Loî*sqiie  se  réunirent 
les  élats  généraux,  moins  tic  deux  ans  plus  tard,  le 
travail  de  transformation  était  à  peu  prés  achevé.  Dans 
son  discours,  le  jour  de  l'ouverture,  le  directeur  gé- 
néra! des  finances  put  annoncer,  a  que  ce  n'était  plus 
qu'à  l'honneur  du  roi,  en  souvenir  et  en  hommage  pur 
et  sensible  de  ses  bienfaits,  qu'on  pouvait  rappeler  les 
maux  delà  corvée  ;  puisque  les  chemins,  dans  pres- 
que tout  le  royaume  (excepté  la  Bretagne),  étaient 
aujouixl'hui  entretenus  à  prix  d'argent,  n  Enfin,  dans 
sa  déclaration  du  '23  juin  1780,  renfermant  le  pro- 
gramme (les  réformes  auxquelles  son  gouvernement 
était  résolu,  le  roi  ajoute  encore  :  «  Qu'il  veut  que 
l'usage  de  la  corvée,  pour  la  confection  et  l'entretien 
des  chemins,  soit  entièrement  et  pour  toujours  aboli 
dans  son  royaume.  » 

On  voit  qu'il  y  avait  peu  de  chose  à  faire ,  pour 
que  disparût  le  grand  grief,  cause  principale  de  la 
révolution,  l'inégalilé  devant  l'impôt.  Il  suffisait  de 
remplacer  la  taille  par  une  contribution  foncière,  ap- 
plicable à  tous  les  sujets,  à  toutes  les  propriétés  du 
royaume;  le  reste  allait  de  soi.  C'était  le  vœu  du  gou- 
vernement et  de  tous  les  esprits  éiMairés.  Dés  1749, 
Machault  avait  tenté  de  soumettre  le  clergé  et  la 
noblesse  à  l'impôt  foncier.  Il  demandait  un  vingtième 
de  tous  les  revenus,  sans  faculté  d'abonnement  ni  de 
rachat.  C'était  trop  tôt;  il  échoua.  Turgot  eut  le 
même  dessein  :  une  subvention  territoriale ,  répartie 
avec  égalité  entre  tous,  dans  la  proportion  des  pos- 
sessions de  chacun,  lormait  la  base  de  ses  plans  de 
réforme.  Le  mouvement  était  commencé;  il  gagnait 
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les  classes  privilégiées  elles-mêmes.  On  peut  affirmer, 
preuves  en  mains,  par  une  foule  de  déclarations  et 
d'écrits  publics  et  privés,  avant  d'arriver  aux  cahiers 
'  rédigés  pour  les  élals  généraux,  qui  attestent  la  per- 
sévérance dans  les  mêmes  dispositions,  que,  dix  ans 
avant  la  révolution,  le  clergé  et  la  noblesse,  non  en- 
core menacés  dans  leur  existence  propre,  allaient  au 
devant  d'un  partage  égal  des  cliarges  publiques.  Ce 
sentiment  éclate  dans  les  délibérations  de  ces  assem- 
blées provinciales,  qui  pouvaient  être  une  institution 
si  féconde,  réunies  en  1778.  Leurs  procès-verbaux 
en  ccrtillent  la  sincérité,  on  peut  dire  runanimilé. 
A  Strasbourg,  l'initiative  part  d'un  membre  du  clergé; 
à  Tours,  de  la  noblesse;  à  Aleni;on,  de  l'intendant; 
et  partout  on  applaudit.  Le  contact  entre  les  trois 
ordres,  les  discussions  en  commun  sur  les  intérêts 
de  la  province,  l'estime,  la  bienveillance,  l'émulation 
patriotique  qui  en  rcsuUenl,  développèrent  rapide- 
ment celle  idée,  qui  parut  surgir  tout  û  coup,  parce 
que  c'était  la  première  occasion  qui  lui  était  donnée 
de  se  manifester  officiel Icment.  «  On  assiste  là,  écrit 
M.  Guizot  (1),  non  seulement  à  un  gi-and  travail  de 
réforme  administrative,  mais  à  l'empire  efficace  des 
principes  ds  la  justice  sociale  et  de  la  liberté  politi- 
que, le  respect  de  l'homme,  l'élection,  la  discussion, 
la  publicité,  la  responsabilité  du  pouvoir.  Et  ce 
n'est  pas  le  tiers  état  seul  qui  proclame  ces  prin- 
cipes et  réclame  leurs  conséquences  ;  la  noblesse 
et  Ig  clergé,  les  grands  seigneurs  et  les  gentils- 
hommes de  province  les  acceptent  et  les  appliquent 

il)  La  gia'>ration  de  1789.. 
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'comme  les  bourgeois.  »  Certes,  les  réformes  ne  se 
fussent  pas  réalisées  sans  rencontrer  quelque  résis- 
tance; mais  elle  était  sans  danger  pour  le  résultat 
définitif;  l'opinion  publique  s'était  prononcée. 

Tout  au  plus  pouvait-on  prévoir  une  courte  période 
de  transition,  où  la  taille  devrait  être  maintenue,  jus- 
qu'à ce  que  les  nouveaux  impôts  eussent  donné  tout 
jleur  résultat.  Mais  il  n'était  plus  admis,  ni  dans  les 
3nseils  de  l'Ktat,  ni  dans  les  calculs  des  politiques, 
que  les  ressources  nouvelles,  à  demander  A  la  con- 
tribution foncière,  pussent  ne  pas  peser  également 
sur  tous  les  propriétaires  du  sol. 

La  première  assemblée  des  notables,  en  1787,  vota 
l'impôt  territorial,  sans  distinction  de  personnes. 

La  seconde  assemblée  des  notables,  en  1788,  ex- 
prima formellement  le  vma  que  tous  les  impôts  fus- 
tscnl  supportés  par  tous  les  Français.  Et  Ton  sait  que 
ces  deux  assemblées  étaient  composées  à  peu  près 
exclusivement  de  privilégiés,  même  parmi  les  re- 
présentants du  tiers  état,  députés  des  pays  d'états  et 
officiers  municipaux.  Cela  faisait  si  peu  doute,  que, 
dans  son  rapport  au  roi,  M.  Necker  ne  craint  pas  de 
dire,  comme  d'un  fait  certain  ;  a  A  l'époque  où  la 
répartition  sera  égale  entre  tous  les  ordres...  »  Ceux 
des  princes  du  sang,  qui  faisaient  opposition  à  une 
■  nouvelle  composition  des  états  généraux,  nu  double- 
^  ment  du  tiers,  au  vote  par  tète,  n'hésitaient  pas  sur 
ce  point;  ils  consentaient,  disent-ils  dans  le  mémoire 
tiu'ils  présentèrent  au  roi,  à  «  renoncer  aux  préro- 
gatives qui  avaient  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire; 
à  supporter  dans  la  plus  parfaite  éyalité,  les  charges 
publiques.  »  Ils  demandent  à  en  donner  les  premiers 
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l'exemple.  Faut-il  rappeler  la  déclai'alion  des  ducs 
et  pairs,  durant  la  seconde  assemblée  des  notables? 
«  Sire,  les  pairs  de  votre  royaume  s'empressent  de 
donner  à  volro  majesté  et  à  la  nation  une  preuve  de 
leur  zèle  pour  sa  piospérité ,  et  de  leur  désir  de  ci- 
menter l'union  entre  tous  les  ordres,  en  suppliant 
voire  majesté  de  recevoir  le  vœu  solennel  qu'ils 
portent  aux  pieds  du  trône,  de  supporter  tous  les 
impôts  et  charges  publiques  dans  la  juste  proportion 
de  leur  fortune,  sans  exception  pécuniaire  quelconque. 
Ils  ne  doutent  pas  que  ces  sentiments  ne  fussent 
unanimement  exprimés  par  tous  les  autres  gentils- 
hommes de  votre  royaume,  s'ils  se  trouvaient  réunis 
pour  en  déposer  l'hommage  dans  le  sein  de  votre 
majesté.  »  Le  directeur  général  des  finances  ne  fai- 
sait que  constater  cet  accord  unanime,  dans  son  dis- 
cours, à  l'ouverture  des  états  généraux,  en  les  invi- 
tant à  <(  déterminer  qu'il  n'y  aura  désormais  aucune 
distinction  pécuniaire  entre  les  divers  ordres  de 
l'Ktat;  à  abolir  pour  toujours  jusqu'au  nom  des  im- 
pôts qui  conserveraient  les  vestiges  d'une  désunion 
dont  il  est  si  pressant  d'effacer  la  mémoire.  Les  deux 
'ordres  privilégiés  ont  déjà  fait  éclater  de  toutes  parts 
les  sentiments  do  justice  et  d'équité  qui  les  animent, 
et  le  projet  qu'ils  ont  formé  do  renoncer  volontaire* 
ruent  aux  avantages  pécuniaires  dont  ils  jouissent,  n 
Enlin  recourons  encore  à  cette  dé_claration  du  23  juiu 
1789,  qui  est  comme  le  testament  de  la  royauté.  On 
a  dit  qu'elle  était  le  dernier  eiVort  du  parti  de  la 
cour  ;  c'était  donc  le  minimum  des  concessions  que  le 
roi  était  disposé  à  faiie.  Klie  n'est  pas  moins  explicite, 
au  sujet  de  la  taille,  qu'au  sujet  de  la  corvée  : 


w 
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H      a  Le  roi  veut  que  lo  uom  do  taille  soit  aboli,  et  que 
cet  imptit  soit  remplacé   par  un  autre,  d'après  des 

I  proportions  égales,  sans  distinction  d'état,  de  rang 
et  de  naissance. 
Tout  arbitraire  disparaîtra. 
«  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  aucun  ancien 
ne  sera  prorogé  au-delà  du   terme  fixé   par  les  lois, 
1^  sans  le  consentement  des  représentants  do  la  nation. 
B»     0  Les  impobilions  nouvelles  qui  seront  établies,  ou 
les  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne  le  seront  que 

Ipûur  rinlervalle  qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque 
de  la  tenue  suivante  des  états  généraux. 
«  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occasion  néces- 
saire d'une  aggravation  d'impôts,  aucun  n'aura  lieu 
sans  le  consentement  des  étals  généraux ,  sous  la 
condition  lonlerois,  qu'on  cas  rie  guerre  ou  d'autre 
danger  nalionul,  Je  souverain  aura  la  faculté  d'em- 
prunter sans  délai ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
Jomme  de  cent  millions. 

ta  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera 
renda  public,  chaque  année,  dans  une  l'orme  pro- 
posée par  les  étals  généraux  et  approuvée  par  le 
roi. 

|(t  Les  sommes  attribuées  à  chaque  déparlement 
seront  déterminées  d'une  manière  iixe  et  invariable  ; 
et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale  les  fonds 
mêmes  qui  sont  destiués  à  renEreticii  de  sj  maison, 
ft  Lorsque  les  disposilions  formelles  aimoncccs  par 
le  clergé  et  la  noblesse,  de  renoncer  à  leurs  privi- 
lèges pécuniaires,  auront  été  réalisées  par  leurs  déli- 
bérations, l'ijiteiition  du  roi  est  de  les  sanctionner, 
et  qu'il  u'existe  plus,  dans  le  payement  des   contri- 
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butions  pécuniaires,  aucune  espèce  de  privilèges  ou 
de  distinctions.  » 

La  môme  déclaration  promettait  un  adoucissemeut 
du  plus  odieux  des  impôts,  écrasant  pour  le  pauvre, 
insensible  pour  le  riche,  de  l'impôt  du  sel.  La  ga- 
belle, contre  laquelle  e  s'élève,  pour  ainsi  dire,  un  cri 
universel;  que  quelques  parties  du  royaume  doiveni 
avoir  en  horreur  (I);  »  que  le  comte  do  Provence, 
Monsieur,  frère  du  roi ,  (lualifiail  «  d'infernale  ma- 
chine, »  était  une  véritable  plaie  de  l'ancienne  fieca- 
Uté.  Impossible  de  lui  échapper  :  la  consommation 
était  obligatoire,  jusqu'à  concurrence  en  moyenne  de 
dix  livres  par  an,  pour  chaque  personne.  Et  ce  pro- 
duit obligatoire  et  de  première  nécessité,  ou  le  faisait 
payer  au  peuple  plus  de  vingt  fois,  plus  de  quarante 
fois  sa  valeur;  avec  une  inégalité  telle,  de  province 
à  province,  qu'il  revenait  ù  soixante-deux  livres  le 
quintal  en  Berri ,  tandis  qu'en  Bretagne ,  province 
franche,  il  se  vendait  d'une  livre  dix.  sous  à  trois 
livres.  A  Paris,  le  minot  de  sel  (cinquante-un  litres) 
coûtait  soixante  livres  sept  soua,  et  pour  le  petit 
consommateur,  qui  se  fournissait  chez  le  regrattier, 
à  treize  sous  la  livre,  plus  de  soixante-cinq  livres. 
En  réalité,  cela  valait  trente  sous.  La  tentation  de 
réaliser  un  bcnélice  considérable,  en  portant  du  sel 
d'un  lieu  franc  dans  un  pays  de  gabelle,  ou  seule- 
ment d'une  province  où  il  se  payait  moins  cher  dans 
la  province  voisine,  remplissait  les  prisons  et  les  ga- 
lères de  malheureux  fraudeurs  (2).  «   Des   miUiers 


(1)  Neckor,  CompU*  rendu  de  HSI,  p.  82. 

(2)  Il  y  avait  sept  cntôgorios  de  gaDâlles,  qui  se  partageaient 
les  provinces  : 

t.  Les  grandes  gabelles. 
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d'hommes^  sans  cesse  attirés  par  l'appât  d'un  gain 
facile,  se  livrent  continuellement  à  un  commerce 
contraire  aux  lois.  L'agricullure  est  abandonnée,  pour 
suivre  uue  carrîùre  qui  promet  de  plus  grands  avan- 
tages; les  enfants  se  forment  de  bonne  heure  et  sous 
les  yeux  de  leurs  parents^  à  l'oubli  de  leurs  devoirs, 
cl  il  se  prépare  ainsi,  par  le  seul  effet  d'une  combi- 
naison fiscale,  une  génération  d'hommes  dépravés  : 
on  ne  saurait  évaluer  le  mal  qui  dérive  de  celte  école 
d'immoralité  (1).  »  —  «  La  fraude  étant  dans  ce  cas 
très  lucrative,  la  peine  naturelle,  celle  que  la  raison 
demande,  qui  est  la  coutiscation  de  la  marchandise, 
devient  incapable  de  l'aiTéter,  d'autant  plus  que  cette 
marchandise  est  pour  l'ori-Unairo  d'un  prix  très  vil. 
Il  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines  extravagantes 
et  pareilles  à  celles  que  Ton  inflige  pour  les  plus 
grands  crimes.  Toute  la  proportion  des  peines  est 
ôlée.  Des  gens  qu'on  ne  saurait  regarder  comme  des 
hommes  méchants,  sont  punis  comme  des  scélérats; 
ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  contraire  à  l'es- 
prit d'un  gouvernement  modéré  (2).  » 
fe       C'est  avec  ces  rigueurs,  ces  excès  de  fiscalité,  que 

F       Mats, 
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2.  Les  peULes  grubolles. 

4,  Pu  y  â  (le  quflrt.  ItonîHoti. 

5.  Gubcllus  du  KeLhelois. 


6.  Province*»  rùdiroéos. 

7,  hTOVinccs  Tranclies. 

Mats,  ménic  enlre  provinces  de  calégorio  pareille,  le»  prix 
variniftnt  booucotip.  Ainsi,  le  MocnnnaiB  et  la  Provence,  tous 
deux  fitisnnt  ptirlie  de«  pntilea  gabelles,  poyaient,  le  premiei* 
W  livres  10  sous,  le  second  do  3S  «  27  livres.  Cela  lenaU  i\  de» 
usages  locaux,  n'anchtses,  privilèges;  au  voisinage  des  salines 
et  (Je  la  mer. 

<1i  Necker,  Compte  rendu  de  1781,  p.  83. 

(e)  Monlesiiuieii,  KsjirU  des  hh,  I.  xiii,  ch.  viii. 
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l'on  parvenait  à  retirer  de  la  gabelle  près  de  soixaiil 
millions  par  an;  plus  que  le  produit  do  la  taille 
ses  accessoires,  dans  les  provinces  de  grandes  ga- 
belles, ^j 

Il  ne  pouvait  être  question  de  la  supprimer  entià^f 
rement,  d'enlever  à  un  budget  en  déficit  une  pareille 
ressource.  Mais  on  pouvait  adopter  une  réglementa- 
tion plus  équiliibte;  d'aborU,  rendre  le  prix  égal  dai 
toutes  les   provinces ,  sauf  à  indemniser  celles  q^ 
étaient  fiancbes  ou  rédimées.  Par  là,  ou  faisait  dis- 
paiailre  la  contrebande  intérieure,  ou  diminuait  dar 
une  forte  proportion  les  frais  de  perception,  en   ré 
diiisant  à  un  faible  eïlectif  l'armée  d'employés  et  1^ 
brigades  armées,  occupées  à  surveiller  la  fraude.  OiT 
pouvait  alors  abaisser  le  prix  du  sel,  sans  <iue  le  tré- 
sor, profitant  de   l'économie   rculiscc  sur  l'adminis- 
tralion ,  d'une  part,  de  l'autre  des   bçnélices  d'une 
consommation  plus  grande,  eût  à  en  soullVir  (1). 

Les  douanes   intérieures,  de  province  à  province, 
produisaient  les  mêmes  fâcheux  eflels  :  elles  pesaîent_ 
sur  les  objets  de  con.sommation  les  plus  usuels,  er 
trtJvaient  le  mouvement  commercial  et  conompaier 


(1)  M.  Nccker,  en  ITtil,  projjosyitde  meUrcle  sel  ît  cinq  ou  si; 
sous  lo  livre  ou  vingt-cinq  ri  trente  livres  le  miuol.dtins  ton 
le  iHiyuunio.  Celait  i\  peu  prùt»  ce  turoii  Jo  pjiyuit  en  Duiiphini 
province  du  petites  gnlielles,  soll  ue  ti*enle  livres  trois  sons 
Irente-deux  livres  treize  sous,  lin  IGW,  dnna  coUe  int>me  jiro 
vlmre,  il  vuliiit  vinul-deux  livres  dnn/c  sons.  Denx  cents  anfl 
onimi-avaiil,  sept  Hvres  cinq  sons  six  deniers.  —  <iny  Alloi*d, 
Ditfionnairc  ilrt  Daiip/iinc,  t.  Il,  p.  Glil.  —  Ce  prix  de  trente  livres 
IHl  ucloptu  poi*  l'OH^eiiiblée  niilionule,  lorâqu'elli^  supprima  ïq 
jïnl)elle>  pour  la   i-emplûcer  par  Ift   l^xc  sur  le  sel.  A  moio;' 
d'employer  les  moyens  do  Toreei  il  est,  d'alllenrs,  une  limiti 
au-delà *de  laquelle  un  tinpôl  cesse  de  rendre.  Ki»  1813,  Ui  lu* 
dn  sel  éiiûi  i'\  viiiyrî  Iriincs:  ou  voulut  lu  portera  qiinrnnle;  I 
consoiniuiitiun  diminua  «usjiilùl  el  uvec  «Ik;  le  produit.  On  di. 
ruuiyiiei-  lu  loxe  ù  viiiift-liuit  francs,  pour  rendre  i^  l'impùl  soi 
élaslicitO. 


F 
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I  les  populaliûus,  en  muUipliunt  les  fraudeurs.  Uoiguil- 
I  Jeberl,  au  commencement  du  siècle,  raconte,  dans 
son  Détail  de  la  France^  que,  grâce  à  la  douane  et 
aux  droits  de  traites ,  le  vin  qui  valait  moins  d'un 
sou  lu  mesure  dans  l'Anjou  et  l'Orléanais,  se  ven- 
dait vingt  et  vingt-quatre  sous  en  Picardie  et  en  Nor- 
mandie. On  y  perdait  des  deux  cotés;  et  frauder 
l'Etat  ne  paraissait  plus  un  délit.  On  a  calculé  qu'un 
charriot  de  marcbandîscs,  allant  de  Dretague  en  Pro- 
vence, devait  être  déchargé  et  visité  huit  fois,  et 
payer  sept  droits  dilTérelits.  «  Il  y  a  des  bureaux  où 
l'on  vous  tient  la  carrossée  (voilure   publique,  dili- 

kgence,  qui  s'appelait  alors  la  Turgotlinc,  du  nom  de 
Turgot)»  eu  plein  minuit,  à  la  belle  étoile,  dans  une 
cour  venteuse,  durant  tout  le  temps  de  la  décharge 
immense  des  marchandises.  Il  faut  donner  dix  fois 
sa  signature,  et  payer  dans  six  bureaux,  avant  de 
tenir  son  juste  au  corps  et  son  bonnet  de  nuit.  C'est 
la  mort  du  commerce,  que  celte  redoutable  douane. 
Votre  valise  est  ouverte  à  la  IVontière  de  chaque  pro- 
vince; on  la  retourne  sens  dessus  dessous  (1).  »  Tout 
cela  pour  un  revenu  annuel  de  cinq  millions  et  demi, 
en  ce  qui  concernait  le  trésor  !  Qu'on  pense  à  ce  que 
ces  tracasseries  lui  faisaient  perdre,  et  aux  provinces 
aussi.   Quelle  que  fût  leur  part  de  profit,  l'intérêt 

[qu'elles  croyaient  avoir  à  garder  leurs  frontières, 
n'était  qu'une  fausse  apparence. 
Les  états  généraux  de  IGli  avaient  déjà  sollicité 
liae  réforme  ;  Colbert  s'en  était  occupé;  Trudaino, 
en  1760,  lit  les  études  préparatoires;  Galonné,  puis 
II)  Mtrcier,  Tableau  de  Paris,  1. 1,  p.  222;  l.  V^  p.  332. 
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Bi'îonne,  annoncèrent  à.  la  première  assemblée  des  no- 
tables la  suppression  des  douanes  intérieures;  et  dans 
sa  déclaralion  du  *23  juin  1789,  le  roi  dit  :  «  Les  états 
généraux  s'occuperont  du  projet,  conçu  depuis  long- 
temps, de  porter  lesdouanes  au:c  frontières  du  royaume, 
afin  que  la  plus  complète  liberté  règne  dans  la  circu- 
lation intérieure  des  marchandises  nationales  et  étran- 
gères (1).  » 

On  ne  sait  pas  assez  combien  de  réformes  avaient 
élé  préparées  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie. Ses  travaux  ont  singulièrement  facilité  la  tâche 
de  ceux  qui,  après  sa  chute,  n'ont  faitque  fouiller  dans 
ses  cartons  et  ont  recueilli  tout  l'honneur  du  progrès 
accompli.  Ces  réformes  mûrissaient  lentement;  elles 
paraissaient  ne  pas  aboutir;  c'est  qu'à  moins  de  pro- 
céder révolutionnairement ,  par  bouleversement ,  il 
n*est  pas  facile  de  changer  les  impôts  établis.  Tout  le 
monde  tombait  d'accord,  que  les  supprimer  avant  de 
les  avoir  remplacés,  était  impossible.  Les  besoins  tous 
les  jours  croissants  du  trésor  public  obligeaient,  au 
contraire,  â  les  augmenter;  on  ne  le  contestait  pas; 
les  divergences  d'opinion  ne  portaient  que  sur  les 
moyens.  Qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'après  taut 
de  révolutions,  dont  quelques-unes  ont  mis  le  pouvoir 
entre  les  mains  des  chefs  des  partis  populaires,  après 
trois  règnes  de  république,  la  masse  de  Timpùt,  loin 


(1)  li  y  avoil  toulGfols  udo  oxcepUon  ù  falro,  6  l'égard  de  la 
mnrehntidisc  par  exiinlJuiice,  buso  du  l'ulimctilalioti  publiqiio. 
Lu  lil'ro  circulation  des  (grains,  de  province  A  province,  nvnit 
été  plusieurs  fois  autorisée  et  dereiiauQ,  depuis  le  miiiistàre  de 
Machuult,  «lui  la  permit  le  premier  en  17+9.  C'était  un  point  dé- 
licat, d'où  pouvHietit  naiti'e  des  crises  terribles.  Jusqu  à  ce  que 
le»  communications  Tuagont  plus  faciles  et  plus  promptes,  le 

f;ouvernement  ne  pouvait  so  dessaisir  de  son  droit  de  tulâlle. 
I  en  étuit  de  mémo  de  l'exportation  hors  du  royaume. 
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de  diminuer,  n'a  cessé  de  s'accroître;  on  a  ajouté  aux 
anciens  beaucoup  d'impôts  nouveaux,  on  n'en  a  sup- 
primé aucun.  Seulement,  on  a  pris  la  précaution  de 
changer  leur  nom.  Il  n'y  a  plus  dédouanes  intérieu- 
res, cela  est  vrai,  mais  celte  nature  d'impôts,  coucenlrée 
aux  frontières  du  royaume,  frappe  bien  plus  lourde- 
ment, de  même  que  les  octrois,  les  objets  qui  lui  soyt 
soumis.  Les  contributions  établies  sur  les  transactions 
de  toule  espèce,  sur  les  valeurs  mobilières,  sur  le  tim- 
bre, compensent  d'ailleurs  et  bien  au-delà  cette  sup- 
pression. Il  n'y  a  plus  de  taille,  mais  l'impôt  foncier, 
bien  autrement  considérable.  Les  vingtièmes  sont  rem- 
placés par  les  portes  et  fenêtres,  les  centimes  addi- 
tionnels, doubles  décimes,  etc.;  les  aides  par  les  droits 
sur  les  boissons  (1).  La  capitalion  s'appelle  impôt  per- 
se unel,  impôt  mobilier;  la  ^^abelle,  luxe  sur  le  sel;  la 
corvée,  prestation;  les  droits  de  contrôle  sont  deve- 
nus les  droits  d'enregistrement;  les  droits  de  m:ii- 
trise  et  de  jurande,  les  patentes  et  les  licences.  C'cot 
lalictioiïde  noscliartesdc'1814  et  de  1830;  «  La  cons- 
cription est  abolie  et  remplacée  par  le  recrutement.  » 
L'assiette  de  l'impôt  a  été  étendue;  elle  a  été  amé- 
liorée. Ce  qui  l'a  été  surtout,  c'est  le  mode  de  per- 
ception. Le  système  des  abonnements  et  des  fermes, 
laissant  au  passage  une  bonne  part  de  la  recette, 
était  fort  onéreux,  et  pour  les  contribuables,  qui 
payaient  trop,  et  pour  le  trésor,  qui  ne  recevait  pas 
assez  (^2).  Il  n'était  pas  nécessaire,  pour  obtenir  une 


(i)  Le  Dauphinti,  par  ses  ppivilùgos,  ûlaît  exempt  dos  droits 
<l'aldcs.  L'o  inomeiit,  le  bruit  se  rOpandU  dans  celle  pi'ovince, 
que  le  roi  sonj^eail  û  établir  uu  impôt  sur  Jes  chiens  et  sur  les 
ctiovaux.  Los  puysans  s'lmi  monlruient  tn;3  ètnus. 

(2)  Il  n'bsl  pub  sûr  (lu'oti  n'y  revienua  paa.  L'impùt  sur  les  al- 
JuœetLes  est  une  vùritûble  ferme. 
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meilleure  organisation  financière,  de  Taire  de  ruineuses 
et  sanylanles  révolutions;  pas  môme  pour  atteindre 
le  but  essentiel,  l'é^j^alité  devant  le  fisc,  que  la  royauté 
et  les  privilégiés  eux-mêmes  concédaient. 

Nous  avons  tlIt  que  la  totalité  des  impôts  s'élcyait 
environ  à  quatre  cent  soixante-quinze  millions.  H 
s'agit  du  revenu  fixe  de  l'Etat.  Mais  les  dépenses 
dépassaient  toujours  de  beaucoup  ce  chillre;  de  là 
les  embarras  périodiques  du  gouvornemenl.  Si  Ton 
prend  le  projet  de  budget,  dressé  par  M.  Necker 
pour  l'année  -1788,  qui  précéda  la  réunion  des  états 
généraux,  on  trouve,  en  ctiitTres  ronds,  une  prévision 
de  six  cent  trente-trois  millions  de  dépenses,  com- 
prenant les  cliarges  ordinaires  et  cxtrnonlinairos  ;  et 
pour  y  faire  face,  le  ministre  établit  une  recette  de 
six  cent  quarante  raillions,  c'est-à-dire  de  cent  soi- 
xante-cinq millions  supérieure  à  la  normale.  A  quelle 
source  complait-il  puiser  ces  cent  soixante-cinq  mil- 
lions? Pour  cent  Irente-six  millions,  à  des  emprunts 
ou  à  des  restes  d'emprunts  ;  le  reste,  à  diverses  aug- 
mentations de  produits.  Maintenant,  si  du  budget 
des  dépenses  on  retranche  les  dépenses  extraordi- 
naires et  les  remboursements,  à  peu  près  cent  six 
millions,  le  déficit  est  réduit  à  cinquante-neuf  mil- 
lions. C'est  ainsi,  qu'en  remaniant  un  peu  ses  chiffres, 
le  directeur  général  des  finances  put  accuser,  à  l'ou- 
verture des  états  généraux,  une  insuffisance  annuelle 
et  permanente  de  cinquante-six  millions. 

Mais  un  Etat  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  dé- 
penses extraordinaires  que  se  dispenser  de  payer  ses 
dettes.  Celles-ci  croissaient  avec  une  rapidité  vertigi- 
neuse. Louis  XIV,  eu  raouranl,  laissait  pour  sept  cent 
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qualre-viii^H-cinq  raillions  de  dettes  exigibles.  Lalo- 
lalité  de  la  dette  publique  s'élevait  ù  deux  milliaids 
quatre  eenls  millions.  A  celle  nn>me  époque  ,  à  l'a- 
véiiemeut  de  Louis  XV,  icy  ïiiipiMs  moulaient  h  cent 
soixante-cinq  millions  six  cent  mille  livres.  Ils  aug- 
mentèrent, sous  son  règne,  de  deux  cents  millions  ; 
et  rou  vient  devoir  qu'ils  marchaient  vers  500  millions. 
La  dépense  ayani  constamment  excédé  la  recette,  on 
avait  comblé  la  dilTérence  à  coups  d'emprunts.  Nec- 
ker,  à  son  premier  ministère,  emprunta  quatre  cent 
((uatri:î-vingt-dix  millions.  Après  sa  retraite,  on  em- 
prunta encore  trois  cent  quarante-cinti  millions.  Il  est 
vrai  que  les  frais  de  la  guerre  d'Amérique  avaient  for- 
tement pesé  sur  nos  finances.  C'est  avec  des  em- 
prunts que  Galonné  réussit  à  éblouir  un  moment 
l'opinion,  et  à  faire  croire  A  une  situation  (lorissante, 
qui  paraissait  magique  et  qui  n'était  que  trompeuse. 
Il  emprunte  d*abord  deux  cents  millions;  en  1783, 
cent;  en  1784,  cent  vingt-cinq;  en  1785,  quatre- 
vingts;  sans  compter  les  extensions  illégales  données 
à  des  emprunts  déjà  fermés,  jusqu'à  cent  vingt-trois 
millions,  un  emprunt  de  trente  millions,  contracté 
50US  le  couvert  de  la  ville  de  Paris,  dix  millions  aux 
receveurs  généraux;  sans  compter  encore  les  antici- 
pations et  les  créations  d'offices,  qui  allaient  grand 
train.  C'était  donc,  en  dix  ans,  une  somme  de  plus 
d'un  milliard  et  demi,  absorbée  en  plus  des  ressources 
normales.  De  ce  chef  des  emprunts,  il  résultait,  en 
rentes  tant  perpétuelles  que  viagères,  une  charge  an- 
uuelle  de  cent  soixante-deux  nûllions  quatre  cent 
«(ualre-vingt-six  mille  livres.  Si  l'on  y  joint  quarante- 
quatre  millions,  pour  intérêts  de  diverses  créances, 
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sei/^  millions  pour  VîntérèL  des  billâts  des  fermes  et 
des  anticipations,  et  le  cliilTre  exorbitant  des  pen- 
sions, vingt-neuf  millions,  on  trouve  plus  de  de  deux 
cent  cinquante  millions  à  prélever,  avant  de  pourvoir 
aux  services  de  l'administration  publique  (•!). 

En  somme,  la  situation  était  celle-ci,  à  l'ouverture 
des  étals  généraujc  :  un  budget  en  déficit  de  cinquante- 
six  millions,  pour  les  dépenses  fixes;  décent  soixante- 
cinq  millions,  pour  toutes  les  dépenses  prévues;  un 
arriéré,  en  dettes  exigibles,  de  six  cents  millions.  Cela 
méritait  une  attention  sérieuse,  mais  n'avait  rien  d'ef- 
frayant pour  un  pays  comme  la  France.  Certes,  Une 
suffisait  pas,  pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dé- 
penses, d'assujettir  les  privilégiés  à  l'impôt  foncier, 
tel  qn'il  était  établi.  M.  Nccker  n'estimait  pas  qu*on 
put  obtenir  par  là  une  augmentation  de  plus  de  dix 
ou  douze  millions.  C'était  compter  ti'op  pou.  A  la  re- 
cette générale  de  Dauphiné,  on  calculait  que  ce  serait, 
dans  la  province,  un  accroissement  des  trois  sep- 
tièmes de  la  taille  ;  sans  compter  les  conséquences  a 
espérer  sur  les  recettes  en  dépendant.  S'il  était  per- 
mis d'appliquer  cette  proportion  aux  autres  provinces, 
l'ensemble  de  la  taille  donnant  quatre-vingt-un  mil- 
lions, l'augmentation  eût  été  de  trente-quatre  à  trente- 
cinq  millions  (2).  Mais  on  lie  pouvait  s'airéter  à  une 
réforme  aussi  peu  profonde,  qui  n'eût  pas  même  été 
un  palliatif.   Il  fallait,    après  avoir  réalisé  toutes  les 
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(1)  Etat  Général  tks  Rercnus  et  des  Dépenses  Jlxes,  au  t 
1789.  —  Imprimerie  du  I.ouvr*. 

f2)  Celto  onso  il'oslimnUnn  [nutiquerait  évidemment  d'exacti- 
tude, los  conditions  ticonoml«|ueB  dos  pi-ovinceti  vai-ianl  bcau- 
conp.  Cependant,  Mnlouot,  dons  su  Lettre  à  ««  commettants, 
dit  de  trcutc-cinq  à  <]tiarautc  millions. 
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économies  raisonnables  ,  demamier  résolùmeiil ,  et 
c'était  facile,  d'abord  à  l'impdl  foncier,  reparti  pro- 
porlionnellfliiienl  entre  tous,  puis  aux  autres  im- 
pôts, remaniés,  mieux  a-ssis,  augmentés  au  I)e8oin, 
les  sommes  nécessaires  pour  équilibrer  largement 
le  budget.  IL  fallait  aussi  étudier  et  appliquer  le 
le  plus  promptement  possible  les  moyens  administra- 
tifs propres  â  améliorer  lû  perception,  en  commen- 
çant par  supprimer  tous  intérêts,  croupes,  ports  quel- 
conques, accordés  à  des  particuliers  dans  les  fermes, 
régies,  places  de  finances  et  les  marchés  de  toute  na- 
ture. 

Quant  aux  six  cents  millions  de  dettes  exigibles  , 
on  pouvait  choisir,  pour  leur  faire  face,  entre  un  em- 
prunt et  une  aliénation  de  biens  du  domaine,  ou  com- 
biner les  deux.  Qu'était-ce  que  cela?  L'arrêt  du  tra- 
vail et  du  commerce,  durant  la  phase  aiguë  de  la  ré- 
volution, la  perte  sur  les  assignats  (1)  ,  les  guerres 
incessantes,  durant  vingt-trois  ans,  ont  cent  fois  dé- 
voré la  somme  qui  eût  suffi  au  rétablissement  des  fi- 
nances de  r£tat.  Quelques  années  de  paix  et  de  pros- 
périté eussent  permis  d'alléger,  par  ramortissement, 
la  dette  consolidée,  et  d'obtenir  les  ressouices  à  afiec- 
ter  aux  dépenses  extraordinaires. 

Cette  paix  était  assurée ,  et  avec  un  peu  de  pré- 
voyance et  d'esprit  de  suite,  la  prospérité  ne  l'était 


(H  On  on  émit  d'abord  pour  qnnlre  cents  millions;  un  on 
après,  pour  un  milliard  deux  cents  millions.  Eu  1792,  il  y  en  a 
pour  deux  luilliurds  deux  cents  millions,  et  l'nn  s'éli>ve  suc- 
cessivement, jus{[u'en  i795,  ù  plus  do  quaninte  milliards.  Dé- 
préciation : 

Au  CJ^mmcncemenl  de  1791. ..    lô  0,1> 

Alaflnder94 78  O^t) 

Aprô»,  iu  ne  valent  plus  rien. 
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pas  moins.  Après  la  conclusion  du  conllit  américain, 
rien  ne  nous  raenaçaiL  d'une  guerre  nouvelle.  A  l'in- 
térieur, si  l'ordre  n'cUiit  pas  trouille,  si  les  intentions 
du  roi  étaient  secondées,  des  réformes  importantes, 
appelées  par  tous  les  bons  esprits,  acceptées  par  ceux 
mêmes  dont  elles  exigeaient  des  sacrilices,  allaient 
s'accomplir.  Tl  y  avait,  dans  la  seule  réforme  de  l'im- 
pùl,  étendu  à  tous,  dans  l'abolilion  de  la  corvée  et 
des  douanes  intérieures ,  dans  une  réglementation 
adoucie  et  uniforme  de  l'impôt  du  sel,  dans  la  pro- 
clamation surtout  cl  l'appUcaLion  de  ce  principe,  que 
nul  impôt ,  nul  emprunt  nouveau  ne  pouvaient  être 
établis  que  du  consentement  des  représentants  de  la 
nation,  réunis  dans  les  états  généraux,  de  quoi  satis- 
faire tous  les  besoins  présents  el  préparer  toutes  les 
améliorations  â  venir. 

A  quel  degré  d'aisance  et  de  bonheur  ne  devait  pas 
parvenir  la  France,  paisible  et  mieux  administrée, 
lorsqu'elle  n'avait  cessé  d'être  en  progrès,  en  dépit 
d*un  mauvais  régime  économique  1  L'admirable  insti- 
tution des  assemblées  provinciales,  que  représentent, 
de  nos  jours,  avec  moins  d'autorité,  les  conseils  gé- 
néraux, était  faite,  à  elle  seule,  pour  transformer  peu 
à  peu  l'état  politique  et  social.  Réforme  et  répartition 
de  l'impôt,  recrutement,  roules,  agriculture,  travaux 
publics,  manufactures,  établissements  de  charité,  arts, 
ces  assemblées  étaient  appelées  à  s'occuper  de  tous 
les  objets  intéressant  leur  province,  les  traitaient  avec 
dévouement  et  patriotisme,  et  proposaient  des  chan- 
gements utiles. 

La  richesse  publique  ne  cessait  de  croître,  dans 
une  proportion  de  quarante  millions  environ  par  an. 
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Tûcqueville  fait  remarquer,  comme  preuve  de  cet 
accroissemeut,  qu'à  cliaque  renouvellement  des  baux 
avec  les  compagnies  financières,  les  prix  de  fermage 
des  impôts  s'élevaient  :  de  quatorze  millions,  par 
exemple,  en  178G,  sur  le  traité  de  1780;  et  il  ajoute 
ceci,  qne  doivent  méditer  ceux  pour  lesquels  les 
progrès  en  tout  genre  datent  de  la  cliute  de  la  mo- 
narchie :  «  Si  l'on  veut  faire  attention  à  la  diiréreuce 
des  temps,  on  se  convaincra  qu'à  aucune  des  épo- 
ques qui  ont  suivi  la  révolution,  la  prospérité  publi- 
que ne  s'est  développée  plus  rapidement  que  pendant 
les  vingt  années  qui  la  précédèrent.  »  (1). 

La  population  augmentait  en  moyenne  de  quarante 
mille  âmes  chaque  année.  Les  sociétés  d'agriculture 
s'étaient  miillipliées  et  rendaient  de  grands  services, 
par  leure  discussions  et  par  leurs  vœux,  qui  éclai- 
raient le  gouvernement  et  l'opinion.  Le  gortt  prenait 
de  plus  en  plus  aux  choses  rurales,  à  la  vie  de  cam- 
pagne, à  l'amélioration  des  terres.  Des  défrichements 
s'opéraient  de  tous  côtés.  «  On  a  l'ait  un  calcul,  disait 
le  bureau  du  bien  public  de  l'assemblée  provinciale 
de  Rouen,  c'est  qu'en  dix  ans,  de  1700  à  1776,  on 
avait  défriché  dans  vingt-huit  provinces  du  royaume 
environ  quatre  cent  mille  arpents.  Ce  l'ait  est  justilic 
par  les  étals  déposés  dans  le  bureau  de  l'administra- 
tion des  finances,  chargé  du  département  de  l'agri- 
culture. Par  les  évaluations  les  moins  hasardées,  ces 
quatre  cent  mille  arpents  de  terrain  défriché  ont 
produit  trois  millions  de  seliers  de  grain,  à.  vingt 
livres  le  setier,  prix  moyen  depuis  1704,  et  qui  ont 


tl;  /.'ancien  régime  et  la  Récolutiorit  p.  254. 
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conséqueminent  vatu  soixanlR  millions  de  livi'es(l).  » 
Le  commerce  extérieur  avait  doublé,  depuis  l'avène- 
meiit  de  Louis  XVI.  Eu  temps  normal,  alors  que 
l'éjjriuil  la  paix,  les  oxportalioiis  dépassaient  les  im- 
portations, de  façon  â  laisser,  entre  nos  mains,  un 
bénéfice  annuel  de  soixante-dix  à  qualre-vin^^s  md- 
Uons;  sans  compter  Irenlre  millions,  au  moins,  que 
dépensaient  les  voyageurs  étrangers. 

Ce  mouvement  d'expansion  au  dehors  était  favorisé 
par  le  goût  particulier  de  Louis  XVI  pour  la  marine 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  géographie,  voyages  de 
découverte,  colonies.  Il  s'en  occupait  sans  cesse;  il 
lui  donna  une  impulsion,  qui  en  décupla  les  forces, 
au  point  qu'elle  devint  la  rivale,  souvent  heureuse,  de 
la  marine  an<;Iaisc.  Pendant  le  seul  ministère  de  M. 
de  Sartines,  le  nombre  des  vaiseaux  fut  porté  de  dix 
À  quatre-vingts.  On  avait  lance  quinze  vaisseaux  de 
ligne  en  deux  ans  ;  avec  un  peu  de  prodigalité  peut- 
ôlrc;  mais  II  y  avait  beaucoup  de  temps  perdu  à 
rattraper,  une  longue  négligence  à  réparer.  L'ensem- 
ble du  matériel  fut  rétabli  on  proportion,  et  jamais 
les  arsenaux  ne  furent  mieux  approvisionnés  (2). 

On  se  souvient  de  ce  voyage  de  Cherbourg,  dont  le 
roi  jouit  si  pleinement.  Le  port,  destiné  à  tenir  les 


(1)  Léonce  de  Lavergiie,  Les  assemblées  provinciales,  sous 
Louis  XVJ,p,25i. 

{2)  La  nutioii  seconduil  les  intenlions  du  roi.  On  savuit  qu'on  M 
ne  pouvnil  lui  t&irù  un  cadcuu  plus  aKi^^able  que  celui  d'un  ■ 
vaisseau,  lîn  Ï7S2,  nu  fort  <Ig  la  lulU?  tte  Ui  mnrîrio  l'rHUQuise 
conlre  lo  marine  an^loî.Te,  rt  propos  des  lilats-Unis,  les  villes 
Ug  Paris  et  de  Mariicille  en  donnent  ehacuno  un;  tes  états  do 
Koai-gogne  un.  Cinquante-cinq  villes  sonscpivontpour  le  même 
objet;  les  receveurs  génùraux  otlVenl  six  cent  mille  livres,  les 
fermiers  généraux,  uu  million,  etc.  Une  foule  de  citoyens  s'as- 
aocieni  û  ce  généreux  cl  patriotique  élan. 
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Anglais  en  respect,  était  sa  créaïion.  C'était  en  juin 
1786, moms  d'un  mois  upit'îs  la  triste  issue  de  l'afiaire  du 
Collier  ;  mais,  plongô  dans  cet  élément  maritime,  qu'il 
aimait,  Louis  XVI  semblait  avoir  oublié  les  ennuis 
elles  dangers  laissés  derrière  lui,  qu'il  allait  retrouver 
au  retour.  Monté  sur  le  vaisseau  Le  Patriote,  il  fut, 
pour  un  jour,  en  parcourant  la  rade,  e^  inspectant 
les  travaux  du  port  commencé,  roi  heureux,  confiant 
dans  le  succès  de  ses  boiuies  intentions,  dans  l'avenir. 
Il  voulut  ramener  M.  de  Lafayelte  dans  sa  voiture. 

Des  compagnies  puissantes,  organisées  pour  le 
commerce  au  long  cours  et  rexploilalion  des  richesses 
transatlantiques,  mettaient  à  profit  la  protection,  assu- 
rée par  nos  escadres  û  nos  nationaux,  dans  les  mers 
les  plus  lointaines.  Des  voyages  d'exploration  éten- 
daient nos  connaissances  géographiques  et  fournis- 
saient au  commerce  de  précieux  renseignements  sur 
les  productions  et  les  besoins  des  pays  exotiques. 

L'industrie  avait  à  s'affranchir  du  jouji  des  corpo- 
rations, telles  qu'elles  étaient  organisées.  C'était  peiit- 
ôlre,  api*é3  l'égalité  de  l'impt'it,  la  réforme  la  plus 
urgente  et  la  plus  pratique  à  accomplir.  Non  que  la 
corporation,  en  elle-même,  soit  mauvaise.  Appliquée 
dans  un  esprit  libéral,  elle  est  une  garantie  pour  le 
travailleur,  uu  moyen  d'indépendance  et  de  progrès. 
La  corporation  bien  entendue  n'est  que  l'application 
du  principe  de  l'association,  assurant  la  liberté,  la 
protection  de  ses  membres,  préservant  l'ouvrier  de 
l'isolement,  le  garantissant  de  la  misère,  lui  assurant 
le  travail,  lorsqu'il  a  le  désir  sincère  de  travailler,  et 
lui  donnant  l'esprit  de  corps,  puissant  mobile  d'émula- 
tiou,  de  respect  de  soi-même  et  de  bonne  conduite. 
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^fais,  on  sait  qu*il  n'en  était  point  ainsi  ;  que,  loin 
d'être  libéral,  l'esprit  des  corporations  était  essenliel- 
lonieut  restrictif  et  jaloux.  C'était  le  privilège,  orga- 
nisé dans  ce  qui  le  comporte  le  moins,  le  travail, 
au  proût  d'une  oligarchie  de  patrons,  étroitement 
circonscrite  et  fermée.  A  l'origine,  les  corporations, 
un  des  éléments  naturels  de  la  commune,  force  popu- 
laire coUecLive,  étaient  destinées  à  défendre  le  travail 
commercial  et  industriel  contre  les  violences  féodales. 
Elles  unissaient,  pour  l'action  ou  pour  la  résistance, 
les  membres  d'une  même  profession,  en  étendant 
sur  chacun  d'eux  la  protection  de  tous.  Elles  les 
disciplinaient  aussi,  en  leur  imposant  une  responsa- 
bilité à  la  fois  individuelle  et  commune.  Mais,  ftar 
l'inlluence  du  milieu  et  des  idées,  dans  lesquels  elles 
avaient  pris  naùssance,  les  corporations  représentaient 
elles-mêmes  une  sorte  de  féodalité.  Epaves  d'un  passé 
disparu,  alors  que  le  cadre  social,  sur  lequel  elles 
s'étaient  modelées,  avait  changé,  elles  n'offraient 
plus  que  des  entraves,  au  lieu  d'appuis  ;  elles  com- 
primaient l'essor  du  travail,  au  lieu  de  le  soutenir, 
elles  éloulïaient  le  génie  de  l'invention. 

Ce  qui  avait  apesanli  le  joug,  c'était  la  main  de 
l'Etat,  cherchant  là  comme  ailleurs,  à  tirer  profit  dos 
privilèges  qu'il  concédait.  On  en  était  venu,  suivant 
en  cela,  comme  dans  le  reste,  la  pente  des  idées 
dominantes,  à  considérer  comme  une  concession  du 
pouvoû"  royal  le  droit  de  se  livrer  à  une  œuvre,  à. 
une  industrie  quelconque.  llenTi  111  n'avait  cher- 
ché qu'une  source  de  revenu ,  lorsqu'en  1581 ,  îl 
développa  l'institution  des  maîtrises,  que  forlilia 
encore    l'élit    de    1597.    Le    gouvernement    beso- 
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gueux  de  Louis  XJV  poussa  les  choses  au  dernier 
excès,  Poui'  être  reçu  maître  dans  certaines  corpo- 
rations, H  fallait  payer  douze,  quinze  cents,  jusqu*à 
quatre  mille  livres,  dont  le  fisc  avait  sa  bonne  part. 
L'exercice  du  plus  pauvre  métier,  dans  la  plus  pau- 
vre des  provinces,  entraînait  un  droit  de  deux  cents 
livres  au  moins.  Et  avant  d'être  admis  à  payer  ces 
droits  lixorbilants,  que  d'obstacles  à  francliir,  que  de 
conditions  imposées!  à  l'apprentissage,  circonscrit 
dans  un  nombre  limite  de  sujets;  à  la  maîtrise,  assu- 
jettie à  des  preuves  de  capacité,  dont  étaient  juges 
desiivaux!  Car,  si  l'on  chorcbait  à  juslitier  toutes 
ces  dilTicuUés  par  la  nécessité  de  garantir  la  bonne 
exécution  des  produits,  la  vraie  raison  était  le  désir 
de  ne  pas  étendre  le  champ  de  production  et  d'écar- 
ter la  concurrence.  Aussi  jamais  maître  reçu  ne 
liouva-l-il  qu'on  lit  payer  trop  cher  le  droit  de  par- 
tager le  privilège  dont  il  jouissait. 

Colbert  avait  eu  certainement  des  vues  plus  éle- 
vées que  des  considérations  fiscales,  lorsqu'il  impo- 
sait ses  règlements  aux  manufactures  ;  il  était  per- 
suadé que  leur  succc$  en  dépendait.  Il  n'avait  pas 
tort,  pour  la  période  de  premier  établissement.  De 
fait,  il  les  porta  à  un  haut  degré  de  perfection.  Mais, 
par  ses  doctrines  il  appuyait  fortement  dans  le  sens  res- 
trictif. Ses  successeurs,  avec  moins  de  raison,  avaient 
encore  outré  ses  rigueurs.  De  là  celte  réglementation 
mhiulicuse  du  mode  de  fabrication,  qui  arrêtait  tout 
perfectionnement,  ces  amendes,  ces  flétrissures  inlli- 
gées  à  ceux  qui  innovaient  en  quelque  chose,  et  ces 
barbares  destructions  de  marchandises ,  lorsqu'elles 
s'écartaient  en  quelque  point   des  condiUons  près- 
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crites.  C'était,  en  matière  d'industrie,  la  tyrannie  ; 
dont  souITraient  également,  la  plupart  sans  se  plain- 
dre et  môme  sans  s'en  douter,  consommateurs  ot 
fabricants. 

Le  gouvernement  de  Louis  XVI  se  préoccupa  de 
celte  réforme,  comme  des  autres.  Au  commencement 
do  l'année  1770,  Turgot  fit  abolir  les  maîtrises,  les 
jurandes  et  les  corps  de  métier.  Pleine  liberté  e>t 
laissée  à  tout  citoyen  d^enlruprendre  toute  sorte  d'in- 
dusliie  et  de  métier,  couformémeni  au  droit  naturel. 
Le  parlement  refusa  'renregistrer  Tédit.  Le  12  mars, 
l'enregistrement  topcê  a  lieu  dans  un  lit  de  justice. 
Mais,  le  12  moi  suivant,  Turgol  quittait  le  ministère, 
et  dans  la  réaction  contre  ses  idées,  qui  suivit,  les 
maîtrises  et  les  jurandes  reparurent,  au  moins  en 
partie;  ce  qui  jeta  le  plus  grand  trouble  dans  les  in- 
térêts et  les  relations  de  la  classe  ouvrière,  ressaisie 
par  ses  liens  dans  le  premier  élan  de  son  émancipa- 
tion industrielle.  Quant  aux  manufactures,  M.  Necker 
essaya,  en  1770,  d'un  régime  mixte.  La  fabrication 
libre  fut  autorisée,  mais  la  garantie  de  l'Etat  resta 
attachée  aux  produits  établis  conformément  aux 
règlements.  Evidemment  la  fin  de  ce  régime  appro- 
chait ;  il  ne  pouvait  larder  à  disparaître,  quelle  que 
fût  la  direction  donnée  aux  événements  politiques. 

Si,  de  ce  niveau  social  nous  remontons  à  une 
sphère  plus  élevée,  en  restant  toutefois  sur  le  terrain 
des  matières  économiques,  nous  trouvons  la  puis- 
sante association  du  clergé,  -le  premier  ordre  de 
l'Etat.  Comme  la  noblesse,  il  avait  en  général  pris 
son  parti  de  se  soumettre,  en  fait  d'impôt,  au  droit 
commun.  Lors  de  la  rédaction  de  ses  cahiers  pour 
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les  étals  géuéraux,  ses  assemblées  de  Lyon,  Auxerre, 
Meaux,  Moiitargis,  Paris,  Uhodez,  Foix,  Rouen, 
Limoges,  Saint- Yriex.  Biii',  Manies,  Moulan,  Vilry-Ie- 
Français,  Saumur,  Cotmar,  Scolestal,  Cliàlcau-Tlûerry, 
Laoïi,  Troyes,  Metz,  devaient  renoncer  d'avance  vi 
lonnellemenl  à  ses  privilèges  pécuniaires.  Tout  au 
plus  réclauiû-t-il,  comme  uu  lioimeur  et  une  garantie 
de  sa  dignité,  de  l'aire  lever  les  subsides  par  ses  |>ro- 
pres  a(,'euts. 

On  lui  a  reproché  ses  gi*ands  biens;  ils  claient 
surtout  mal  répartis.  Certains  prélats  nageaient  dans 
uucabondance,souvenl  préjudiciable  à  leurs  mœurs;  le 
bas  cleryê  soulTrait  d'une  pénurie,  qui  allait  jusqu'à 
l'indécence.  Les  évéchés  ijui  rapportaient,  avec  les 
bénéfices  qui  y  étaient  joints,  cent,  doux  cent  mille 
livres  de  rentes,  n'étaient  pas  rares  ;  le  Uailemi.'nt 
des  simples  curés,  à  portion  congrue,  avait  élé  fixé, 
en  1767,  à  cinq  cents  livres,  ceux  des  vicaires  à  deux 
cents  livres.  Louis  XYI,  en  1786,  venait  d'élever  les 
premiers  â  sept  cents  livres,  les  seconds  à  trois  cent 
cinquanle.  C'était  presque  rindigerice,  en  regard  de 
l'excessive  richesse  ;  ut  Ton  comprend  l'ardeur  avec 
laquelle  les  curés  embrassèrent,  au  début,  la  cause 
de  la  vévulutiun.  Quantité  de  bénéfices,  sans  obliga- 
liùus  sérieuses,  venaient  encore  accroilre  l'opulence 
des  prélats,  ou,  par  l'abus  des  commeiides,  proc\i- 
roieut  la  fortune  à  des  personnages  n'exeri;anl  aucun 
uùnislère  ecclésiastique. 

Les  revenus  du  clergé,  eu  biens  fonds^  pouvaient 
s'élever,  d'après  les  calculs  les  plus  autorisés,  à  cent 
cinquante  millions  ;  de  cent  dix  à  cent  vingt  mdiions, 
uelsdetûus  frais  de  recouvrement.  C'est  le  chiffre  du 


XCVill  INTRODUCTION. 

cardinal  de  la  Fareel  celui  du  parti  opposé,  de  l'évêque 
d'Aiituu,  lorsqu'il  proposa,  à  la  séance  de  l'Assemblée 
nalioiialcdu  10  octobre  1789,  de  s'emparer  des  biens 
ecclésiasLiques.  La  dîme  doublait  ce  revenu.  Elle  de- 
vait disparaître,  non  pas  comme  on  le  fit  dans  la  nuit 
du  4  aoùtj  au  profit  gratuit  des  propriétaires  ;  mais, 
comme  le  voulait  le  roi,  au  profit  de  l'Etal,  qui  trou- 
vait là  une  ressource  annuelle  de  plus  de  cent  millions; 
sauf  à  en  admettre  le  rachat  par  les  débiteurs.  ' 

("ue  somme  de  cent  vingt  millions,  distribuée  d'une 
Javon  rationnelle,  équitable,  entre  tous  les  membres 
réels  de  Tordre  ecclésiastique,  n'avait  rien  d'exces- 
sif. Elle  permettait  de  supprimer  le  casuel  et  d'assu- 
rer aux  desservants  des  paroisses  pauvres  un  traite- 
ment convenable,  tout  en  plaçant  le  haut  clergé  daas 
une  situation  pécuniaire  large  et  proportionnée  au 
rang  de  chacun.  Elle  n'eût  pas  même  sullî  pour  faire 
la  part  du  clergé  séculier  et  du  clergé  régulier  tout 
ensemble,  si,  du  côté  des  réguliers,  sans  diminuer 
les  ressources  des  individus,  il  n'y  eût  eu  des  ré- 
formes et  de  grandes  économies  à  réaliser.  Avant 
loul,  il  fallait  supprimer  les  abbés  commendataires 
et  tous  les  litres  de  bénéfices  sans  fonctions,  dont 
étaient  gratifiés  d'opuleols  prélats,  ou  des  particu- 
liers n'ayant  lien  de  commun  avec  Tordre  ecclésias- 
tique, que  lu  petite  cérémonie  de  la  tonsure.  C'était 
une  part  énorme  de  revenus,  qui  ne  profitait  en 
aucune  façon  aux  maisons  religieuses.  Beaucoup  de 
cts  maisons,  trop  nmllipliées  pour  le  nombre  des 
vocations,  étaient  à  peu  près  désertes  :  ou  pouvait 
concentrer  dans  quelques-unes  les  membres  du  même 
ordre  et  disposer  de  celles  qui  devenaiojit  inutiles  en 
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faveur  de  la  masse.  TI  s'agissait  d'amener  une  entente 
avec  le  Saiul-SiC'go,  d'oblemc  son  intervention,  et  l'on 
n'avait  que  l'embarras  du  choix  des  négociateurs, 
parmi  les  év<ïques  éclairés,  sages,  érainents,  qui  dis- 
tiuguaiciU  alors  Tépiscopat  français.  Puis,  on  aurait 
procédé  avec  ménagement,  pai*  extinclious,  en  res- 
pecluut  scrupuleusement  les  droits  des  titulaires, 
«  qui  ne  pouvaient  être  dépouillés  de  leur  jouissance 
sans  la  plus  grande  injustice.  Us  étaient  aussi  pro- 
priétaires de  l'usufruit,  qu'un  autre  citoyen  de  ses 
champs  et  de  sa  maison  (1).  »  Tout  valait  mieux,  en 
tout  cas,  que  ce  qui  a  été  fait,  que  l'atteinte  portée 
au  principe  de  la  propriété,  que  la  destruction  parla 
loi  de  ce  qui  est  la  base  même  de  la  loi.  Un  EtalsoutTre 
moins  de  la  persist;incc  des  nbus  que  de  la  violation 
du  droit  et  de  la  proclamation  par  le  pouvoir  législa- 
Uf,  de  celte  profonde  immoralité,  que  tout  est  permis 
d  la  force.  On  ne  devait  pas  oublier  que  c^étail  là  Le 
patiimuiuc  de  TEghse  et  des  pauvres,  palrimoiuc 
fonde  par  les  ancêtres,  légué  par  eux  et  aussi  sacré 
que  celui  qu'ils  avaient  transmis  ù  leurs  descen- 
dants. 
Ou  évitait  ainsi  une  grande  faute  politique,  celle  de 


(i)  Mounler,  Rechurches  sur  (es  causes  qui  ont  cinpûchi-  Us 
Frtmçnis  tli'  dcccnir  tibi-t^s.  Gciiùve  el  Pans,  17t^2,  l.  II,  p.  4ii. 
Mnis  VlounUîr  pt  ses  amis,  OL'ilurit  sans  doute  i\  lu  pi-ession  du 
l'opiuiou  dûmtnnntc,  ou  voiilurit  lui  luire  su  purt,  udiimlliiieiil 
■me  lo  sort  des  persoiuies  ccclésiuiiliipies  convenahleriieiil 
rogli),  ù  louH  les  duKi'ùs  du  lu  lik-rarclùe,  «  en  liîur  iaUsûtit  des 
immeubles  suftlrii-inû  pour  l;i  .siitv?li;  de  leurs  revenus,  «  IT-Uot 
iKtuvait  applic|uer  le  stirplns  a  sna  propres  besoins.  CiiUiiL  aller 
(pop  loin.  On  pouvnlt  justement  demander  au  clerj^ù  de  uon- 
tribucp  pur  rinipôL,  pui-  un  iinj)6t  spùcial  de  m  a  in -moi"  le,  si  l'oii 
veiil,  aux  charges  piildiiiucs;  oti  pouvait  lui  demander  encore 
'le  mieux  distribuer  les  produits  de  ses  bieus.  Au-deUl,  c'iitail 
l'uBurpalion. 
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dcU'uirc  Torganisalion  précieuse  d'un  corps  sacerdo- 
lal  indcpendanl,  n'attendant  pas  du  gouvernement 
les  moyens  de  vivre.  C'était  sa  qualité  de  propriétaire 
qui  avait  conservé  au  clergé  cette  attitude  de  dignitéj 
en  face  du  pouvoir  et  au-dessus  des  intérêts  d'argent, 
dont  il  subit  le  déplorable  contact  dans  les  églises  qui 
reçoivent  tout  de  i'autorilé  laïque.  Elle  l'avait  préservé 
et  elle  avait  préservé  le  pays  de  la  pire  des  condi- 
tions, du  clergé  fonctionnaire,  du  clergé  agent  du 
pouvoir  civil,  son  instrumtîut  et  son  complice  dans 
les  actes  parfois  oppressifs  de  sa  domination.  On  pou- 
vait appliquer,  sous  ce  rapport,  à  l'Eglise  de  France, 
ce  que  Mgr  Dupanloup  a  dit  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  pape  :  par  là  elle  avait  «  échappé  à  la  ty- 
rannie qui  aabsurbé  et  dominé  partout  autour  d^elle, 
en  occident  comme  en  orient,  à  Londres  comme  à 
Saint-Pétersbourg  et  â  Constantinople,  le  pouvoir 
spirituel  (1).  »  Ceux  qui  aiment  la  liberté  regrette- 
ront toujours  que,  tout  en  faisant  disparaître  les  abus, 
on  n'ait  pas  respecté,  dans  le  clergé,  le  principe  d'une 
organisation  vivant  de  sa  vie  propre. 

Reconnaissons,  pour  être  juste,  que  l'idée  de  dé- 
pouiller le  clergé  et  de  le  réduire  à  la  condition  de 
pensionnaire  do  l'Etat,  fut  émise  bien  avant  la  révo- 
lution. Ces  richesses  avaient  souvent  lente  la  con- 
voitise des  politiques.  Il  se  passa,  à  ce  sujet,  au 
xvi'^  siècle,  un  fait  piquant.  Les  délégués  des  états 
généraux,  de   1500.  treize    geiitilshommes  et  treize 


(I)  La  soupcro'riftv  pontificale,  devant  le  droit  caf/iotique  et  le 
droit  européen.  liWU.  —  Li?  coiicoi'dut  u  pupû  Qu  dmiger,  en 
ci*émil  une  itidépendauce  rolftUvo  au  clemo  sOcuIicr.  Aussi,  le 
concoiiJal  est-il  en  liori-eiir  à  rocole  jncoblite. 
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bourgeois,  se  tpouvaient  réunis  ùPonloise;  leurs  col- 
lègues ecclésiastiques  assisLatoiit  eiu  colloque  de 
Poissy.  Profilant  de  cette  absence,  les  gentilbommes 
proposent  d'arrêter  que  les  biens  de  l'Eglise  seront 
vendus,  «  l'Etat  ayant  sur  ces  biens  un  droit  absolu,  » 
et  le  prix  employé  à  acquitter  les  dettes  publiques. 
Ainsi  fut  décidé;  et  que  le  clergé  serait  indemnisé 
par  des  pensions  proportionnelles  au  rang  de  chacun 
de  ses  membres.  Gela  n'eut  pus  de  suite,  pour   lors. 

En  1789,  on  sait  que  la  première  proposition  vint 
également  de  deux  gentilhommes,  le  marquis  de 
Lacoste  et  le  chevalier  de  Lamelb ,  i\  la  séance  du 
8  .ioiU.  Reprise  par  M.  de  Talleyrimd,  évêque  d'Au- 
tuii,  à  la  séance  du  10  octobre,  elle  aboutit  au  décret 
du  2  novembre,  lequel  portait  :  «  Tous  les  biens 
ecclésiastiques  sont  â  la  disposition  de  la  nation,  à  la 
cliurge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  iiux 
frais  du  culte,  à  Tcntrelien  de  ses  ministres  et  au 
souingemcnt  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  provinces. 

a  Dans  les  dispositions  pour  subvenir  à  l'eulrelien 
(les  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  êlre  assuré 
à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douze  cents 
livres  de  rente,  non  compris  le  presbytère,  o 

Que  représenteraient  aujourdliui  ces  douze  cents 
livres?  Au  moins  trois  mille  francs  de  rente.  Si  donc 
l'on  en  vient  à  l'exécution  de  la  menace  de  séparer 
l'Eglise  de  l'Etat,  voici  la  première  base  de  la  négo- 
ciation, telle  qu'elle  résulte  du  coiUrut  passé,  au  nom 
de  la  nation,  par  ses  représenta nts  tout-puissants, 
avec  le  clergé  contraint  et  forcé.  Parlant  de  ce  inini- 
muiii  de   traitement  pour  le   dernier  échelon  de  la 
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hîérardiie  et  allant  en  !e  proporUonnant  à  mesuH 
qu'on  s'élève   vers  les  sommets,  on  arrivera  vite 
inscrire  au  grand  livre   de    la  dette  publique  ui^ 
somm«  dépassant  de  beaucoup  les  cent  vingt  millior 
de  revenu  qu'on  a   enlevés  à   rEy:lise.  L'EUit  y  p'T^ 
dra,  lui  qui  trouve  moyen  aujourd'hui  de  s'acquilt€ 
de  celte  dette,  sur  un  budget  de   trois  milliards,  ïtj 
même  prix  qu'il  y  a  quatre-vingts  ans,  en  1807,  si 
un  budget  de  huit  cents  millions,  soit  avec  quarante 
cinq  millions.  A  moins  que   ne  se  vérifie    ce   qi 
conjecturait  Malouet,  dans  sa  Lettre  à  ses  commet^ 
tants,  en  1790  :  «  Le  salaire  en  argent  des  ministres 
du  culte  compromet  leur  subsistance  dans  les  temp^i 
malheureux.  Si  les  autres  fonctionnaires  peuvent  ce^H 
ser  de  l'être,  les  prêtres  sont  irrthocabîement  liés  ai^^ 
service  de  l'Eglise  et  ne  peuvent  vivre  que  deTaulel. 
El   lorsque  leur  entretien,  qui  avait  été  religieuse- 
ment uni  à  celui  des  pauvres  par  de  riches  fondations, 
ne  sera  plus  que  le  produit  d'un  impôt  levé   sur  le 
peuple;  lorsqu'ils  seront   au  nombre    des  charges 
des  créanciers  de  l'Etat,  qui  peut  répondre  qu'en  de 
temps  de  détresse  ou  d'attaque  combinée  contre 
religion  nationale,  on  ne  combine  pas  aussi  la  sup" 
pression  du  culte  catholique  par  celle  de  riinpôl?  » 
Sur  ses  biens,  le  clergé  n'avait  pas  à  pouvoir  qu'à 
la  charge  de  son  entrelien,  à  celle  des  édifices  reh- 
gieux  à  élever  ou  à  réparer;  il  en  avait  deux  autres, 
dont  longtemps  il  s'était  seul   acquitté  :  l'assistance 
des  pauvres  et  l'instruction   publique.  Les  hOpitaux 
et  les   écoles   étaient  ses  œuvres.  Les  malades,   les 
malheureux,  les  abandonnés,  veuves,  orphelins,  indi- 
gents ne  connuissuicnt  que  sa  main  pour  les  secou- 
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rir.  Longtemps  les  campngnes  n'avaient  eu  d'autres 
médecins  que  les  moines  ;  îles  médecins  qu'on  ne 
payait  pas  et  qui  donnaient  le  remède  avec  la  consul- 
talion.  Et  se  figure-t-on»  dans  ces  siècles  où  le  be- 
soin d'instruire  et  d'élever  le  peuple  n'était  point 
senti,  ce  que  fût  devenue  l'éducation  nationale,  lais- 
sée aux  soins  du  gouvernement  ou  des  particuliers  ? 
Tout  ce  qu'il  y  avait  dans  le  peuple,  de  cotmaissances 
dépassant  le  niveau  du  travail  professionnel;  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'idées,  non  seulement  religieuses,  mais 
morales,  hibloriques,  spirituelles,  venait  du  clergé. 
Sans  lui,  c'eût  été  une  profonde  nuit  d'ignorance,  nne 
vraie  barbarie.  S'il  n'avait  pas  cessé  d\  avoir,  dans 
les  villages,  des  genssacbnnt  lire  et  écrire,  c'était  au 
clergé,  au  clergé  seul,  qu'on  le  devait. 

C'était  assez  de  lui  ûter  les  dîmes.  On  le  pouvait 
sans  injustice,  à  condition  que  son  droit  de  propriélé 
fût  respecté  et  que  par  \h  son  indépendance  et  sa 
subsistance  restassent  assurées.  Le  législateur  inspiré 
des  Hébreux  n'avait  pas  voulu  autre  chose,  en  assi- 
gnant pour  patrimoine  aux  lévites  ladimede  tous  les 
biens.  On  pouvait  soutenir  que  dîme  et  propriélé 
impliquaient  contradiction  et  faisaient  double  em- 
ploi ;  que  le  maintien  de  l'une  entraînait  la  suppres- 
sion de  l'autre.  Tous  les  curés,  d'ailleurs,  n'avaient 
pas  un  égal  intérêt  au  mainlien  de  la  dîme;  c'ét;iit 
le  plus  petit  nombre.  11  y  avait  les  gros  décimatcurs, 
les  curés  primitifs,  qui  prenaient  tout  et  n'abandon- 
naient qu'une  faible  part,  ce  qu'on  nommait  la  por- 
tion congrue,  à  ceux  qui  desservaient  les  paroisses. 
D'après  la  division  ôtabUo  par  Charlemnpne ,  ils 
n'eussent  dû  recevoir  que   le   quart  du  produit,  les 
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trois  autres  quarts  se  partageant  également  entre  les 
fabriques  des  églises,  les  pauvres  et  l'évéque. 

Dans  la  unit  <1u  4  août,  on  vota  Vabolilion  de  la 
dinie,  qui  devait  être  remplacée  par  une  taxe  eu 
argent.  On  ne  réflécliit  pas,  fin  celte  heure  d'en- 
tlkousiasme,  et  le  roi,  en  approuvant  le  principe  de  la 
suppression,  le  fit  justement  remarquer,  que  cette 
charge  des  dîmes,  cent  trente  millions  en  perception, 
net  cent  six,  était  calculée  di;  tout  temps,  à  chaque 
mutation  de  hieus,  dans  leur  appréciation;  que  son 
abolition  constituait,  en  conséquence,  un  pur  cadeau 
aux  propriétaires  actuels;  ot  qu'il  eût  mieux  valu  en 
faire  proliler  l'Etat,  qui  allait  être  chargé  du  triple 
budget  des  cultes,  des  écoles  et  de  la  charité. 

Le  courant  de  celte  fin  du  siècle  était  de  s'attaquer 
aux  propriétés  du  clergé,  après  que,  dans  les  soixante- 
dix  années  qui  avaient  précédé,  on  se  fût  attaqué  à 
ses  dogmes,  â  ses  pratiques,  à  sa  morale.  De  même 
que  la  noblesse,  à  la  veille  de  la  révolution,  il  avait 
beaucoup  perdu  de  son  autorité.  Loin  de  songer  à 
dominer,  il  devait  penser  à  se  défendre. 

Ses  membres  n'étaient  pas  tous  innocents  de  cet 
état  de  clioscs,  de  cet  amoindrissement  d'iniluence. 
Un  trop  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  perdu 
l'esprit  de  leur  état  et  donnaient  prise  â  la  critique. 
Leur  tolérance  frisait  ['indilîérence  philosophique. 
Prêtres  par  arrangement  de  famUle  ou  par  choix 
d'état,  plutôt  que  par  vocation  religieuse,  les  ques- 
tions de  dogme  et  même  de  morale  ne  troublaient 
pas  leur  conscience.  Le  clergé  n'était  plus  l'objet 
d'une  sorte  de  haine,  comme  il  l'avait  été  sous  le  der- 
nier règne;  ou  ne  le  prenait  plus  à  partie  sur  la  Ibi; 
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il  bénéficiait  de  la  douceur  des  mœurs,  de  la  poli- 
tesse qui  régnait  partout,  et  surtout  de  l'apaisement 
qui,  par  suite  du  défaut  de  résistance  de  sa  part, 
s'était  fait  sur  les  matières  religieuses.  Mais  il  n'était 
pas  considéré;  on  voyait  trop  qu'il  lui  manquait  ce 
dévouement  à  une  conviction  forte,  qui  fait  seul  son 
autorité  et  sa  grandeur.  Le  type  du  Vicaire  Savoyard 
était  devenu  dans  ses  rangs  un  type  élevé.  Il  fallut 
la  terrible  secousse  révoltUionnaire,  pour  réveiller  sa 
foi,  endormie  dans  la  mollesse,  lui  rendre  l'esprit  de 
vigilance  et  do  sacrifice,  qu'il  avait  oublié.  Vivant 
snns  ciïorts.  au  sein  de  la  société  la  plus  rlclicieuse 
qui  fût  jamais,  il  en  avait  pris  le  ton;  sans  s'aperce- 
voir que  <{  ses  qualités  aimables  auraient  été  jadis 
pour  le  moins  indécentes  (l).  »  Au  fond  dominait, 
de  part  et  d'autre^  une  grande  indillérence  relij^ieuse. 
«  On  ue  dispute  plus  nulle  part  sur  la  religion.  C'est 
un  vieux  procès  définitivement  jugé;  et  il  était  temps, 
après  une  ipstruction  de  tant  de  siècles.  Il  n'y  a  rien 
qui  annonce  un  plus  mauvais  Ion ,  que  de  vouloir 
railler  un  prêtre  dans  une  société  :  il  fait  son  métier 
tjaiement,  ainsi  qu'un  officier  fait  le  sien.  On  ne 
scandalise  plus  personne,  et  l'on  n'est  plus  scanda- 
lisé (2).  »  Trop  d'évôques,  fds  de  grandes  familles, 
trop  de  prélats,  de  dignitaires  ecclésiastiques  ne  son- 
geaient qu'à  jouir  des  avantages  mondains  que  leur 
procurait  leur  position,  sans  se  préoccuper  ni  de  la 
loi  de  résidence  ni  du  soin  des  âmes  conliécs  par 
TEglise  à  leur  sollicitude.  «  Les  ouailles  ne  connais- 


(I)  Duclos,  Considérations  sur  les  moeurs,  p.  167. 
(2j  Mcrcicp,  Tableau  de  Paris,  t.  III,  ch.  ccxsxi. 
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sent  plus  le  front  de  leur  pasteur,  et  ne  l'envisogent 
que  sous  le  rapport  d'un  homme  opulent,  qui  se  di- 
vertit dans  la  capitale  et  qui  s'embarrasse  fort  peu 
de  son  troupeau  (1).  » 

Une  concession  que  le  clergé  avait  faite  aux  be- 
soins des  temps  modernes,  et  que  l'on  peut  louer 
sans  réserve,  était  le  renvoi  au  dimanche  d'une  foule 
de  petites  fêtes .  naguère  chômées  (2).  Autant  de 
journées  rendues  au  travail.  L'Eglise  avait  agi  spon- 
tanément, animée  du  même  sentiment  d'amour  ma- 
ternel, qui  lui  faisait  observer  rigoureusement  ces 
fêtes,  alors  qu'elles  étaient  des  jours  de  repos  pour 
les  gens  de  servage.  Avant  ces  réformes^  il  n'y  avait 
pas  moins  de  soixante-huit  jours  fériés  dans  l'année, 
non  compris  les  dimanches  et  les  fêtes  mobiles. 

Cet  esprit  de  tolérance  s'était  lieureusement  étendu 
aux  dissiilents.  Le  clergé  réclamait  bien  encore,  pour 
la  formCj  dans  ses  assemblées,  l'exéculion  de  l'édit 
de  1721  contre  les  protestants;  mais,  sans  le  désir 
bien  sincère  d'obtenir  des  poursuites.  L'opinion  s'é- 
tait prononcée  et  le  gouvernement  voulait  lui  donner 
satisfaction. 

En  droit,  les  protestants  étaient,  quant  à  l'état 
civil,  hors  la  loi.  Ils  pouvaient,  il  est  vrai,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil  de  1685,  contracter,  par  devant 
le  juge  civil,  des  unions  reconnues  légales;  mais, 
pour  combien  peu  d'entre  ces  hommes  et  ces  femmes 
de  foi  ardente,  ces  mariages  purement  civils  n'étaient- 


(1)  Mercier,  Tableau  ife  Paris,  L  IV,  ch.  cccxLV. 

(2J  A  son  fivém>ment  a  révocho  de  ficenolde,  ^n  IGTI^  Etienne 
l:e  romiis,  dopnis  le  cnrdinnl  Le  Cornus,  en  ovaU  trnnsfépé 
vinjjL,  tUiri-s  son  diriœse.  L'orchevéque  de  Paria  venall  d'en 
décliissor  onze,  on  1777. 
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ils  pas  une  vérilable  fornication?  Ceux  qui  voulaient 
donner  à  ieur  mariage  une  consécration  religieuse 
n'avaient  que  le  choix,  ou  de  recourir  à  des  unions 
clandestines,  ce  qui  les  plaçait,  aux  yeux  de  la  loi, 
en  état  de  concubinage  et  faisait  de  leurs  enfants 
des  bâtards,  incapables  d'hériter;  ou  de  feindre  la 
profession  d'une  religion ,  que  désavouait  leur  cons- 
cience, et  de  se  présenter  devant  le  prêtre  catholique, 
seul  capable,  d'aprùs  la  législation,  d'imprimer  au  ma- 
riage le  caracttre  légitime.  Il  y  avait  un  troisième 
parti  à  prendre,  l'exil,  que  beaucoup  avaient  adopté, 
mais  que  défendaient  des  peines  sévères  et  que  ren- 
daient impraticiible,  pour  le  plus  grand  nombre,  des 
empêchements  de  toute  nature,  moraux,  matériels, 
pécuniaires.  Ainsi,  les  dissidents  étaient  contraints 
de  demeurer  sous  l'empire  d'une  législation,  qui, 
suivant  l'expression  d'une  lettre  du  temps,  <t  les  pri- 
vait non-seulement  des  droits  de  citoyens,  mais  de 
ceux  mêmes  de  la  nature,  n  Telles  étaient  les  consé- 
quences de  rimpolitique  et  antichrétienne  révocation 
de  l'édit  de  Nantes. 

Cet  édit,  accordé  par  Henri  IV  en  1598,  confirmé 
par  Louis  XIII  en  1629,  révoqué  par  Louis  XIV,  le 
17  octobre  1085,  assurait  aux  protestants,  on  le  sait, 
la  liberté  de  leur  culte,  avec  quelques  restrictions,  et 
la  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  Par  là  avait 
été  complété  l'apaisement  des  querelles  religieuses, 
et  la  France  placée  sous  un  régime  plus  libéral,  non 
pas  seulement  que  les  autres  nations  catholiques, 
mais  que  les  nations  prolestantes,  qui  étaient  loin 
d'accorder  chez  elles,  ne  l'oublions  pas,  aux  catholi- 
ques les  mêmes  facilités.  La  révocation  de  l'édit  de 
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Nantes  avait  précipité  les  dissidents  sous  le  ]oug 
d'une  vraie  tyrannie,  dans  un  abîme  de  maux,  dont 
on  connaît  les  détails  et  les  suites  l'unesles.  Sans 
doute,  à  mesure  que  les  mœurs  étaient  devenues  plus 
douces,  l'esprit  de  tolérance  et  la  tiédeur  relitiieuse 
plus  dominants,  il  y  avait  eu,  dans  la  pratique,  des 
alténualions.  11  avait  bien  fallu  tenir  compte,  par 
exemple ,  de  la  religion  des  nombreux  militaires 
étrangers,  au  service  de  France,  et  l'ordre  du  luêrite 
militaire  avait  été  institué,  en  1759,  pour  les  protes- 
tants, qui  ne  pouvaient  prêter  le  serment  catholique, 
exigé  par  les  statuts  de  Tordre  de  Saint-Louis. 
M.  Necker  et  beaucoup  d'autres  serviteurs  de  l'Etat 
étaient  protestants.  La  tolérance  existait  de  fait;  il 
fallait  la  taire  passer  dans  la  loi  (1). 

Eu  novembre  1787,  le  roi  rendit  un  édit,  dans  lequel 
il  disait  :  a  Nous  favoriserons  toujours,  de  tout  notre 
pouvoir,  les  moyens  d'instruction  et  de  persuasion  qui 
tendent  à  lier  tous  nos  sujets  par  la  profession  com- 
mune de  l'ancienne  foi  de  notre  royaume  ;  et  nous  pros- 
crirons, avec  la  plus  sévère  attention,  toutes  ces  voies 
de  violences  qui  sont  aussi  contraires  aux  principes 
de  la  raison  et  de  rhumanité,  qu'au  véritable  esprit 
du  cbristianisme.  Mais,  en  attendant  que  la  divine 
providence  bénisse  nos  eiîorts  et  opère  cette  heu- 
reuse révolution,  notre  justice  et  l'inlérêt  de  notre 
royaume  ne  nous  permettent  pas  d'exclure  plus  long- 
temps des  droits  de  l'élat  civil  ceux  de  nos  sujets,  ou 


(I)  I.e  culte  des  juifs  n'nvnit  jnniflis  cessé  d'ùli-e  libre.  Leurs 
mariages  éUileiU  valides.  Muîs  les  Juifâ  n'iilaicnt  pus  absolu- 
rat'rit  considérés  comme  des  nuUonuiiXj  et  l'on  «e  craignalL 
pus  lu  ])ru]>ugundc:  de  Jeur  part. 
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des  étrangers  domiciliés  dans  noire  empire,  qui  ne 
professent  point  la  religion  catholique.  »  En  consé- 
quence, le  culte  protestant  cluit  permis,  à  la  coniiition 
de  demeurer  privé.  Les  protestants  pouvaient  con- 
trucler  mariage  devant  leurs  pasteurs.  Quant  A  la  con- 
statation des  actes  de  Télat  civil,  ils  pouvaient  se  pré- 
senter, assistés  de  témoins ,  devant  les  curés  ou 
vicaires,  déclarer  leurs  mariages,  laiiaissance  deleurs 
enfauls,  les  décès.  Les  curés  et  vicaires  étaient  tenus 
d'insciire  ces  divers  actes  sur  les  registres  parois- 
siaux. Cette  déclaration  s'appliquait  aux  mariages  et 
naissances  antérieures,  qu'elle  légitimaiL  par  un  effet 
rétroactif.  Ils  pouvaient,  s'ils  le  préféraient,  s'adresser, 
pour  cet  eureyislrement,  au  juge  du  lieu,  ce  qui  était 
un  commencement  d'état  civil  laïque.  Les  dispenses 
de  parenté ,  au  delà  du  troisième  degré ,  étaient  ac- 
cordées par  le  premier  oflicier  des  bailliages  et  séné- 
chaussées; celles  des  degrés  plus  proches,  par  la 
grande  chancellerie.  Les  bans  de  mariage  étaient 
publiés,  au  choix  des  parties,  soit  par  les  curés  ou 
vicaires,  soit  par  l'onicier  de  justice,  à  la  porte  de 
Téghse,  «  sans  faire  mention  de  la  religion  des  con- 
tractants. » 

Il  était  expressément  défendu  aux  protestants  de  se 
constituer  en  corps  séparé  de  la  nation,  de  se  con- 
sidérer <i  comme  une  communauté  ou  une  société 
particulière  ;  ils  ne  pourront,  à  ce  titre,  former  en 
nom  collectif  aucune  demande,  donner  aucune  pro- 
curation, prendre  aucune  délibération,  l'aire  aucune 
acquisition,  ni  aucun  aulie  acte  quelconque.  »  11  ne 
faut  pas  oublier  qu'on  devait  à  Tesprit  de  séparation, 
qui  avait  fait  longtemps  des  réiormés  une  petite  na- 
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lioQ  dans  la  ^^ande,  au  droit  de  s'assembler  et  aux 
places  de  sûreté  qu'on  leur  avait  accordés,  six  règnes 
remplis  d'urages,  de  luttes  saiigtantes  et  de  malheurs. 
Toutes  les  professions  leur  étaient  ouvertes ,  à  Tex- 
ception  de  celles  de  judicature  et  d'enseignement  pu- 
blic. 

Ils  ne  pouvaient  demander  davantage,  pour  le  mo- 
ment :  liberté  de  conscicnco,  tolérance  pour  les  pra- 
tiques de  leur  fol,  jouissance  des  droits  de  citoyen; 
ce  qu'ils  obtenaient,  comparé  à  leur  état  passé,  était 
immense.  Au  delà,  on  entrait  dans  le  domaine  poli- 
tique, où  les  restrictions  étaient  non  seulement  per- 
mises, mais  commandées  par  la  raison  d'état  et  pur 
une  triste  expérience.  Les  pays  protestants  en  don- 
naient l'exemple. 

Cette  réparation  équitable  et  même  généreuse,  ne 
désarma  pas  les  vieilles  rancunes  des  protestants.  Ils 
se  jetèrent,  leurs  ministres  surtout,  dans  le  parti  ré- 
volutionnaire,  avec  unti  ardeur  extrême,  mêlée  de 
haine  et  d'ambition.  La  royauté  n'eut  pas  d'adver- 
saires plus  implacables;  «  oubliant  la  reconnaissance 
qu'ils  devaient  à  Louis  XV!,  lo  premier  des  succes- 
seurs de  Henri  IV  qui  ait  eu  pitié  de  leur  sort  et  qui 
les  ait  retirés  de  l'oppression  (1).  » 

Il  était  un  autre  abus  de  pouvoir,  contre  lequel  il 
était  urgent  d'élever  des  barrières,  c'étaient  les  lettre:> 
de  cachet  et  les  arrestations  arbitraires.  Il  ne  faut  pas 
croire  pourtant  que  roj)inion  fût  unanime,  même 
dans  les  rangs  du  tiers  état,  pour  demander  la  sup- 


(1)  Mouiller,  Recherches  sur  les  cames  gui  ont  empêché 
français  de  aeoe/Ur  libres  ;  U  11,  p.  IG5. 
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pression  des  lettres  de  cacliet.  Bien  des  gens  les  con- 
sidéraient comme  un  inslrument  de  gouvernement, 
nécessaire  dans  les  cas  pressants  et  graves,  et  aussi 
comme  mie  mesure  préventive  exigée  pivr  l'honneur  et 
l'intérêt  des  familles.  Elles  ne  conduisaient  pas  toutes 
en  prison.  C'était  un  commandement  absolu  du  roi,  de 
so  rendre,  soit  sous  les  verroux,  soit,  le  plus  souvent,  sur 
un  point  du  territoire,  «  pour  y  altendrc  ses  ordres,  b 
Le  peuple,  d'ailleurs,  le  peuple  proprement  dit,  n'était 
nullement  intéressé  dans  la  question.  Les  lettres  de 
cachet  ne  menaçaient  que  les  classes  lettrées,  parti- 
culièrement les  écrivains  de  profession,  les  agents  de 
l'autorité,  les  personnages  politiques  et  les  magistrats, 
sous  forme  d'exil  à  rintérieur  du  royaume,  les  fils  de 
famille  débauchés.  Le  peuple  n'avait  point  alTaire  à  la 
Bastille;  sa  prison  à  lui  était  le  Chàtelet. 

Ou  ne  comprendrait  même  pas  pourquoi  la  prise  et 
la  destruction  de  cette  prison  d'Etat  ont  été  tenues 
pour  uue  victoire  du  peuple,  ni  comment  l'anniver- 
saii'een  fut  choisi  pour  fête  nationale  par  la  troisième 
république,  si  l'on  ne  réfléchissait  qu'au  fond,  en  dé- 
pit des  apparences  et  quoiqu'elles  semblent  le  trom- 
per, l'esprit  humain  est  saisi  par  le  vrai  sens  des  choses. 
Le  14  juillet  1789  vit  un  fait  insignifiant,  comme  il 
s'en  trouve  â  chaque  page  de  riûsloire  générale  et  de 
celle  des  troubles  civils,  une  forteresse  mal  défendue 
qui  se  rend.  Ce  fait  lut  accompagné  de  circonstances 
uti'oces,  basses,  honteuses.  Ce  aestpas  là,  évidem- 
raeat,  ce  qu'on  veut  fêter.  Mais  le  'J4  juillet  fut  la  pre- 
mière journée  d'insurrection  contre  le  pouvoir  établi, 
le  point  de  départ  d'une  ère  d'indiscipline  dans  l'ar- 
mée, de  désordre  dans  la  rue,  d'impuissance  de  l'au- 
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torilé  légale.  Voilà  ce  que  célèbre  respritrcvolution- 
naire,  Uês  conséquent  avec  lui-même.  C'est  ainsi  que 
l'on  comprend  la  république  eu  France,  et  elle  a  bien 
raison  de  voir  là  son  berceau.  Malouel  ledit,  avec  un 
sens  profond  des  événements  :  a  La  terreur,  dontlns 
rcpublicains  purs?  ne  proclament  le  règne  qu'en  1703, 
date,  pour  tout  lionime  impartial,  du  14  juillet  (1).  h 
l*a  seconde  étape  fut  aux  5  et  6  octobre  suivants.  Ce 
jour-lâ,  l'assemblée  no  devint  pas  moins  que  le  roi 
prisonnière  des  meneurs  de  la  révolu  lion.  Il  n'y  eut 
plus  de  liberté,  ni  pour  elle  ni  pour  personne,  et  avec 
la  liberté  toute  confiance  et  toute  sécurité  dispa- 
rurent. 

Ou  croyait  que  les  sombres  cachots  de  la  Bastille 
regorgeaient  de  prisonniers.  Quainl  elle  fut  prise,  on 
en  trouva  sept  :  quatre  faux  monnayeurs,  un  libertin 
arrêté  sur  la  demande  de  sou  père,  et  deux  fous. 

Les  gouvernements  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
avaient  fait  un  grand  abus  des  lettres  de  cachet.  On 
accusait  le  cardinal  de  Fleury  d'en  avoir  signé  trente 
mille,  rien  que  pour  ralfaire  de  la  bulle  Unigenikis, 
Pour  lu  plu[iart,  bien  entendu,  de  celles  qui  n'em- 
prisonnaient pas.  Quelque  exagérés  que  soient  les 
chiffres  que  donnent  les  écrits  du  temps,  il  est  certain 
quMl  y  avait  là  un  grave  excès  de  pouvoir,  une  atteinte 
arbitraire  portée  à  la  liberté  indiviiluelle.  Et,  cepen- 
dant, dit  un  contemporain,  parlant  des  lettres  de  ca- 
chet sollicitées  par  les  familles,  a  ce  que  je  puis  af- 
firmer, c'est  qu'on  n'en  accorde  pas  autant  qu'on  en 


•Ij  Mêfiioifc^j  l.  II,  I'.  9.  Cela  ne  peut  foire  (loule,<]uatil  au  Dnu- 
phinô,  où  les  inceiiutcs  de  cliàlcnnx  commciicëruut,  dès  qu'où 
eut  i*o<;u  la  nouvelle  du  triomptic  de  l'iriBurrecUun  de  Paris. 
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dtimandc  :  on  en  refuse.  Tel  qui  déclame  contre  les 
leUres  de  cachet,  les  implore  lorsiiu'il  s'agit  de  sauver 
un  mcmbi'e  de  sa  famille  du  déshonneur.  N'a-t-onpas 
vu  un  écrivain,  un  philosopiti?,  solliciterjusfju'à  vingt 
lettres  de  cachet  contre  sa  famille  (I)?  » 

Sous  Louis  XVI,  il  était  devenu  plus  difficile  d'eu 
obtenir.  I>e  gouvernement  lui-même,  en  ce  qui  le  con- 
cermiil,  ymt;ttuit  beaucoup  du  réserve.  Eu  (juinze  ans 
de  règrne,  Louis  XVt  no  fit  eiiTermer  à  la  Bastille  que 
deux  cent  vingt-neuf  personnes,  qui  n'y  firent,  en  yé- 
néral,  qu'un  court  séjour;  soil,  en  moyenne,  un  puu 
plus  do  quinze  par  au.  Cette  moyenne  fut  à  peu  près 
celle  des  ministères  de  Necker  et  de  Calonne;  plus 
faible  pourCalonne.  Elle  avait  été  largement  dépassée 
par  Turyot,  dont  les  plans  de  réforme  rencontraient 
une  vive  opjjosilion:  elle  s'était  élevée  à  quaranto- 
deux;  soisante-dix-sept,  en  vingt-deux  mois,  Le  chif- 
fre de  sept  prisonniers,  trouvés  le  14  juillet,  n'avait 
vieil  d'extraordinaire;  il  ne  s'écartait  pas,  vu  la  briè- 
veté des  détentions,  de  l'eiTectir  normal  de  la  prison, 
depuis  l'avéuemeuldu  roi.  Cle  qui  avait  valu  aux  em- 
prisonnements de  la  Bastille  un  retentissomont,  qui 
durait  encore,  c'était  la  qualité  du  ceux  qu'on  y  eii- 
fermaîL  Les  professions  qui  lui  fournissaient  la  pro- 
portion la  plus  forte  de  pensionnaires  étaient  celles 
d'hommes  de  lettres,  do  libraîrCj  d'imprimeur,  d'au- 
leurs  ou  colporteurs  de  [lamplilets  et  de  livres  défen- 
dus; délits  de  pressent  d'opiuioa.  Delà  tout  le  bruit 
qui  s'en  faisait.  Les  règlements  intérieurs  et  le  régime 
avaient  été  adoucis.  Mais  iegouvcrnemeut  de  Louis  XVI 


di  Mercier,  Tubtcau  de  Paris;  t.  VU,  cli.  dlxxxiii. 
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l'oulul  faire  davantage  et  songea  sérieusement  à  en- 
tourer de  ijIus  de  garanties  la  liberté  des  citoyens. 

Il  ne  pouvait  être  question,  il  ne  sera  jamais  ques- 
tion, quels  que  soient  les  principes  couslitulifs  d'un 
gouvernement,  fût-il  fondé  sur  ceux  de  la  pure  dé- 
mocratie ,  d'enlever  au  pouvoir  dirigeant  le  droit 
d'anestaUon  préventive.  On  peut  mûnjo  remarquer 
que,  plus  l'administration  est  démocratique,  plus 
ces  sortes  d'arreslalion  sont  nombreuses.  En  tout 
totnps,  cela  est  nécessaire  pour  assurer  la  sécurilé 
de  l'Elat,  en  matiêriî  politique,  la  vindicte  publi- 
que, en  cas  do  crimea  ou  de  délits  de  droit  commun. 
Tout  ce  qu'exigent  l'équité  et  la  liberté,  c'est  que 
les  motifs  de  rarrestation  soient  promptement  sou- 
mis au  jugement  d'une  autorité  indépendante,  qui, 
après  u)i  examen  sérieux,  ta  maintienne  ou  l'annulle. 
Malesherbes,  devenu  mitiistn!,  Tannée  qui  suivit  l'a- 
véncnicnt  de  Louis  XVI,  à  la  place  de  La  Vrillière, 
dont  la  main  avait  signé  tant  de  lettres  do  cachet, 
s'occupa  immédiatement  de  la  question.  Il  lit  une  en- 
quête sur  les  personnes  que  renfermaient  les  prisons 
d'Etat,  visita  celles  de  [*aris,  la  Bastille,  Vincenncs, 
I^icétre,  faisant  mettre  en  liberté,  un  peu  à  la  légère, 
comme  cela  dsvait  être  dans  une  inspection  d'apparat, 
les  prisonniers  qui  lui  paraissaient  avoir  été  aiTèlès 
arbitrairement  ^i). 

Aiin  de  prévenir  le  retour  des  mêmes  abus,  M.  de 
Malesherbes  proposa  au  roi  do  constituer  un  triimnal 


(l)  MaloHGt  rftcontG,  ilatis  sûh  mûrnoiros,  qu'un  <Ios  heureux 
liJjL'i'Cs,  [Jiii-  lcîi(|ui;lfl  M.  tin  Muluisliurbcs  s'olnit  luiâsô  alteti- 
tJrii-,  clail  un  JûiiinslUiuo  à  lui,  qui  l'uvtiil  audacuMisuiut'iiL  volo^ 
en  onfonçanl  son  secrétaire. 
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■  spécial.  Les  lettres  de  cachet  qui  seraient  sollicitées 
I  par  tes  iamîKes,  dans  un  intérêt  prive,  ne  pourraient 
"  plus  être  accordées  par  les  ministres,  mais  par  ce 
seul  tribunal,  aprOs  avoir  entendu  les  parties  et  à 
Tunanimité  des  voix.  Celles  qui  seraient  décernées, 
au  nom  du  roi,  dans  un  iiilérôL  public,  seraient,  dans 
le  plus  bref  délai,  soumises  au  même  tribunal,  qui 
entendrait  la  personne  arrêtée  et  pourrait  orionnei* 
sa  mise  en  liberté,  si  les  motifs  de  l'arrestalion  ne 
lui  paraissaient  pas  suffisamment  justifiés.  Datis  ce 
cas,  un  recours  était  ouvert  à  lu  partie  lésée  contre 
son  accusateur,  quels  que  fussent  son  rang  et  sa 
qualité.  On  était  là  sur  la  voie  du  vrai  principe,  que 
formula  le  parlement  de  Paris,  dans  sa  déclaration 
du  5  mai  1788,  en  comprenant  parmi  les  lois  consti- 
tutives de  la  monarchie,  «  ce  droit,  sans  lequel  tous 
les  autres  sont  inutiles,  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour 
èlreremiii  sans  délai  entre  les  mains  des  ju^jes  coni- 
pétenls;  »  c'esl-â-dire,  ainsi  qu'il  l'explique,  «  de 
ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  quelaloi  dési^jne.  « 
Le  parlement  de  Grenoble  disait  également,  (juatre 
jours  après,  dans  un  arrêt  du  9  mai  :  «  On  ne  peut 
ravir  provisoirement  la  liberté  à  aucun  citoyen,  qu'à 
la  charge  de  le  remettre,  dans  un  bref  délai,  entre 
les  mains  et  au  pouvoir  des  ju^^es  compétenls.  »  Le 
21  octobre  suivant,  dans  un  discours  prononcé  â 
l'occasion  du  rétablissement  de  ce  même  parlement 
de  Grenoble,  l'avocat  général  Savoye  de  Rollin  faisait 
entendre  cette  protestation  :  a  Dans  nos  lois,  point 
de  punition  sans  jugement  ;  point  de  juj^ement  sans 
une  procédure  régulière  ;  les  lettres  do  cachet  violent 
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ces  formes  sacrées;  par  quelle  singulanlé  subsislent- 
el'.es  contre  le  texte  formel  tlos  lois?  »  Ce  irélaicnl 
pas  là  des  réclamations  improvisées,  des  idées  nou- 
velles, écloses  dans  la  fermentation  qui  précéda  la 
révolution.  Un  siècle  et  demi  plus  tôt,  le  30  juin  10'i8, 
les  soixante  députés  des  cours  souveraines  ou  (juatre 
grandes  compatîuies  judiciaires  de  Paris,  parlement, 
cour  des  comptes,  cour  des  aides,  grand  conseil, 
opposant  au  gouvernement  personnel  de  la  reine 
Anne  d'Autriche  et  du  cardinal  Mazarin,  les  droits 
de  la  nation,  proclamaient,  entre  autres  arlicles, 
«  qu'aucun  des  sujets  du  roi,  de  quelque  qualiléi  et 
condition  qu'il  soit,  ne  pourrait  être  détenu  prison- 
nier, passé  viriHt-(|uatre  heures^  sans  être  interrogé 
suivant  les  ordonnances,  et  rendu  à  son  juge  natu- 
re). » 

II  en  était  de  cette  régie  tutélalre  de  la  liberté  in- 
dividuelle, comme  de  l'obligation  d'obtenir  des  repré- 
sentants de  la  nation  le  consentement  de  l'impôt, 
elle  n'avait  jamais  cessé  d'être  légalement  Ja  hase  de 
l'orslre  politique.  L'excès  du  pouvoir  monarchique  la 
tenait  ctouITée  ;  il  ne  s'agissait  que  de  la  déguyer.  La 
l'oyauté  ne  faisait  pas  qu'y  consentir,  elle  allait  au- 
devant  des  v(Gux  du  pays.  Si  le  tribunid,  proposé  par 
M.  de  Malcslierbes.  adopté  par  Louis  XVI,  ne  piil- 
étro  étulili,  par  suite  de  la  chute  rapide  du  ministère 
Turgol,  le  roi  ne  perdit  pas  de  vue  l'abus  qu'il  enten- 
dait coiriger.  D'ubord  son  gouvernement  usa  avec 
modération  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ;  puis, 
dans  cette  déclaration  du  23  juin  1781),  à  laquelle  il 
faut  toujours  revenir,  il  dit  :  «  Le  roi,  désirant  assu- 
rer la  liberté  personnelle  de  tous  les  citoyens,  d'une 
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^aniôro  solide  cl  durable,  itivitti  lus  élats  génynuix  à 
cliercher  et  à  lui  proposer  les  inoyeus  les  plus  con- 
venables de  concilier  rabulition  des  ordres  connus 
sous  le  nom  do  lettres  do  cachet,  avec  Is  maintien 
de  la  sûreté  publique,  et  avec  les  précautions  néces- 
saires^ soit  pour  ménager,  dans  certains  cas,  l'hon- 
neur des  famillei*,  soit  pour  réprimer  avec  célérité 
les  commencements  dp.  sédition,  soit  pour  garantir 
l'Elatdes  elîets  d'une  intelligence  criminelle  avec  les 
puissances  étrangères.  » 

Ainsi,  les  principes  de  toutes  les  réformes  raison- 
nables étaient  acceptés  par  le  roi,  même  le  principe 
d'un  contrôle  des  dépenses  de  sa  niiiison  :  «  Les 
sommes  attribuées  à  chaqui;  département  ministé- 
riel, disait  encore  la  déclaration  du  23  juin,  seront 
déterminées  d'une  manière  invariable  par  les  élats 
généraux  ;  et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale 
les  fonda  même  destinées  à  rentrelien  de  sa  mai- 
son. » 

Mais,  dira-i-oii,  il  manquait  un  article  essentiel. 
Tons  les  Français  allaient  concourir  également  aux 
dépenses  pulilitpies  ;  concourraient-ils  de  même  aux 
emplois?  Cela  ne  devait  pas  faire  difficulté  davantage. 
L'article  XI  des  résolutions  arrûlces  par  l'assemblée 
milionale,  après  lu  nuit  du  4  aoùl,  porte  ;  «  Tous  les 
Citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront  être 
admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  Ecclésiastiques, 
Civiles  et  Militaires,  et  nulle  profession  utile  n'em- 
portera dérogeance.  »  EL  le  roi,  dans  sa  lettre  du 
\S  septembre,  où  il  élève  quelques  critiques  (ondées 
sur  certains  articles  de  ces  résolutions,  dit  de  celui- 
ci  :  «   J'approuve   cette    disposition.   Je  désire   que 
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mes  sujets  iiulisliiiclement  se  rendent  difcnes  des 
places  où  l'on  est  appelé  à  servir  l'Etat,  et  je  verrai 
avec  plaisir  rapprochés  de  mes  regards  tous  les  hom- 
mes de  mérite  et  de  talents.  » 

Que  restait-il  à  faire?  Il  semble  iju'il  n'y  eût  plus 
qu'A  rédiger  eu  forme  de  lois,  dans  le  sein  des  étals 
généraux,  des  points  sur  lesquels  tout  le  monde  était 
d'accord.  Kn  réalité,  il  s'agissait  de  hien  autre  chose. 
Que  sont  les  luis,  sans  des  mœurs  qui  leur  soient 
conformes?  (1)  II  y  avait  à  refaire  les  mœurs,  à 
vaincre  les  passions,  un  monde  nouveau  à  créer. 

Ou  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si,  en 
1789,  la  révolution  pouvait  être  évitée.  Question 
oiseuse  :  elle  était  faite  et  consenlie  d'avance.  Mais, 
si  Ton  demande  :  les  excès  révolutionnaires  étaient- 
ils  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  révolution? 
Assurément,  non.  Ils  n'ont  fait  que  la  compromettre, 
qu'en  arrêter  le  généreux  essor.  C'est  grâce  à  eux, 
aux  divisions,  aux  rancunes,  aux  craintes  qu'ils  ont 
semées,  que  celte  révolution,  qui  paraissait  accom- 
plie, qui  l'élait,  par  le  consentement  unanime  de  la 
nation,  est  moins  avancée  aujourd'hui  qu'en  1789, 
après  un  siècle  entier  de  luttes  et  d'efforts.  Non,  les 
excès  révolutionnaires  n'étaient  nullement  néces- 
saires. Pouvaient-ils  être  évités?  Trop  de  passions, 
l'ambition,  la  vanité,    la   peur,   la  haine,    secondées 


fl)  «  Jomflis,  ôcrivnU  Tnrget,  le  28  «oùt  1788,  nous  n'ovong  été 
plus  jJi'cs  et  |)liis  loin  d'une  lieureiise  révolution;  pitis  prés, 
per  les  lois  de  lii  nécessite^,  et  plus  loin,  par  nos  mmurs  tiuï, 
selon  mu  prévoyance  et  mes  craintes,  ne  nous  permeUront 
pns  ÛK  prollter  de  circonslences  bien  rares  et  tien  sinpii- 
liùres.  »  —  Lettre  outofïrfipljo,  reproduite  dans  le  livre  de 
M.  Uoliert  de  Crévocœur  :  S{~Jûhn  de  Crécccœtir,  sa  ne  cr  ses 
oucro'jes.  1883.  p.  378. 
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par  ime  profonde  inexpérience,  allaient  être  soule- 
vées. Ils  n'élaient  nullement  nccesffaires,  mais  ils 
étaient  inévitables. 

Une  seule  circonstance  pouvait  nous  les  épargner  : 
<iue  les  événements  fussent  dirigés  et  maîtrisés  pur 
la  main  d'un  despote  de  génie.  Louis  XVI  était  loin 
de  remplir  ces  conditions;  M.  Necl^er,  également. 
La  conduite  des  affaires,  échappée  à  l'autorité  royale, 
compromise  par  la  présomptueuse  incapacité  politique 
du  ministre,  abandonnée  aux  discussions  passionnées 
d'une  assemblée  trop  nombreuse,  troublée  par  la 
pression  des  clubs,  devait  aboutir  à  ces  sanglants 
hasards. 

La  nation  fut  trompée  dans  ses  espérances.  Ello 
demandait  des  réformes,  on  lui  imposa  des  boulever- 
senients.  Personne,  en  France,  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  nationale,  ne  songeait  à  renverser  In 
royauté.  Aucun  député  n'en  reçut  le  mandat,  expli- 
cile  ou  tacite,  d'aucun  de  ses  commeltauls.  «  Nous 
avons,  disait  Redon  à  l'assemblée,  le  28  aoiit  1789, 
à  propos  du  Veto;  nous  avons  des  droits  à  réclamer'; 
nous  n'en  avons  pas  â  créer,  et  personne  parmi  nous 
n'a  le  droit  d*en  établir.  Personne  ne  peut  donc  dire 
qu'il  conslitu'i  la  France  en  état  monarchique,  mais 
nous  devons  tous  dire  (\ue  la  France  est  un  état 
lûonarchiquo.  »  Malouet,  dans  ses  mémoires  et  dans 
ses  discours,  n'est  pas  moins  précis  sur  ce  puini, 
qui  n'est  d'ailleurs,  cantcsLc  par  aucun  parti.  Nous 
aimons  à  nous  appuyer  sur  ce  témoin  si  clairvoyant, 
si  digne  de  foi,  dont  Mme  de  Staël  a  dit:  c  Malouet, 
dans  quelque  situation  qu'il  se  soit  trouvé,  a  toujours 
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élô  guidé  par  sa  conscience.  Je  n*ai  pas  connu  d'àrne 
plus  pure  (1).  » 

fl  11  n'est  pas  vrai,  écrit-il,  que  nous  ayons  été 
envoyés  pour  constituer  la  royauté  ou  toute  autre 
forme  rie  gouvernement,  mais  hien  pour  régler  l'exer- 
cice des  pouvoirs,  conlormément  à  nos  instructions. 
Lu  royauté  u'élait-elle  pns  constituée  de  druil  et  de 
fait?  Ne  nous  a-l-il  pas  été  enjoint  de  la  respecter, 
de  la  maintenir  dans  tontes  ses  bases?  —  Nous 
étions  sans  doute  les  représentauls  du  peuple,  mais 
le  roi  l'était  de  la  souveraineté  iialionale  et  en  avait, 
de  plus,  l'exiîrcice,  qui  ne  nous  avait  pas  été  délé- 
gué. »  —  Même  après  le  retour  de  Varenncs,  «  la 
nation  était  elle-même  en  opposition  avec  le  parti 
lôpublicain  ;  et  tout  infatuée  qu'elle  fût  de  sa  Cons- 
titution, elle  entendait  conserver  la  monarcliie  et  le 
monarque  (2).  » 

Meunier  ne  s'exprime  pas  autrement  :  «  La  nation 
n'a  jamais  eu  le  dessein  de  porter  atteinte  aux  véri- 
tables principes  de  la  monarchie;  elle  a  voulu  seu- 
lement qu'on  déterminât  des  limites  pour  qu'elle  ne 
dégénère  plus  â  l'avenir  en  puissance  arbitraire.  Tous 
les  députés  trouvent,  à  cet  égard,  leurs  devoirs  écrits 
dans  leurs  mandats,  Il  leur  est  recommandé  de  join- 
dre leurs  efforts  à  ceux  du  prince,  pour  rétablir  sur 
des  bases  solides  la  félicité  publique  l3).  a  Et 
ailleurs  :  «  Envoyés  pur  nos  commettants,  pour  em- 


(1)  Considéra  (ions  sur  Ira  princifaux  événement»  de  la  Rèvo- 
httioit  /ratirut'se  :  t.  xii  des  œuvres  complûtes,  publiées  eu  1818  ; 
|).  200. 

Ci)  Moloite»,  Mf'iituirfa  ;  1. 1,  i>.  2^i.300  ;  t,  ti,  p.  210. 

(3)  Crimùlèratious  sur  Us  Goucerncnicrits  «'f  prisicipatement  sur 
cclid  qui  ccncic/it  à  ta  France,  ptif  M.  Moiiiuer,  1*8D>  p.  54. 
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p'iclier  l'autorité  royale  do  dégénérer  en  despotisme, 
nous  ne  pouvions  en  disposer  arliitrairt^nienl;  celle 
autorité  élait  anlérieure  à  noire  délégation  (1).  » 

Mais,  bien  des  causes,  contre  la  raison,  contre 
l'intérêt  du  peuple  et  sa  volonté,  entraînaient  vers 
une  révolution  plus  profonde.  Une  des  principales  fut 
l'émotion*  occasionnée  par  la  guerre  d'Amérique,  à 
lar|uelle  nous  avions  pris  pnrt,  en  épousant  le  parli 
des  insurgents.  (îette  guorre,  qui  excita  les  senti- 
ments chevaleresques  de  la  France,  développa,  par 
un  elîet  bien  imprévu,  les  germes  révolutionnaires 
qu'elle  portait  en  nllc-méme.  Ce  n'est  pas  impuné- 
ment qu'une  nation,  vive  et  impressionnidjle  comme 
In  nation  fram-aise,  s'éprend  des  idées  d'indépen- 
dance républicaine,  qui  formaient  lo  fond  de  lu  doc- 
trine dos  Américains.  Qu'il  y  e.ùl  ht,  dans  le  prin- 
cipe, plus  de  vieille  haine  et  de  jalousie  contre  les 
Anglais,  que  de  véritnble  onlbousiasme  libéral,  on 
n'en  saurait  douter.  Une  preuve  manifesle,  entre 
autres,  c'est  que  le  démembrement  d«  la  Pologne, 
bien  plus  intéressante,  bien  autrement  victime  d'une 
odieuse  politique  d'oppression  et  de  conquête,  nous 
avait  laissés  parfaitement  indilïérenls.  Eit  Amérique, 
après  avoir  combattu  et  crié  contre  les  Anglais,  nous 
avions  combattu  et  crié  pour  les  idées  d'insurrection 
et  de  liberté.  Ces  idées  avaient  eu  un  grand  reten- 
lissement  en  France  ;  le  retour  de  nos  soldats  et  do 
nos  jeunes  ofliciers,  exaltés  par  ce  qu'ils  avaient  dit 
et  fait  par  delà  l'Océan,  les  avait  encore  propagées, 
et  elles  tombaient  sur  un  terrain  toul  préparé,  pour 


(Il  Exposé,  dv  la  conduite  de  M.  Meunier;  Î789  ;  p.  -iS, 
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les  faire  fructifier;  par  les  projets  de  réfortnos  qui 
échauftaienl  toules  les  têtes. 

L'esprit  de  changement  >  on  pourrait  dire  l'esprit 
insurrectionnel  dominait  dans  toutes  les  classes  ; 
sans  en  excepter  le  clergé.  Le  bas  clergé,  les  curés 
aspiraient  ouvertement  à  s'assurer  un  sort  moins 
dépendant  de  la  volonté  des  évêques,  surtout  à  pven- 
di'e  une  part  plus  large  aux  biens  de  l'Eylise.  Ils 
allaient  so  montrer,  aux  assemblées  de  bailliages, 
très  ardents  dans  le  sens  des  innovations,  grands 
partisans  du  système  de  l'clection ,  appliqué  partout 
où  il  pouvait  l'être.  Tl  n'était  pas  difficile  de  prévoir, 
qu'inspirés  par  cet  esprit  d'opposition  contre  les 
prélats  et  les  hauts  dccimatcurs,  torts  de  leur  nom- 
bre, de  l'urdon  que  faisaient  régner  dans  leurs  rangs 
des  priefs  également  sentis  par  tous,  ils  n'arrivassent 
bientôt  à  former  la  majorité  dans  la  représentation 
de  leur  ordre  et  a  lui  imposer  leur  direction. 

La  noblesse,  elle  aussi,  ne  voulait  entendre  parler, 
à  aucun  prix,,  de  la  supériorité  que  s'arrogeaient  les 
grands  seigneurs  et  les  gens  de  cour.  Elle  main- 
tenait liaul  et  forme  son  principe  de  l'égalité  de  tous 
ses  membres  entre  eux,  quels  que  fussent  leurs  titres 
ou  leur  situation  de  fortune.  Est-il  besoin  d'ajouter 
((ue  ce  même  principe  d'égalité,  devenu  passion, 
étendu,  non  plus  à  une  classe,  mais  à  la  nation  en- 
tière, animait  tous  les  autres  sujets  du  royaume? 
Ainsi  se  préparait,  du  sommet  à  la  base  de  la  bié- 
rarchie  sociale,  le  mouvement  démocratique  qui  allait 
se  dessiner.  Toute  la  question  était  de  savoir  dans 
quelles  bornes  il  se  maintiendrait. 

S'il  était  possible  de  no  pas  dépasser  les  réformes 
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pi-oposées  par  la  royauté  et  consignées  dans  les  cahiers 
(les  trois  ordres,  on  avait  un  gouvernement  libre, 
modéré,  propre  à  tous  les  développements  heureux,  à 
tous  les  proférés  sensés,  avec  : 

La  division  des  pouvoirs; 

Le  pouvoir  législatif,  compris  le  vole  des  impôts  et 
des  emprunts,  exercé  en  commun  par  le  roi  et  les 
représentants  de  la  nation  ; 

La  lilierlé  individoello  garantie,  ainsi  quo  celle  des 
opinions,  sous  le  contrôle  da  la  loi  ; 

L'égalité  des  droits,  politiques  et  civils; 

L'égalité  devant  l'impôt  ; 

La  responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agents 
du  gouvernement; 

L'abolition  de  ce  qui  restait  du  régime  féodal  et  de 
ta  vénalité  des  charges. 

Au  delà,  c'était  l'utopie  et  le  bouleversement,  jus- 
qu'à ce  que  la  transformation  graduelle  des  mœurs 
permît  de  nouveaux  pas  en  avant. 

Deux  points  accessoires,  mais  décisifs,  assuraient 
ces  réformes  :  la  double  représentation  du  tiers  état, 
avec  levot«!par  tête;  le  système  électoral. 

La  double  représentation  du  tiers  état,  c'est-à-dire 
le  droit,  pour  le  tiei*s  état,  d'avoir  un  nombre  de  re- 
présentants égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  la  délibération  en  commun  et  le  vote  par 
tète,  avaient  été  adoptés,  en  1778,  par  le  gouverne- 
ment, pour  les  assemblées  provinciales.  Cela  se  pra- 
tiquait ainsi  déjà  dans  les  étals  de  Languedoc.  Des 
assemblées  provinciales,  le  doublement  passait  natu- 
rellement aux  états  généraux.  Dans  le  conseil  tenu 
le  27  décembre  ITSS,  le  roi,  malgré  l'avis  contraire 
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de  la  secondti  assembléie  des  nolabïcs,  décida,  avec 
rnpprobation  de  la  reine,  que  les  députés  du  tiers 
éLat,aux  étals  généraux,  égaleraienl  en  nombre  ceux 
des  deux  premiers  ordres  pris  ensemble.  Le  roi,  par 
respect  pour  les  droits  des  ordres,  ne  crut  pas  pou- 
voir trancher  seul  la  question  de  la  délibératiou  en 
commun  et  du  vole  par  léle.  Mais  sa  décision  eu  im- 
pPniuaU  la  solution  forcée:  A  quoi  bon,  en  effet,  un 
nombre  du  votants  plus  grand,  si  cbaque  ordre  délibère 
el  vole  à  part*? 

I^a  délibéralion  eu  commun  n'étuit  pas,  d'ailleurs, 
sans  précédents.  Ainsi  avaient  délibéré,  dans  la  même 
satle^  les  trois  ordres,  aux  états  de  I4G7,  1484, 1500. 
Si  l'on  revint  à  la  séparalion  des  ordres,  aux  états 
d'Oi'léans,  en  "1500,  malgré  les  elVorls  de  la  cour,  ce 
fut  le  résultat  li'une  manœuvre  des  C;ilvinisles,  qui 
redoutaient  rinQuencc  du  clergé  dans  une  assemblée 
générale.  Celte  séparation  avait  continué,  aux  étals 
de  Blois,  en  loTÔ,  et  aux  états  de  Paris,  en  4614,  qui 
furent  les  derniers.  Mais  ou  en  avait  senti  les  incon- 
vénients, au  point  de  vue  de  la  prompte  expédition  des 
an'aires;et  les  deux  premiers  ordres  avaient  pris  eux- 
mêmes  l'initiative  d'tme  ilémarclie  dans  le  sens  de  la 
réunion,  en  proposant  que  les  trois  ordres  rédigeassent 
ensemble  le  cahier  des  doléances  et  n'en  fissent 
qu'un. 

El  le  droit  électoral,  se  fait-on  quelque  idéi;,  dans 
le  gros  du  public  contemporain,  qui  est  lui-même 
notre  élément  électoral,  de  quelle  façon  le  compre- 
nait le  gouvernement  de  Louis  XVI*?  Si  l'on  deman- 
dait aujourd'hui  â  la  plupart  do  ceux  qui  s'occupontet 
qui  vivent  de  la  politique,  je  ne  dis  pas  seulement  aux 
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orateurs  de  club  et  de  café, mais  à  la  grande  majoiUQ 
de  nos  députés  et  do  nos  séiiat^'iirs,  ce  qa'ds  pensent 
du  système  électoral  tnis  en  lu-atique  avant  1789;  ils 
croiraient  qu'on  se  moque  d'eux,  et  ils  répliqueraient, 
en  haussant  les  épaules,  qu'il  est  Inen  connu  qu'avant 
1780  on  ne  savait  pas,  en  Krance,  ce  que  c'était  que 
le  droit  de  vole. 

11  ne  s'agit  ponrtanl  pas  ici  de  promesses;  il  s'Agit 
d'actes  Iégisi:ilifs,  de  règlements  faits  et  appliqués. 
Pour  les  élections  au.x  assemblées  provinciales  de 
1787,  comme  pour  les  élecUoiis  aux.  étuis  généraux, 
c'était  tout  simplement  le  sullruge  universel,  ou  à  si 
peu  de  chose  près,  que  (luand  le  sulTrage  universel  vou-, 
dra  rentrer  dans  les  conditions  d'une  votation  sérieuse, 
respectueuse  des  graves  intérêts  nationaux  qui  dé- 
pendent de  lui,  il  ne  pourra  mieux  faire  que  d'adoptnr 
les  conditions  posées  par  l^ouis  Wl.  11  n'y  en  avait 
que  di^ux  :  le  domicili:  et  l'itiscription,  pour  une  somm(i 
minime^  sur  la  cote  des  contributions.  Ceci  concerne 
le  tiers  élat. 

Les  deux  premiers  ordres  n'étaient  pas  traités  avec 
moins  de  largeur.  Dans  le  clergé  étaient  électeurs  ot 
éligibles,  avec  les  prélats,  les  bénéllciers  et  les  mem- 
bres des  chapitres,  tous  les  curés,  les  simples  prêtres, 
des  membres  des  comniunaulés  régulières.  Dans  la 
rnoblessc,  non  plus  seulement  les  seigneurs  de  lief?, 
comme  aux  anciens  états  généraux,  mais  tous  les 
nobles  et  auoblîs,  propriétaires  ounon. 

La  législation  éJoclorale  de  lamonarcliio,  encore  en 
pleine  possession  du  pouvoir,  est  forn\ulée,  en  ce  qui 
regarde  les  assemblées  municipales,  départementales, 
provinciales,  dans  le  règlement  du  4  septembre  1787; 
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en  ce  qui  regarde  les  états  généraux,  dans  celui  du 
24  janvier  1789,  qui  an  résume  Tespril  libéral  en  di- 
sant :  «  Sa  majijsté  a  voulu  que  ses  sujets  fussent 
tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des  députés.  » 
Le  nombre  des  électeurs  approciia  du  chiffre  de  six 
millions,  el  jamais  la  liberté  du  vo|e  ne  fut  plus  scru- 
puleusement respectée. 

Nous  revieiulfons,  avec  détails,  sur  ces  règlements, 
à  propos  de  leur  application  au  Dauphiné. 

Le  Dauphiné,  par  ses  coutumes  et  par  ses  privi- 
lèges, clail  plus  rapproclié  que  la  plupart  des  pro- 
vinces, des  résuilals  légitimes  de  la  révolution  qui 
s'accomplissait. 

En  Dauphiné,  la  taille  n'étant  point  personnelle, 
mais  réelle,  c'est-â-dire  assise  sur  les  biens,  quelle 
que  fût  la  condition  du  propriétaire,  il  n'y  avait  aucune 
dilTérence,  quant  à  l'impôt,  entre  le  noble  et  le  non 
noble. 

La  corvée,  pour  la  construction,  ta  réparation  et 
l'entretien  des  roules  et  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique, ou  les  coiitnbulions  qui  la  reprèsejilaient, 
portaient  également  sur  les  trois  ordres,  en  vertu 
d'une  transaction  du  0  février  I55i-,  conlirméepar  un 
arrêt  contradictoire  du  Conseil,  du  15  avril  1602,  et 
un  é<lit  de  1706,  enregistré  au  parlement  do  Gre- 
noble. 

Le  Dauphiné,  par  ses  privilèges,  était  exempt  de 
tous  droits  d'aides. 

La  double  représentation  du  tiers  état,  la  délibéra- 
lion  par  les  trois  ordres  réunis,  étaient  pratiquées  dans 
ses  élaLs  particuliers. 

Ladoucem'de  mœurs,  l'esprit  de  justice,  l'horreur 
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de  l'oppression,  qui  distinguent  essentiellement  les 
habitanls  de  ce  pays;  le  génie  vif,  spiriluel,  en  mcnie 
temps  que  positif,  propre  luix  régions  de  montagnes, 
disposaient  les  Daupbinois  de  toutes  les  classes  â 
saisir,  avec  le  côté  généreux,  le  sens  pratique  des 
réformes  réclamées  par  l'opinion  générale,  et  les  pré- 
soi'vaientdu  danger  de  toml)er,  par  uti  enthousiasme 
exagéré,  dans  lulopie.  Mais,  ces  dons  précieux  eussent 
couru  le  risque  de  rester  sans  effet,  de  se  perdre  dans 
la  confusion  et  le  ironble  <li^  ces  temps  difficiles,  si 
le  DaupUinO  n'avait  eu  le  boidieur  de  posséder  un 
liomme,  que  son  intelligence  et  ses  études,  l'élcva- 
lion  de  ses  sentiments  et  la  noblesse  de  son  caractère 
avaient  préparé  d'avance  à  devenir  le  guide  de  ses 
concitoyens,  la  lumière  de  leurs  conseils.  H  avait 
Mùunier. 

Il  n'est  pas,  dans  les  temps  modernes,  de  gloire 
politique  plus  pure  :  rien  ne  lui  a  manqué,  ni  le  ra- 
pide moment  de  triomphe,  ni,  ce  qui  la  consacre, 
l'ingratitude  populaire  et  la  proscription.  Mounier 
aima  sou  pays  d'un  amour  ardent  et  désiuléressé. 
Convaincu,  par  l'étude  approfondie  des  iustilulious 
anglaises,  que  la  monarchie  constitutionnelle  était  le 
gouvernement  le  plus  propre  à  assurer  la  liberté,  le 
progrès,  le  développement  de  tous  les  iiilcrèts  muraux 
et  matériels  des  peuples  ;  «  homme  passionnément 
raisonnable,»  dit  de  lui  M""^  de  Staël  (1);  mais  aussi, 
passionnément  honnête;  il  demeura  invinciblement 
fidèle  à  ses  opinions;  jusqu'à  leur  sacrifier  une  situa- 


fi)  Consitferaciùfiê  sur  les  princijtauiF  èoènementiî  Ueia  Bècolu- 
tioii  f^unçaite,  l  xii  deà  œuvres,  p.  209. 
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lion  éminente,  son  aveiùr,  son  repos,  sa  fortune.  11 
mérita  qu'on  lui  appliquai  ce  vers  de  Virgile  : 

lUttm  non  pofmii  /iucci,  non  purpura  itgum 

FJcxit. 

Mounier  est  un  exemple  de  [a  position  conquise,  à 
celle  époque,  par  la  classe  moyenne  en  France.  Fils 
d'un  marchand  drapier  de  Grenoble,  il  avait  reçu  une 
excellenle  éducation,  dont  il  avait  su  protiter  et  déve- 
lopper les  fruits,  par  le  travail  et  la  réflexion.  Le  goût 
des  éludes  politiques,  éclairées  par  l'histoire,  avait 
inùri  sou  jugement,  sur  toutes  tes  questions  qui  agi- 
taient son  temps.  Il  y  joignait  les  connaissances  juri- 
diques nécessaires  pour  <!iilreraii  barreau.  En  17^3, 
il  avait  acheté  lu  charge  de  juge  royal  à  Grenoble  (1). 
Il  exerçait  ces  ionclioiis  dupuis  cinq  ans  ;  il  s'y  était 
acquis,  par  sa  fermeté  et  ses  lumières,  une  juste  con- 
sidération ;  il  avait  ti'eule  ans,  l'Age  de  la  force  pour 
toutes  les  facultés  de  l'homme,  lorsque  se  proilui- 
sirent,  dans  sa  province,  les  circonstances  qui  l'appe- 
lèrent à  jouer  le  rôle  prépondérant  pour  lequel  il  se 
trouvait  tout  prêt.  Si  l'on  put  dire  avec  vérité,  qu'à 
ce  moment,  les  rcgarJs  de  la  France  entière  étaient 
fixés  sur  le  Dauphiné,  et  qu'à  chaque  phase  nouvelle 
des  événements,  on  se  demandait:  «  Que  vont  faire 


(H  Primilivcmenl,  In  ju.slice,  n  Grenolle,  s'exerçait  nu  nom 
de  rùvèfjiie.qui  cUiit  soigneui'do  la  villo  et  ooiisorvft,  jusqu'à  lu 
l'évolution,  lu  Ulrc  de  prinuc  de  Gi'cnolilo.  Aprtis  que  l'ôvû'pie 
Isurnc  eut  repii;*  nort.scssioii  tlo  son  siûjïe  sur  les  Sorroaliis, 
avec  l'iiide  ilu  coiiUl'  Guigues,  ou  050,  il  y  eul  ]lUl*Lilg(^  cl  ec  imi"- 
liiire  cuiiUiiim  entre  les  rois  de  France,  successeurs  des  uiai- 
phiri::?,  et  les  cvc'|ncs.  H  y  nvîiîL  donc  cicu.x  juyes,  un  juge  royal 
H  lin  jiigcciiiscopîdj  nllcrnnnlnnnticllcmenl,  reiidunt  lu  jualtce 
au  cîvtl  et  au  criminel,  avec  nppel  au  pariemenl. 
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les  Dauphinois  ?»  il  est  aussi  vrai  d'ajouter ,  que  les 
Dauphinois  se  demuntlnient,  de  leur  côté  :  «  Que 
pense  Meunier'?  » 

Le  premier  des  bienfaits  du  gouvernement  monar- 
chique, aux  yeux  de  Meunier,  c'est  que,  placé  eu 
dehors  des  compétitions  de  partis,  il  est  le  plus  tavo- 
ruble  à  la  liberté.  «  Ce  gouvernement,  écrit-il,  a  sur- 
tout l'avantage  de  pouvoir  se  concilier  avec  la  liberté 
générale  de  tous  les  membres  de  la  société,  tandis 
que,  sous  le  nom  de  république,  sous  le  nom  môme 
de  démocratie,  existent  tant  d'aristocraties  réelles. — 
Une  tourbe  frénétique  de  démocrates,  qui  parlent 
liberté  depuis  quelques  mois,  ont  décidé  sommaire- 
meut  que  les  principes  du  respect  du  droit  et  de  la 
légalité  ramenaient  la  servitude:  ils  ne  veulent  hono- 
rer du  nom  de  liberté  que  rinterventiou  perpétuelle 
dans  les  affaires  publiques  d'uue  multitude  ignorante, 
qu'ils  savent  diriger  suivant  leurs  intérêts.  —  Dans 
ma  province,  on  a  juré  de  défendre  la  liberté  pu- 
blique et  de  moitttenlr  dans  toute  son  intégrité  Tau- 
torité  royale,  sans  laquelle  la  liberté  ne  peut  pas  exis- 
ter en  France  (1).  » 

Réduire  la  royauté  au  rôle  de  simple  pouvoir  exe- 
cutif, forcé  de  se  conformer  aux  votes  irapératify 
d'une  assemblée,  c'était  proclamer  a  que  le  chef  et 
le  représentuut  perpétuel  de  la  nation  n'est  que  T-a- 
Ij'ent  de  la  volonté  des  autres  représentants.  —  Qu'on 
ne  s*étoune  point  si,  pour  prouver  qu'en  France  il 
n'est  plus  de  liberté,  je  m'attache  à  démontrer  la  fai- 


lli Considérations  sur  tes  goucernemc/Us,  p.  30, 103.  —  Expo$ù 
d«  ta  coiuiulte  Ut:  M.  Mounier,  p.  31. 
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blesse  des  prérogatives  du  roi.  —  Si  la  liberté  civile 
peut  quelquefois  exister  avec  le  pouvoir  absolu  d'un 
seul,  il  est  impossible  qu'elle  subsiste  avec  le  pouvoir 
absolu  placé  dans  le  peuple,  ou  dans  une  ii;rande  par- 
tie du  peuple.  Un  pareil  souverain  n'est  point  capable 
de  s'assujettir  à  des  règles  de  prudence  et  de  justice, 
qu'un  monarque  est  souvent  obligé  d'observer»  par 
la  nature  même  de  sa  position.  Le  gouvernement  le 
moins  favorable  à  la  liberté,  serait  donc  une  démo- 
cratie pure,  c'est-à-dire  la  puissance  suprême  et  sans 
limites,  dans  les  mains  du  peuple,  fût-ce  de  ta  plus 
petite  ville  de  l'Europe.  La  multitude  est  le  plus  ca- 
pricieux, le  plus  cruel  do  tous  les  despotes.  —  Le 
despotisme  démocratique  est  infuiimcnt  plus  cruel  et 
plus  oppressif  que  celui  d'une  monurcbie  et  d'une 
aristocratie  absolue.  Les  ilattcursi  des  princes  sont 
des  êtres  vils  et  dangereux  ;  mais  combien  ils  le  sont 
moins  que  ceux  du  peuple!  —  Aucun  des  despotes 
de  l'Asie  ne  pourrait  imiter  impunément  pendant 
Imit  jours  les  crimes  des  tyrans  révolutionnaires  de 
la  France  (1).  » 

Barnave,  le  collègue  de  Meunier  dans  la  députation 
de  Daupbiné,  son  émule,  mais  bien  plus  ardent,  bien 
jilus  avance  dans  ses  opinions,  ne  pensait  pas  diiVc- 
remment  sur  «  la  mouarcbie  libre  et  limitée,  le  plus 
beureux,  selon  lui,  le  plus  beau  des  i^ouvernemeuts 
«jui  aieuL  jamais  réynésur  la  terre.  Peuples,  à  qui  la 
nature  a  permis  d'arriver  à  cette  forme  de  gouverne- 


(I)  Expogn  tlo  Ut  eiifii/tjit»}  fie  M.  iVoM/nVr,  n.  58.  —  Rerficrches 
titir  U'S  caugf^n  qui  ont  empêché  feu  Frany.uis  tte  ticcenir  hbres,  l.  I , 
I).  7,  H;  l.  2,  p.  131.  —  Aiiotithe  ou  principea  élémcntaù'68  de  PoU- 

//V/Ht',lTi>5;  11.91,  11)4. 
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nient,  quels  que  soient  les  sacrilices  qu'il  vous  ait 
coûtés,  vous  ne  l'aurez  pas  acheté  trop  cher!  —  Mes 
principes  politiques  étaient,  à  quelques  nuances  près, 
à  l'ouverture  des  étals  généraux,  ce  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, après  la  Conslituante,  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
cessé  d'être,  passionnés  pour  la  liberté.  Je  pensais  et 
j'imprimais  que  la  liberté  française  ne  pouvait  exister 
que  sous  un  gouvenieinent  monarchique.  —  Quant 
à  In  république,  une  ut  indivisible,  j'avoue  franche- 
ment que  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  qu'elle  fût  pos- 
sible eu  France  (1).  » 

11  disait;  dans  son  discours  sur  la  régence,  le 
22  mai's  1791  ;  «  Un  choix  qui  porte  un  citoyen  quel- 
conque à  la  première  dignité  de  l'Etat,  celle  qui  réu- 
nit le  plus  d'honneurs  et  de  pouvoirs,  est  toujours 
nécessairement,  et  rucc;isitm  d'une  crise  plus  ou 
moins  majeure  pour  la  nation^  et  l'occasion  d'une  cor- 
ruption plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins  pro- 
fonde dans  le  corps  législatif  électeur.  —  Ce  n'est  pas 
.suuleuient  pour  la  stabilité  du  gouvernement,  mais 
c'est  bien  pour  l'intérêt  delà  liberté  que  la  royauté  a 
été  constiluée  hèrédilaire.  Un  seul,  supérieur  à  tous, 
n'ombrage  pei'sonne  et  ne  nuit  à  personne  j  mais,  qui 
joindrait  à  cet  avantage  celui  d'avoir  été  placé  par  lé 
choix  du  peuple,  celui  d'être  l'ouvrage  de  la  aiation, 
qui  le  considérerait  cimme  son  enfant,  aurait  dans 
les  mains  tout  ce  qu'il  faut  pour  attaquer  la  li- 
berté (2).  » 


(1)  Œnrroii  rie  linr/uice,  piililièe.s  por  ?ii  sonm*  cl  M.  HCren^er 
iif  |ji  Drcjino,  ISW,  t.  i.  Introduction  à  ta  Hècotutiou  franratév, 

(2>  Œucres  de  Barnace,  1. 1,  j).  232. 
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Le  gouvernement  monarchique  est  le  seul  aussi 
qui  graranlisse  la  stabilité.  «  Tout  gouvernement,  pour 
rendre  le  peuplo  heureux,  doit  le  rendre  libre.  Tout 
gouvernement,  pour  Olre  bon,  doit  renfermer  eu  lui 
les  principes  de  sa  stabilité;  car  autrement,  au  lieu 
de  bonheur ,  il  no  présenterait  que  la  perspective 
d'une  suite  de  changements.  Or,  il  est  vrai  que  ces 
deux  principes  (liberté  et  stabilité)  n'existent,  pour 
une  grande  nation  comme  la  nàtre,  que  dans  le  gou- 
vernement monarchique.  Il  n'y  a  que  deux  systèmes 
pour  assurer  !a  stabilité  :  ou  le  gouvernement  fédératif, 
qui  sacrifie  rmiilé,  la  puissance  et  tous  les  avantages 
t|ul  résultent  d'une  grande  et  homogène  association, 
ou  le  gouvernement  monarchique,  qui  n'étant  jamais 
renouvelé  que  par  la  loi,  présentant  sans  cesse  des 
obstacles  à  l'ambition,  résiste  avec  avantage  aux  se- 
cousses, aux  rivalités,  aux  vibrations  rapides  d'une 
population  immense,  agitée  par  toutes  les  passions, 
qu'enfante  une  vieille  société  (1).  » 

«  La  prérogative  royale,  avait  dit  de  son  côté  Mira- 
beau, à  la  séance  du  7  août  1789,  est  le  plus  précieux 
domaine  du  peuple.  J'en  connais  l'étendue,  et  je  défie 
le  plus  respectable  de  mes  collègues  d'en  porter  plus 
loin  le  respect  religieux.  )>  Jusqu'à  l'abbc  Raynal,  ce 
grand  artisan  de  la  révolution,  celui  qui,  par  ses  écrits, 
avait  le  plus  contribué  peut-être,  après  Jean-Jacques 
Rousseau,  à  lui  fournir  les  éléments  de  ses  idées  et 
de  ses  doctrines,  s'effrayait  à  la  pensée  de  voir  la 
royauté  menacée.  Après  la  publication  de  l'édit  de 


(1)  Discours  sur  ^inviolabilité  lU  la  personne  du  roi,  15  Jutiiét 
J~Ut.  Œuvres  do  Buriiave,  t.  i,  p.  244, 
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convocation  des  états  généraux,  a  je  le  vis,  en  pas- 
sante Marseille,  raconte  Malouet('l).  Je  le  trouvai  très 
inquiet  des  événements  qui  se  préparaient.  Cet  homme 
ardent,  si  exagéré  dans  ses  écrits,  frémissait  desexa- 
^^éi*utious  qui  s'unnouçuienl  déjà  dans  Topiaion  pu- 
blique. »  Il  restait  fermement  attaché  au  gouverne- 
ment monarchique,  qu'il  définissait  :  «  Une  volonté 
légale,  absolue  dans  tout  ce  qui  est  recojinu  juste  et 
utile.  »  Ce  qui  revient  à  la  délinition  de  Montesquieu  : 
Un  gouvernement,  «  où  un  seul  gouverne,  mais  par 
des  lois  fixes  et  établies  (2).  » 

Louis  XVI,  par  son  caractère  modeste,  par  le  dé- 
voûment  à  ses  devoirs,  qui  inspirait  toutes  ses  actions, 
semblait  prédestiné  à  celte  œuvre  de  conciliation 
entre  l'ancien  régime  et  te  nouveau,  e  II  n'avait  pas 
de  conliancc  en  lui-mcmc.  dit  M'""  de  StaOl;  il  n*est 
point  d'homme  qui  eût  été  plus  heureux  d*étre  roi 
d'Angleterre;  c*est-il-dire  de  pouvoir  connaître  le  vœu 
national  avec  certitude,  pour  se  décider  d'après  cette 
infaillible  lumière  (3).  »  —  «  Le  prince,  sous  lequel 
notre  révolution  s'était  faite,  écrit  aussi  liarnave , 
n'étail-il  pas  celui  qui  paraissait  le  pdus  propre  à  la 
maintenir  ?  La  qualité  la  mieux  connue  de  son  carac- 
tère n'élail-elle  pas  une  disposition  générale  à  accéder 
à  ce  qui  lui  paraissait  être  le  vœu  public  (4)?  jt 

Louis  XVI,  comme  le  fait  remaïquer  Malouet,  «  est 
le  premier  roi  qui,  environné  dès   sou  berceau  des 


(1>  Mémoires,  t.  I,  p.  204,  2IC. 

(2)  Ksprit  fies  lois,  l.  ii,  ch.  i. 

<3J  Considérations  sur  tes  princ'tfmux  écènenicnls  de  la  Rècolu- 
tion /rùnçaiee.Lxii  des  œuvrL'K,  p.  189. 

(4)  tntroiiucUon  à  ta  liècolulion  française,  l.  i,  de^  œuvres, 
p.  fo&. 


CXXXIV  INTRODUCTION*. 

prestiges  tlu  trône  et  du  pouvoir  absolu,  en  ait  volon- 
tairement abjuré  l'investiture ',  et,  avant  toute  reven- 
dication des  représentants  de  la  nation,  ait  reconnu, 
sans  provocation,  les  droits  du  peuple  à  une  constitu- 
tion libre.  —  Il  était  démontré  à  tous  les  hommes 
sages  et  éclairés  que  le  profrrès  des  lumières  ne  lais- 
serait d'autros  gouvernements  que  ceux  qui  seraient 
fondés  sur  la  justice  et  la  raison,  I^orsque  je  vis  la 
roi,  allant  lui-même  au-devant  de  cette  vérité,  recon- 
naître les  torts  de  ses  courtisans  et  de  ses  minisU-es 
et  appeler  loyalement  la  nation  û  l'exercice  de  ses 
di'oitSj  je  fus  et  je  suis  encore  persuadé  que  le  con- 
cours des  circonstances  favorables  était  tel ,  qu'on 
pouvait,  sans  aucun  trouble,  opérer  la  plus  heureuse 
révolution  dans  les  mœurs  et  dans  le  gouvernement 
de  la  France  (1).  » 

C'étaient  là  des  espérances,  que  la  réalité  devait 
cruellement  démentir.  On  n'était  pas  prés  d'atteindre] 
le  but,  auquel  tendaient  «  les  hommes  sages  et  éclaï-  ' 
rés;  »  on  allait,  au  contraire,  s'éloigner  de  cette 
«  monarchie  tempérée,  »  qu'un  des  plus  intelligents 
et  des  plus  brillants  intendants  de  l'époque  déclarait 
être  «  la  constitution  qui  approche  le  plus  de  la  per- 
fection. C'est  un  état  mitoyen  pour  l'homme,  entre  la 
convulsion  républicaine  et  l'alTaissement  de  l'huma- 
nité sous  le  despotisme  (2).  »  On  mécomiaissait  la 
souveraineté  nationale,  on  en  déplaçait  le  centre,  en 
la  mettant  toute  entière  du  côté  du  peuple.  La  na- 
tion, c'est  le  roi  et  le  peuple.  Séparés,  ils  ne  sont  ni 


(ij  Mènwif'vSj  t.  tj,  p.  64,  306. 
(2i  Sàuocde  Mellhun:  Considérations  sur  V  Esprit  elles  Mœurs  ; 
Londres,  1787;  p.  102. 
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l'un  ni  l'autre  la  nation,  ils  sont  impuissants  à  la  re- 
présenter, ù  l'aire  son  œuvre.  Ennemis,  ils  ne  peuvent 
que  produire  le  désordre,  parce  qu'ils  emploient  leurs 
forces  ù  se  combattre,  et  qu'ils  sont  en  dehors  du 
droit,  en  dehors  de  la  raison  des  choses.  L'expression 
de  la  souveraineté  nationale  est  donc  dans  le  con- 
cours, selon  lus  lois  oonslitutionnelles,  de  la  volonté 
dy  roi  et  du  peuple:  lex  conacnsxi  popuH  fit  et  cons- 
tiiutione  régis.  «  Le  principe  de  toute  souveraineté 
appartient  à  la  nation.  Dans  ce  sens,  non  seulement 
le  pouvoir  '"gislatif  appartient  à  la  nation,  mais  encore 
tous  les  autres  pouvoirs.  La  nation  ne  pouvant  les 
exercer,  est  obligée  de  les  déléguer  tous.  Cette  délé- 
gation élail  faite  conjoinleinent  cntr^  les  mains  du  roi 
et  des  représentants  (l).  » 

C'est  ce  que  ne  comprenaient  pas  assez,  dans  leur 
ardeur  de  réforme,  les  hommes  qui  formaient  la  ma- 
jorité de  l'assemblée,  et  qui,  comme  Barnave,  voulant 
conserver  la  royauté,  Pavaient  tellement  liée  par  des 
entraves  légales,  qu'elle  devenait  immobile,  incapable 
de  remplir  ses  fonctions,  incapable  même  de  vivre. 
Esprits  spéculatifs,  qui  se  sont  continués  de  nos  jours 
dans  ce  centre  gauche,  si  rempli  de  bonnes  inten- 
lions,  d'où  sont  partis  les  coups  les  plus  funestes 
portes  au  principe  d'autorité.  Mais,  de  retour  dans  ses 
foyers,  voyant  les  choses  de  loin,  avec  plus  de  calme, 
Barnave  avait  trop  d'intelligence  politique  et  trop  de 
sincérité,  pour  ne  pas  reconnaître  que  cette  prétendue 
constitution  monarchique  menait  droit  au  gouverne- 


(1)  Meunier:  ETpos^  de  ta  contiuife  du  M.  Afotinier  dans  PAit- 
semblèe  iiaiioiuile,  p.  57. 
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ment  républicain,  dont  il  ne  voulait  pas  ;  et  il  écrivait 
fie  Grenoble,  le  2  février  t792  :  c  On  ne  peut  se  dis- 
simuler que  dans  l'exéculioii  la  constitution  a  prodi- 
j;ieusemcal  reculé  vers  lo  républicanisme.  L'asseni- 
hlée  administi'e;  les  ministres  ne  sont  plus  que  de^ 
commis  de  ses  volontés;  le  roi  est  annihilé.  Toutes 
les  bases  de  notre  constitution  étant  républicaines, 
conduisent  naturellement  à  des  résultats  de  la  ménao 
nature  (1).  s 

«  L'assemblée   nationale,  a  dit  Mme   de  Stoël,  »' 
considéré  le  pouvoir  exécutif  comme  un  ennemi  do 
la  liberté,  au  lieu  d'en  faire  une  de  ses  sauvegardes. 
Elle  a  combiné  une  constitution  comme  on  combine- 
rait un  plan  d'attaque.  Tout  est  venu  de  celte  faute  ;i 
car,  que  le  roi  fût  ou  non  résigné  dans  son  cœur  aira 
limites  que  commandait  Tinlérêt  de  la  nation,  il  ne 
fallait    pas   examiner   ses    pensées    secrètes,    mais 
fonder  le  pouvoir  royal,  indépendamment  de  ce  qu'on 
pouvait  craindre  on  uspérer  du  monarque.  Conserver 
le  roi  et  ledcpouiller.de  ses  prérogatives  nécessaires, 
était  le  parti  le  plus  absurde  et  le  plus  condamnable 
de  tous  (2).  » 

Plusieurs  raisons,  indépendamment  de  la  nature  de 
son  tempérament,  expliquent  la  chaleur  avec  laquelle 
Barnavc  se  jeta  dans  le  premier  mouvement  révolu- 
tionnaire. Protestant,  fils  dt»  bourgeois  (3)  et  de  de- 
moiselle noblt',  il  avait  senti  plus  d'un  froissement  au 
début  de  la  vie.  Il  avait  vin^t-sept  ans  ;  il  était  dans 


(i)  Œuvres  de  Bûrnave,  t.  iv,  p.  349.  i 

(2)  Consulérations  sur  (es  principaux  événements  de  la  Révo- 
lution française  :  U  Xil  des  Giiivrcs,  p.  3iS. 

(9)  Son  pcroj  uopundatit,  joiiUtiaU  du  la  noblesse  personnelle, 
comme  ttvocal  coiisisloriQf. 
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toute  la  fouge  de  la  jeunesse  et  la  lermenlation  d'an 
talent^  qui  aspirait  à  se  produire  sur  un  théâtre  plus 
vaste  qu'un  barreau  de  ville  de  province.  L'expérience 
des  liommes  et  des  alTaîres  ne  l'avait  pas  encore  mûri. 
Avec  les  meilleurs  sentiments  au  fond  de  Fàme, 
échauffé  par  les  débats  oratoires ,  emporté  par  l'ar- 
deur de  la  lutte  et  celle  roideur  de  logique  qui  égare 
les  jeunes  cerveaux,  il  alla  trop  loin.  Il  s'en  aperçut, 
et  loyalement,  il  voulut  revenu'  sur  ses  pas.  Il  crut  à  la 
sincérité  d'un  gouvernement  qui  prétendait  faire  appel 
à  la  discussion  et  délibérer  en  plein  jour  ;  il  se  lia  à 
son  éloquence,  à  la  puissance  des  arguments,  A  l'appui 
de  l'opinion  publique;  ou  plutôt,  il  méprisa  trop  des 
adversaires,  qu'il  savait  en  grande  minorité  dans  le 
pays.  «  Le  parti  des  novateurs  radicaux  me  parais- 
sait si  absurde,  dit-il,  que  je  ne  m'y  appesantis  même 
pas  ;  et  je  ne  m'en  suis  occupé  sérieusement  que 
lorsqu'au  inoisde  juillutlTOl  (1),  j'ai  pris  la  résolution 
de  défondre,  non  seulement  la  monarchie,  mais  la 
personne  de  Louis  XVI  (2).  î  Le  jacobinisme  lui  ré- 
pondit par  l'échafaud,  qu'il  lient  toujours  prêt  pour 
ceux  qui  osent   se  séparer  de  lui. 

Bai'nave  lit  l'expérience  du  peu  d'appui  qu'offre  le 
parti  modéré ,  sur  lequel  il  comptait ,  sur  lequel 
comptent  tous  ceux  qui  veulent  maintenir  la  révolu- 
tion dans  de  justes  limites  ;  parti  qui  semble  devoir 
toujours  l'emporter,  parce  qu'il  est  le  grand  nombre, 
l'immense  majorité  de  la  nation ,  mais  parti  frappé 


(1)  On  sait  (lue  lai*ctourdc  Varonnes.où  Barnave  eut  un  rôle 
qui  \e  papprucha  des  [lursoiiiios  royulos  et  adoucît  sus  senli- 
menU  li  leur  éjrat-il,  esl  du  mois  Je  ju'"  jcrOcOdutit. 

(2)  llarnnvo  :  Introduction  ti  la  Héoolulion  fratiçaUe,  t*  I  des 
a':uvres,  p.  106. 
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d'une  impuissance  irrémédiable  par  sa  faiblesse,  sji 
timidité  et  son  égoïsme.  Il  en  a  laissé  un  portrait, 
vrai  pour  tous  les  temps.  «  Le  parti  modéré  qui,  soit 
par  le  nombre^  soit  par  la  composition,  pourrait  ôlre 
regardé  comme  la  nation  même,  est  presque  nul  pour 
l'intliience.  11  se  jette,  â  la  vérité,  pour  faire  poids, 
(lu  côté  qui  cherche  à  ralentir  le  mouvement,  mais  à 
peine  ose-t-il  expliquer  publiquement  son  vœu.  (lors- 
que les  événements  qu'il  a  redoutés  le  plus ,  sont 
consommes,  il  y  souscrit,  il  abandonne  ses  anciens 
chefs  et  ses  anciens  principes,  el  cherche  seulement 
dans  la  nouvelle  marche  à  former  encore  l'arrière- 
^arde  et  à  retarder  la  marche  de  la  colonne  révolu- 
tionnaire, à  la  suite  de  laquelle  il  se  traîne  à  contre- 
cœur. Ce  parti  a  toujours  lâchement  abandonné  ses 
chefs,  tandis  que  le  parti  aristocratique  ou  populaire 
a  toujours  vaillamment  soutenu  les  siens.  Tout  ce 
qu'on  peut  en  attendre,  en  général,  ce  soiitdes  voeuiâ^H 
secrets  et  quelques  applaudissements,  lorsqu'on  î^^ 
vaincu  pour  lui  ;  un  faible  appui  dons  le  succès , 
nulles  ressources  dans  la  défaite  ,  aucun  espoir  de 
vengeance  (i).  »  Et  ailleurs  :  «  La  majorité  et,  sMI 
faut  le  dire,  la  partie  saine  de  la  nation,  occupée  à  ses 
travaux,  ne  prend  presque  aucune  part  aux  événe- 
ments publics;  elle  ne  désire  que  la  tranquillité,  elle 
ne  redoute  que  les  changements.  La  révolution  se 
fait  sans  son  concours  ;  elle  peut  l'approuver  ou  lui 
obéir,  mais  elle  n'y  coopère  pas.  Les  chefs  qui,  en- 
couragés par  les  circonstances,  ont  osé  la  tenter,  ne 
sont  soutenus  que  par  une  minorité  active,  agitée  par 

(1)  Harnavc  :  ft^i'xiotts  poUtif/uafi,  L  II  des  Œuvres,  p.  SS. 
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des  passions  lolalement  étrangères  au  bien  public  : 
dans  une  classe,  par  l'orgueil  et  l'ambition  ;  dans  d'au- 
tres, par  la  jalousie  et  l'ninour  du  pilb^e-Tant  qu'ils 
vont  eu  avant,  cette  armée  los  suit  avec  zèle  et  les 
soutient  avec  une  grande  énergie;  mais,  quand  ils 
veulent  s'arrêter,  elle  n'est  pas  également  disposée  à 
suivre  leur  exemple.  Les  uns  n'ont  pris  le  parti  do 
la  révolution  que  dans  l'espoir  d'une  fortune  qui  n'est 
pas  encore  laite;  d'autres  ont  acquis  dans  les  troubles 
publics  une  existence  que  le  règne  dos  lois  va  faire 
disparaître  et  à  laquelle  ils  ne  peuvent  renoncer: 
ceux-ci  se  sont  fait  une  habitude  d'alimenter  leur 
loisir  par  des  nouvelles  et  il  leur  faut  de  continuelles 
émotions;  quelques-uns,  se  croyant  assez  de  talent 
pour  jouer  les  rôles  principaux  dans  les  événements 
publics,  voient  avec  peine  la  révolution  finir  avant 
qu'ils  aient  pris  leur  place  et  veulent  une  nouvelle 
révolution  pour  en  recueillir  Tavanlage  ou  pour  la 
gloire  de  l'avoir  laite.  Les  premiers  révolutionnaires 
qui,  au  moment  d'affermir  leur  ouvrage,  se  voient 
abandonnés  de  la  plupart  de  ceux  qui  leur  ont  servi  à 
le  fonder,  appellent  à  leur  secours  la  masse  de  la 
nalion.  Mais  elle  n'a  pas  changé  de  caractère  :  Vous 
voulez  nous  donner  la  paix,  dit-elle?  Nous  vous  ap- 
prouvons, comptez  sur  nos  vœux  secrets  ;  peut-être 
même,  quan<l  vous  aurez  tout  à  fait  désarmé  vos  en- 
nemis, qui  sont  les  nôtres,  hasarderons-nous  de  vous 
voter  des  remerciements  publics ,  mais  ne  comptez 
pas  sur  notre  secours  ;  vous  n'avez  point  essuyé  d'obs- 
tacle de  notre  part,  quand  vous  avez  voulu  détruire 
UD  gouvernement  sous  lequel  nous  étions  accoutumés 
de  vivre,  comment  pouvez-vous  croire  que  nous  nous 
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armerons  pour  celui  quo  vous  venez  de  nous  donner, 
dont  les  avantages  ne  nous  sont  encore  connus  que 
par  vos  promesses;  dont  nous  n'apercevons  pas  la 
force  protectrice;  dont  l'idée  est  encore  coïifondue 
dans  notre  esprit  avec  le  souvenir  des  agitations  qui 
ont  accompagné  son  berceau?  (1)  » 

Le  gouvernement  républicain,  où  toutes  les  posi- 
tions, même  la  magistrature  suprôme,  se  conquièrent 
A  la  suite  d'une  compétition  ardente,  est  forcément  un 
gouvernement  de  partis.  Dans  leurs  mOlées,  où  il 
s'agit  pour  eux  de  la  possession  et  de  la  jouissance 
du  pouvoir,  de  l'existence  même,  d'être  ou  de  n'être 
pns  comme  puissance  prépondérante,  que  deviennent 
les  intérêts  du  pays,  le  patriotisme?  «  L'équité,  la 
vertu ,  l'intérêt  même  ne  tiennent  point  devant  l'a- 
mour de  la  domination;  et  celui  qui  sera  juste, 
étant  le  maître,  n'épargne  aucune  injustice  pour  le 
devenir  (2).  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  point  de  partis,  dans  une 
monarcbie.  Il  laut  qu'il  y  eu  ait,  leurs  luttes  étant  la 
condition  indispensable  de  la  liberté.  Mais,  dans  une 
monarcbie,  leur  ambition  ne  peut  s'étendre  jusqu'au 
pouvoir  souverain ,  qui  demeure ,  dans  sa  spbèrc 
élevée  et  sereine,  le  protecteur  de  la  constitution. 
Ils  disputent  sur  des  nuances,  qui  ne  mettent  pas  en 
question  rorgniiisation  de  l'Etat  ;  ils  ne  boulevei-sent 
pas,  à  cbaque  avènement  d'une  publique  nouvelle,  le 
cours  des  idées,  l'existence  dos  fonctionnaires.  II3  ne 


I 


(J)  Bacnave  :  Introduction  à  la  Révolution  française^  l.  I  des 
tEuvr«s,  p.  148. 

âi  Lettres  écrites  de  la  Montagne  :  J.-J.  Rousseau,  l.  XII, 
p.  Sitti. 
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sout  pas  seulement  sans  danger,  ils  sont  utiles;  ils 
suï'veiUent  le  gouvernement,  ce  qui  le  force  à  se 
maintenir  dans  les  homes  de  la  légalité  et  des  bien- 
séances; ils  l'excitent,  ils  le  font  vivre.  «  Dans  la 
monarchie,  la  première  place  étant  occupée,  l'ambi- 
tion s'exerce  sur  les  secondes,  et  tend  à  renouveler 
le  gouvernement,  non  à  changer  la  constitution.  Dans 
une  république,  les  partis  dcclnrent  tout  et  ne  poi*- 
mettenl  pas  au  gouvernement  de  prendre  aucune  con- 
sistance. La  royauté  est  un  point  iixe  et  immuable, 
qui  subsiste  et  maintient  l'union  de  toutes  les  parties, 
tandis  que  les  autres  pièces  du  gouvernement  s'agitent 
et  lui  impriment  une  salutaire  activité  ,  par  le  mou- 
vement de  leurs  pussions  (1).  »  El  quelle  source  de 
corruption,  pour  le  peuple,  constitué  seul  souverain, 
qoe  la  surenchère  intéressée  mise  à  ses  faveurs  par 
ceux  qui  briguent  le  pouvoir!  C'est  à  qui  lui  fera  les 
promesses  les  plus  exagérées,  «  en  lui  sacrifiant  tous 
les  piincipes  de  la  justice,  en  le  trompant  sur  ses 
véritables  intérêts.  D'autres  promettent  ou  donnent 
davantage,  et  chacuu  de  ceux  qui  veut  s'arrêter,  dans 
celte  infâme  carrière,  au  but  qu'il  s'était  d'abord  pro- 
posé, est  assuré  de  voir  ses  rivaux  aller  au  delà,  et 
d'être  accusé  de  trahir  la  nation  et  de  vouloir  détruire 
h  liberté.  Qui  pourrait  nier  que  lorsqu'une  multitude 
ignorante  et  grossière  veut  d'^libérer  sur  les  alfaires 
publiques,  rien  n'est  plus  facile  aux  hommes  avides 
de  célébrité  et  de  pouvoir,  que  de  la  porter  au  fana- 
tisme, d'en  faire,  l'instrument  de  leur  tyrannie  et  de 
la  rendre  féroce  (2).  d 

(!)  Bomove  :  Réflexions  polUùjues,  t.  Il  Hes  Œuvres,  n.  43,  49. 
(2)  Mounior  :  AiMphe  ou  priwî/ics  élémentaires  àc  PoUlique^ 
p.   107. 
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Qui,  plus  que  Mounier,  éprouva  celte  inconstance 
et  cetliî  ingralituUe  du  peuple,  hiaii  auli'ement  cruelle 
que  celle  des  roisV  «  J^ors  même,  dit-il,  qu'on  a  rendu 
de  grands  services,  on  ne  saurait  jouir  longtemps  de 
l'aiVecliori  de  la  nmltitude,  susceptible,  dans  les  gou- 
vornemeiils  populaires,  de  la  haine  la  plus  violente, 
mais  jamais  d'un  altacheraeut  durable.  Rien  n'est 
mieuK  connu,  dans  l'histoire  des  démocraties,  qut? 
'  l'ingratitude  du  peuple.  Les  transports  d'amour  qu'il 
fait  éclater  en  présence  de  ses  favoris,  sont  le  signal 
de  leur  ruine  prochaine;  leur  triomphe  multiplie 
leurs  eujiemis,  et  pour  être  perdu  dans  un  tel  gouver- 
nement, il  suffit  d'avoir  un  ennemi,  en  état  de  pro- 
noncer, avec  une  voix  forte ,  un  discours  éner- 
gique (1).  » 

Cet  bomuie  si  populaire  dans  sa  province,  dont  ses 
idées  et  ses  conseils  réglaient  l'opinion,  lorsque, 
quelques  mois  après  l'ouverture  des  états  généraux, 
il  reparut  en  Dauplùiié,  fut  honni  sur  ce  théâtre  de 
SCS  triomphes,  où  on  Tacclamait  naguère,  poursuivi, 
menacé,   contraint  de   se  réfugier  à  l'étranger  (2). 


(1)  Mouilicr:  Aitof/ihe  ou  principes  f'iéinumtuircs  de  Politique, 
ji.  107. 

(2j  Le  14  juillet  aviill  eu  im  retcnlissemeut  prodigieux  eu 
Daitphinù.  Aussilôl  commeucèrcnl  les  incendies  (Je  rrliâtoaux, 
et,  olioscrernariiujiLie,  ou  s'en  pril  d'abord  y  ceux  des  mtïtnbrfîS 
du  purloiiK'nl  de  (ireuotile,  qui  s'eluient,  le  plus  signâtes,  Vau- 
iiée  pW'Ct-deiilo,  pnrlniii- i:i|iiiosiIin!i  .i  la  crjiir.  On  inuiiir-iil  de 
pnitemJiis  oi'ilres  ilii  roi,  fip]>i*ouvanl  ces  exc«js.  L'iiilervontion 
i-nergique  de  la  ennunlssiou  iiitOrimiiirc  des  êlaUs  de  lu  pro- 
vince, cios  détaohenrients  mililnires,  composiis,  jiortic  de  gol- 
dols,  parUc  de  tçurdcs  nutioiifiux,  envoyiis  eii  toute  bt\le,  arré- 
lèreiU,  ou  bout  de  nuel<[ues  jours,  les  incendies  et  le  pillaj^e  ; 
iniiis,  les  i»0|iulotion.s  isoulevuL's  coiiLinuuronl  d'cxii?oi'  la  re- 
mise des  lerriet*s  el  de  Ijciiler  les  litres,  souvent  en  prtïsence 
rift  la  force  arrotsB,  el  smiti  qu'on  osi'il  l'i^mpOcher.  Ceux  de 
M.  île  Laniîon.  n  Viricn,  fuix'iil  Jji-ùIus  devant  deux,  ceuls 
liommojj  do  troupes. 
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Saisi  de  dégoût  devant  les  violences  des  5  et  0  oclubre, 
et  d'une  juste  craiute  palrioUqua,  en  considérant  la 
direction  révolutionnaire  donnée  aux  événements,  il 
était  accouru,,  plein  de  confiance,  au  milieu  de  ses 
compatriotes,  de  ses  commeLLants,  leur  demander  de 
se  prononcer  encore  une  fois,  comme  Us  l'avaient  fait 
à  maintes  reprises,  eu  laveur  des  sages  principes 
politiques  qu'ils  avaient  chargé  leurs  députés  de  sou- 
tenir, il  espérait  obtenir  une  manifestation  imposante 
de  la  province  qui,  jusque-là,  avait  tenu  la  tôle  du 
mouvement  réformateur,  et  que  cet  exemple  entraî- 
nant les  autres  provinces,  le  roi  et  l'assemblée  natio- 
nale seraient  délivi'és.  Sa  démarche  n'avait  rien  d'il- 
légal. Déjà,  la  commission  intérimaire  des  états  de 
Dauphiné,  émue  du  môme  sentiment,  avait  délibéré 
de  convoquer  ces  états.  Mais  les  esprits  avaient  bien 
changé,  depuis  ledépart  de  Mounier,ou  plutôt  depuis 
le  14  juillet  ;  les  passions  populaires  avaient  été  sou- 
levées, le  parti  démocratique  duminail.  Il  fut  reçu 
comme  un  ennemi  public.  «  Des  fanatiques  osaient 
publier  hautement  qu'ils  en  voulaient  à  ma  vie  ;  les 
menaces  devenaient  chaque  jour  plus  fréquentes. 
Lorsque  je  paraissais  en  public,  je  lisais  dans  les  re- 
gards la  dcliance  la  plus  injurieuse.  Quand  je  sor- 
lais,  j*étais  publiquement  suivi  ;  c'était  un  crime  que 
fie  se  montrer  avec  moi.  J'étais  devenu  un  tel  objet 
de  terreur  qu'on  avait  menacé  de  mettre  le  feu  dans 
une  maison  de  campagne  où  j'avais  passé  vingt-quatre 
heures,  et  que,  pour  calmer  les  esprits,  il  avait  fallu 
proïnettre  qu'on  n'y  recevrait  ni  mes  amis  ni  moi. 
Dans  un  autre  lieu,  je  fus' soupçonné  d'ôLre  venu  pour 
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accaparer  les  graius  (1).  »  Sa  propre  sûrel6,  celle  de 
sa  famille^  de  ses  ami?,  la  crainte  d'élre  dans  sa  ville 
natale  une  occasion  de  troubles,  le  contraignirent  de 
s'éloigner.  Celui  qui  avait  été  le  héros,  presque  l'idole 
de  CCS  populations,  fugitif  et  cachant  son  nom,  gagna, 
par  des  chemins  de  montagne»  la  frontière  de  Sa- 
voie. 

La  révolution  n'est  pas  finie.  Est-elle  plus  avancée 
que  le  jour  de  l'ouverture  des  états  généraux,  le 
5  mai  1780?  Y  voyons-nous  plus  clair  dans  nos  des- 
tinées? L'apaisement  des  esprits,  la  conciliation  des 
classes,  la  solution  des  problèmes  politiques  et  sociaux 
sont-ils  plus  près  d'aboutir'?  Nous  avons  essayé  de 
toutes  les  i'oruifs  de  gouvernement.  La  forme  pure- 
ment démocratique  est  r/îUe  qui  a  donné  les  résultats 
les  moins  satisfaisants,  au  point  de  vue  de  la  liberté, 
de  la  sécurité,  de  la  prospérité  publique.  «  Deux  fois 
la  démocratie  a  siégé  en  souveraine  dans  noire  gou- 
vernement, disait  Royer  Collard.  Cl' est  l'égaUlé  poli- 
tique qui  a  été  savamment  organisée  dans  la  consti- 
tution de  1701  et  dans  celle  de  l'an  m.  Quels  fi^uits 
ont-elles  portés?  Au  dedans  Tariarchie,  la  tyrannie, 
la  misère,  la  banqueroute,  enfin  le  despotisme.  Au 
dehors  une  guerre  qui  a  duré  plus  de  vingt  ans,  qui 
s'est  terminée  par  deux  invasions.  G*estque  la  démo- 
cratie dans  le  gouvernement  est  incapable  de  pru- 
dence, qu'elle  est  de  sa  nature  violente,  guerrière, 
banqueroutiére  (2).  » 

Le  but  que  nos  pères  se  proposaient  d'atteindre  en 


(1)  Aux  Dauphinois,  p.  16. 

(2}  Discours  à  ]û  Cliombre  des  députés  :  4  octobre  ISSl. 
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respoclant  le  droit,  a  é\è  dépassé.  lU  voulaient  \:i 
rL'forrao  du  gouvernement  njttional,  non  sou  ronver- 
sement  ;  la  pondéialion  des  pouvoirs,  la  participation 
régulière  des  représentants  du  peuple  à  la  législation. 
Tous  nos  mallieurs,  toutes  nos  révolutions,  sont  ve- 
nus de  la  violation  du  droit.  Si  le  droit  avait  élé  res- 
pnolé,  la  révolution  était  fait*',  d'un  commun  accord 
vntrc  le  1*01  et  la  nalion.  Eiùt-on  dû  attendre  quelques 
années  le  complément  de  certaines  réformes,  cela 
valait  itifiniinent  mieux  quH  tes  désordres  et  Uss  crimes 
qui  ont  suivi.  On  évitait  la  perte  immense  de  sang 
qu'ont  coûtée  les  échafauds  révolutionnaires  et  les 
guerres  de  l'empire,  tant  de  deuils,  tant  de  rnlues, 
tant  de  haines,  qui  nous  divisent  encore.  La  Franco, 
unie  et  prospère,  développerait  en  paix  ses  richesses 
immcQses. 

«  On  nous  lait  un  yrand  mal,  disait  Barnavo  à  la 
tribune  de  l'assenibléiî  nationale,  le  15  juillet'  1791, 
quand  on  perpétue  ce  mouvement  révùluLionnairr, 
qui  a  détruit  tout  ce  qui  était  ît  détruire,  qui  nous  a 
conduits  au  point  où  il  fallait  nous ariéter,  et  qui  ne 
cessera  que  par  une  détermination  paisible,  une  dé- 
termination commune,  uu  rapprochement  de  tout  ce 
qui  peut  composer  à  l'avenir  la  nation  française.  Son- 
gez, raessieuriJ,  songex  à  ce  qui  se  passera  après 
vous  :  vous  avez  fait  ce  qui  était  bon  pour  la  liberté, 
pour  l'égalité  ;  aucun  pouvoir  arbitraire  n*a  été  épar- 
gné, aucune  usurpation  de  l'amour-propre  ou  des 
lirnpriétés  n'est  échappée  :  vous  avez  rendu  tous  les 
liommes  égau.v  devant  la  loi  civile  et  devant  la  loi 
politique;  vous  avez  repris,  vous  avez  rendu  à  l'Etal 
lout  ce  qui  iui  avait  été  enlevé.  De  là  résulte  cette 
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grande  vérité,  que  si  la  révotution  fait  un  pas  de 
plus,  elle  ne  peut  le  faire  sans  danger;  c'est  que, 
dans  la  ligue  de  la  liberté,  le  premier  acte  qui  pour- 
rait suivre,  serait  i^anéantisseniuiit  de  la  royauté  ; 
c'est  que,  clans  ta  ligne  de  l'é^aiité,  le  premier  acte 
qui  pourrait  suivre,  serait  l'altental  à  la  propriété. 
Kxiste-t-il  encore  à  détruire  une  autre  aristddralie 
que  celle  de  la  prot)nété'?  Les  hommes  qui  veulent 
faire  des  révolutions  ne  les  font  pjis  avec  des  maximes 
métaphysiques;  on  Si5duit,  on  entraine  quelques  pen- 
seurs de  cabinet,  quelques  hommes  savants  en  géo- 
métrie, incapables  on  politique  :  on  les  nourrit  sans 
doute  avec  des  al)stractions;  mais  la  multitude,  dont 
on  a  besoin  do  se  servir,  la  multitude,  sans  laquelle 
on  ne  fait  pas  de  révolution,  on  nel'enLraine  que  par 
des  réalités,  on  ne  la  touche  que  par  îles  avantages 
palpables.  Vous  le  savez,  la  nuit  du  4  aoiU  a  donné 
plus  de  bras  à  la  révuluLion  que  tous  les  décrets 
constitutionnels;  mais  pour  ceux  qui  voudraient  aller 
plus  loin,  quelle  nuit  du  4  août  resLe-L-il  à  lairuj  si  cr 
n'est  (les  lois  contre  la  propriété?  Il  est  donc  vrai 
que  la  révolulion  paraîtra,  aux  yeux  de  l'Europe  et 
do  la  postérité,  avoir  été  faite  pour  la  nation  fran- 
çaise, ou  pour  quelques  individus  :  que  si  elle  est 
faite  pour  la  nation,  elle  doit  s'arrêter  au  moment  où 
la  nation  est  libre ,  et  où  tous  les  Français  sont 
égaux  :  que  si  elle  continue  dans  les  troubles,  dés 
Icrs  elle  n'est  plus  quuravnntiige  de  quelques  hommes, 
dès  iors  elle  est  déshonorée,  dès  lors  nous  le  sommes 
nous-mêmes  (1).  » 


(Ij  Œuvres  (le  Uûrnnvo,  (.  I,  p.  261. 
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Les  assemblées  de  VizUle  et  de  Romans,  en  Dau- 
phiné,  on  le  verra  dans  les  pages  qui  vont  suivre, 
eurent  la  gloire  de  poser  les  principes  de  sage  poli- 
tique, de  réformes  prudentes  et  modérées,  qui  pou- 
vaient, sans  trouble,  sans  porter  atteinte  au  droit  pu- 
blic et  privé,  sauver  l'Etat,  en  donnant  satisfaction  aux 
voeux  légitimes  du  peuple  français. 


LES  ASSeiIBLËES  DE  VIZILLE  ET  DE  ROMAKS 

EN   DAUPHINÉ 
Durant   l'année    1788 


LIVRE    PREMIER 

L'ASSEMBLÉE     PROVINCIALE 

1787 


CHAPITRE  PREMIER 

Bdit  de  Juillet  1787 

C'est  une  idée  générale,  en  France,  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  peu  étudié  notre  histoire,  qu'avant 
1789  le  gouvernement  ne  s'était  point  inquiété  de 
faire  participer  les  sujets  du  royaume  à  son  admi- 
nistration, en  les  réunissant,  soit  pour  leur  confier 
une  partie  des  pouvoirs  publics,  soit  pour  les  consulter 
sur  des  objets  déterminés,  dans  des  assemblées 
librement  élues. 

Il  est  très  vrai  que  les  états  généraux  n'avaient 
pas  été  convoqués  depuis  1614  et  que  les  états  pro- 
vinciaux n'existaient  plus  que  dans  un  petit  nombre 
de  provinces,  comprenant  à  peine  le  quart  du  terri- 
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toire.  Rïais  les  états  généraux  n'avaient  jamais  été 
abolis  ;  ils  n'étaient  que  suspomiiis  et  Fou  songeait 
à  les  réunir.  Quant  à  la  représentation  locale  ou  pro- 
vinciale, on  ne  s'en  préoccupait  pas  seulement,  on 
l'avait  organisée;  et,  sous,  le  nom  d'assemblées  pro- 
vinciales, elle  avait  fonctionné,  sur  les  points  uù 
elle  put  être  établie,  avec  grand  avantage  et  une 
parfaite  réguIai'iLé.  C'est  de  là  qu'est  issue  rinstitutiou 
moderne  qui  a  le  mieux  réussi  parmi  nous,  l'institution 


des  conseils  généraux. 


C'était  en  1778,  sous  le  premier  ministère  de 
M.  Necker.  Il  n'avait  pas  eu  lui-même  la  première  idée 
des  assemblées  provinciales.  On  avait  compris,  il  y 
avait  longtemps,  l'utilité  de  reriiellre  aux  provinces, 
ri'préseiitées  par  des  conseils  électifs,  le  sain  de  la 
levée  et  de  la  répartition  de  l'impôt,  de  l'exécution 
des  travaux  publics,  de  la  surveillance  des  établisse- 
inenis  de  charité.  Sans  remonter  jusqu*aux  plans 
de  réforme  rie  Fênelon,  qui  comprenaient  déjà  celle 
représentation  provinciale,  Tnrgot  la  faisait  (igurer 
il  ins  cette  hiérarchie  de  conseils,  sur  lesquels  s'ap- 
liuyait  son  projet  de  réorganisation  de  l'état. 

M.  Necker  put  commencer  à  la  réaliser,  en  1778  (1). 


(1)  Dons  son  discours,  comme  Direclour  Gérul-rnl  dos  Hiianccs, 
M  rtiiiverlurfl  t\cA  étals  génôi'ûux,  il  insiste  encore  sur  i'ulilit« 
rio  oelto  iii(*lilulion  :  «  Celle  d'pnive  vos  deiibL-rulioUs.  ines- 
"  BJeiU'ft,  i|Ui  C5l  lu  plus  pres^otue,  eelle  qui  aura  le  plue  d'iii- 
u  llriciipiî  sur  l'jivenir,  coiiirej-m^ru  l'ulubliBsomeiil  des  Ol«ls 
•  urovincinnx.  Ces  éluls,  bien  ctmalilijùe,  s'Qcuuitl.cronl  de 
M  loiile  lu  purlie  du  bien  public  cjui  ne  doit  pu*  ùiv  soumise  i\ 
»  (les  priucipes  uniforiiiL'.s,  et  il  serait  snpci'tlii  de  fixer  voire 
»  nUeution  Bur  ]&  grande  ctîversilé  de  choàcs  bonnes  cl  ulilus 
»  i|ui  pcnvnnt  Hvc  fuites  duus  ctmque  province,  par  le  seul 
4  concours  du  zùlc  cl  des  luniieres  de  leur  adniinlslrotion  pnr- 
»  Uculièrc.  H  11  ùDumêru  nolumuieut  :  la  couversiou  dus  uides 


l'assemblée  provinciale:.  ;t 

Tl  rétablit  d'abord  on  Borry,  où  elle  tluiina  les 
nnoilleurs  résultais,  durant  les  dix  années  qui  précé- 
dèrent la  révolution  (i).  Le  second  essai  devait  iivoir 
lieu,  Tiinnée  suivante,  en  Daupliiné.  Mois,  niai 
accueilli  par  une  province  c{ui  voyait  dans  cette  inno- 
vation la  fin  des  espérances  qu'elle  nourrissait  de 
voir  rétablir  ses  états,  il  reiiconira  des  difficultés  de 
détail,  qui  en  firent  dill'érer  l'exécution. 

En  1779,  une  assemblée  provinciale  fut  constituée, 
pour  la  Haute  Guyonue,  à  Montauban.  Comme  celle 
du  lierry,  elle  se  maintint  jusqu'à  la  convocation 
des  états  ^^énéraux.  En  1780,  c'cluit  le  tour  de  Mou- 
lins, du  Bourbonnais,  du  Nivcrnuis  et  de  la  Marcbe 
Mais  la  méfiance  des  parlements  était  éveillée  contre 
une  institution,  qui  menaçait  de  les  réduire  à  leurs 
fonctions  judiciaires,  en  Ifin*  enlevant  la  connais- 
sance de  toutes  les  questions  administratives.  Les 
fc'randes  compagnies  financières,  intéressées  au  main- 
tien des  abus  fiscaux,  ne  lui  étaient  pas  moins  oppo- 
sées; ainsi  que  bon  nombre  d'intendants,  dont  elle 
était  appelée  à  cotdrùler,  c'est-â-dire  à  gêner  l'ac- 
tion, jusque-là  toute  puissante.  Le  crédit  de  M.  JSecker 
commençait  à  être  ébranlé;  l'inlendant  de  Moulins 
donna  le  signal  de  la  résistance;  le  parlement  de 
Paris,  qui  avait  K;    Bourbonnais   daits  son    ressort, 


cl  de  totis  Ins  dmiU  locaux  eu  d'tiiiU'fîfi  moins  onéreux;  lu 
l'i'pnrlUion  des  imposUioi>s;  J<'s  dislt'itulions  do  secours;  l'eii- 
(ivlion  cl  lu  uoiiIO'-liuLi  U^s  ivutc-i?  ;  lu^  eiii:oiiroi.'emonl*>  à  rin- 
Uiiâlriu,  uu  eommcrci-',  i\  l'd^i'iculuii'o  ;  r»  siirveDIuiice  de?! 
lumiUtux,  ciifatils  trouvée,  ]»'iâons,  dé|>ol3  de  meinljcilé. 

(V.  t  Rll«>  Q  ivntii  |)liis  de  doux  c.p.ui  tuU\o.  rj-miCB  ilc  coiilri- 
biiliotiy  voloiiUiirefj  |i(.»iir  dcfî  iXiiMisseincnls  cl  dos  IrovAiix 
iiuldics.  Cl  elle  vient  d'jidopter  un  plrtii  i\n\  tend  A  supprimer 
tOA  corvC'CS.  »  —  Xcckor,  Compte  rc/tilii  uu  roi  ;  1781,  p.  .U. 
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refusa  d'enregistrer  l'éilU;  M.  Necker  lomba,  et  Téla- 
Missenieiit  des  assemblàes  provinciales  en  resta  là 
jinur  le  moment.  (1). 

Notons  que  là  où  elles  aviuent  fonclionné,  avaient 
iHé  appliqués  sans  dirOeullé,  confortnément  aux  dis- 
positions des  édits  qui  les  inâtituoient,  les  trois  prin- 
cipes dont  on  fait  honneur  aux  promoteurs  de  la 
révolution  ;  la  réunion  des  ordres,  le  vole  par  tète 
et  la  double  représentation  du  tiers  êlat. 

La  pensée  n'en  fui  point  abandonnée.  En  1787,  la 
première  assemblée  des  notables  vola,  sur  la  propo- 
sition du  roi,  la  convocation  dans  chaque  province 
d'une  assemblée  provinciale.  M.  Necker  avait  entendu 
avancer  par  créations  successives  ;  cette  fois,  la  me- 
sure était  générale  et  simultanée.  L'édît  qui  l'ordon- 
nait est  du  mois  de  juillet.  L'article  premier  dispose, 
comme  en  ■1778,  que  dans  les  assemblées  nouvelles 
le  tiers  état  sera  en  nombre  égal  aux  deux  premiers 
ordres  réunis  et  que  les  voix  seront  comptées  par 
tôle.  Le  premier  ministre  Brienne  l'avait  annoncé  à 
rassemblée  des  notables.  A  la  séance  de  clùture,  Uî 
25  mai,  il  avait  dit  :  «  Le  tiers  étal,  assuré  de  réunir 
»  à  lui  seul  autant  de  voix  que  le  clergé  et  la  noblesse 
»  ensemble,  ne  craindra  jamais  qu'aucun  intérêt  par- 
»  ticulier  égare  les  sulîrages.  En  suivant  les  mêmes 
»  vues,  le  roi  ordonnera  que  les  suffrages  ne  soient 
»  pas  recueillis  par  orJre,  mais  par  télé,  jd 

Ceci  08  fuisait  plus  question  pour  les  assemblées 
provinciales;   et    la   pensée  première   en    remontait 


(Il  Vovex  Kconcc?  du  Lavcrgiio  :  Les  asêciiiblèes  procindales 

jjoH.s-  Loîi/'s  X  Vi  :  Ï87y. 
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loin  dans  le  passé.  Déjà,  Fénelonélublissait  sur  celte 
base  ses  élals  provinciaux.  H  était  éviileiu  que  ne  pas 
attribuer  aux  tiers  èlal  uu  nombre  de  voix  pouvant 
balancer  celles  du  clergé  et  de  la  noblesse,  c'était  le 
mettre  à  leur  discrétion  et  fausser  le  principe  d'une 
représentation  équitable  des  populations.  Le  tiers 
élat,  qui  payait  la  plus  forte  part  d'impôts,  et  parce 
qu'il  Ws  payait  tous  et  parce  qu'il  était  le  grand  nom- 
bre, était  le  plus  intéressé  das  trois  ordres  â  ce  qu'ils 
fussent  bien  répartis,  (rélail,  du  reste,  conforme  à 
ta  division  du  sol,  dont  le  tiers  état  possédait  à  lui 
seul  autant  que  les  deux  premiers  ordres  réunis  ;  et 
oe  n'était  pas  mônic  une  iiouvcaulc  dans  l'appli- 
caLion  :  telle  était  rorj-anisalion  des  états  de  la  plus 
grjuide  de  nos  provinces,  du  Lan^'uedoc.  Telle  avait 
été,  au  xvi"  siècle,  celle  des  étals  de  Daupliiné.  On 
pouvait  citer  encore  les  états  généraux  fie  1484^  par- 
tagés en  six  bureaux,  oii,  la  masse  du  tiers  con- 
fondue avec  les  autres,  les  trois  ordres  avaient  volé 
par  tète. 

Ainsi,  onze  anï  avant  la  réunion  de  Tassemlilée 
nationale,  en  1778,  et  de  nouveau  en  1787,  la  double 
représenta tion  du  tiei-s,  la  réunion  des  ordres  et  le 
vole  par  léte,  cette  grande  conquête  de  l'équité  et  de 
l'égalité,  avec  laquelle  toutes  les  réformes  néces- 
saires, ptdiLiques  et  sociales,  étaient  possibles  et 
même  laciles,  otlerts  par  le  gouvernement,  passaient 
dans  la  pratique.  Et  puisque  ces  principes  deve- 
naient la  rêjjle  pour  la  répartition  4te  l'impôt,  com- 
ment douter  qu'ils  ne  fussent  adoptés  bientôt  pour 
le  voler? 


6  LIYRK    r-nEMIBH. 

L'édil  (le  juillet  1787  poussait  le  respect  de  Téga- 
litéfle  souci  clo  l'indéperLilance  des  votos,  jusqu'à  se 
préoccuper  de  l'inllueuct;  que  pouvait  exercer  sur 
les  dcliltérations  l'opinion  de  tout  un  ordre  opinant 
de  suite,  sans  que  des  voi.v  contraires  pussent  se  Tuiro 
entendre.  Il  prescrivait  que  les  voix,  recueillies  par 
tête,  le  fussent  alternalivernenl  dans  chaque  ordre  : 
un  membre  du  clergé  votait,  puis  un  membre,  de  la 
noldesse,  puis  deux  membres  du  tiers  état;  et  l'on 
recommençait  ainsi,  jusqu'à  lu  fin  de  l'opération. 
Ceci  se  pratiquait  aussi  dans  les  étals  <le  Languedoc 
et  dans  les  anciens  clal»  de  Dauphiné  (1). 

L'article  II  spéciliait  les  attributions  de  l'assem- 
blée : 

«  Répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions 
foncières  et  peï*sonncl!eSj  tant  de  celles  dont  le  pro- 
duit doit  6trc  porté  en  notre  trésor  royal,  que  de 
celles  <{ui  ont  ou  auront  lieu  pour  chemins,  ouvrages 
publics ,  indemnités ,  encouragements ,  réparations 
d*églises  et  de  presbytères,  et  autres  dépenses  quel- 
conques, propres  à  ladite  généralité,  ou  aux  districts 
et  communautés  qui  en  dépendent. 

B  Voulons  que  les  dites  dépenses,  soit  qu'elles 
soient  communes  à  ladite  généralité,  soit  qu'elles 
soient  parliculiéres  à  quelques  districts  ou  commu- 
nautés, soient,  suivant  leur  nature,  délibérées  ou  sui- 


(1)  On  cUail  ce  raol  d'un  ycntilliomme  Douphiiiota  :  «  Je  dv- 
>•  sire  le  môlontre  des  voix,  pour  éviter  la  monotonie.  »  —  •  t^e 
nioL  nrolonil,  îijoulo  Mouiiier,  exprinjuil  tout  n  lu  fois  lo  dun- 
ger,  l'iullueuce  do  Tesprit  de  corps  et  ravantoj^  du  moyen 
pmjïosê.  »  —  Mouiiier,  .\imceiffs  obflercations  >'ur  les  Etatg- 
GèiicruttJ!  tie  France:  17K',  p   247. 
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vies,  approuvées  ou  surveillées  par  ladite  assenablôe 
provinciale,  ou  par  les  assemblées  ou  commissions 
qui  lui  seront  subordoiinêus  ;  lui  attribuant ,  sous 
notre  autorité  fit  surveillance,  îtinsi  qu'il  sera  pnr 
nous  déterminé,  tous  les  pouvoirs  et  facultés  à  ce 
nécessaires.  » 

«  Article  TII.  Les  Procureui's-Syndics  qui  seront 
établis  prés  de  chacumî  des  dites  asssemblées  (ils 
élaicnt  élus  par  elles)^  pourront,  en  leurs  noms  et 
comme  leurs  représentants,  présenter  toutes  requêtes, 
former  toutes  demandes,  et  introduire  toutes  instances 
par  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  et 
raôme  intervenir  dans  toulos  les  aflaires  générales 
ou  particulières  qui  pourront  intéresser  les  dites 
généralités  ou  districts,  et  les  poursuivre  au  nom 
des  dites  assemblées,  après  toutefois  qu'ils  y  auront 
été  autorisés  par  elles,  ou  par  les  commissions  inter- 
médiaires. » 

Donc,  tout  l'argent  lové  dans  la  province  était  con- 
trùlé  par  «es  représentants,  et  lu  partie  de  cet  argent 
destinée  à  être  employée  dans  la  province  même,  ne 
Vêlait  qu'en  suite  de  leurs  délibérations  et  sous  leur 
surveillance. 

Ils  avaient  qualité  pour  agir  devant  lajuslice,  tou- 
tes les  fois  'ju'ils  le  jugeaient  utile  aux  intérêts  dont 
ils  étaient  cbargés. 

Us  avaient,  de  plus,  la  faculté  d'adresser  au  roi  des 
représentations  et  des  avis,  do  lui  proposer  des  ré- 
formes, des  projets  d';u»élioration  (I). 

(i)  «  Sans  (ïependanL  qnCr  eous  pràtexte  desdites  représenlta- 
lions  ou  projeta/  l'u&eielle  et  Je  recouvremeiit  dets  imposilioiie 


8  LIVRE  PHKMIEH. 

La  pensée  de  M.  Necker  avait  été  plus  loin.  Les 
assemblées  proviiicnales  devaient  être  investies  d'al- 
tribulions  plus  étendues  que  celles  de  nos  conseils 
généraux.  11  voulait  s'appuyer  sur  elles  pour  intro- 
duire les  réformes  réclamées  par  l'upinion,  particuliè- 
rement en  matière  d'impôts. 

Pour  se  rendre  compte  du  bienTait  de  cette  instilu- 
tiun,  du  prodigieux  changement  qu'elle  ppporlnit  dans 
riulniinislration  ,  il  faut  se  rappeler  que  jusque-là, 
dans  les  pays  d*élection,  c'est-à-dire  dans  les  trois 
quarts  (lu  royaume,  les  affaires  d'une  province  dé- 
pendaient, en  fait,  ahsûhnnentde  la  volonté  d'un  seul 
homme,  «  sans  contradiction  lé^'iliine.  »  L'intendant 
ordonnait  et  se  contrùluil  lui-même.  «  A  moins,  disait 
M.  NcckiT  dans  son  rapport  au  roi  sur  les  adminis- 
trations provinciales,  en  1778,  à  moins  qu'on  ne  suit 
averti  par  des  injustices  éclatantes,  ou  par  quelques 
scandales  publics,  on  est  obligé  de  voir  par  les  yeux 
do  l'homme  même,  qu'on  aurait  besoin  de  juger.  » 
Pns  parmi  les  plus  capables  des  maîtres  des  requêtes, 
en  général  ils  étaient  bien  choisis.  Mai.s,  sans  conseil 
pour  s'éclairer,  mal  préparés  aux  détails  pratiipms  de 
raitiriinistiatioii  par  leurs  travaux  au  conseil  d'Elxit, 
ils  étaient  appelés  atout  décider,  les  grandes  comme 
les  petites  alîaires,  sans  encourir  do  responsabilité 
elTective;  le  gouvernenieiit  ne  communiquant  avec 
les  populations  que  par  eux.  Ajoutez  que  passant  fré- 

ùLutilios  oïl  qui  i>anrroiit  Tùtro,  puiBsciil,  u  raison  de^^dilo»  re- 
IiK'st'ntulionsi  on  projets,  oprouvor  aucun  obstacle  ni  délai.  » 
—  Eitit  ilii  Ito).  lionne  a  VijrsuHlrs,  au  mois  de  Juillet  JTS7  ;  por- 
tnnt  frèution  tPune.  Assemitlee  Frovùtcùde  dans  le  Datiphiné.  lîO- 
gistré  en  Parlcmcnf ,  u  Gi-ctioble,  le  13  août  Ï787, 
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quemment  d'une  giïnéralUù  diins  une  autre,  ilsavaiiMit 
chaque  Ibis  un  nouvel  apprentissage  à  faire  des  inté- 
rêts locaux.  «  La  répartition  des  tailles  el  des  autres 
impuis  enliûrement  en  leurs  mains,  dit  Saint-Simon, 
les  rendit  maîtres  de  roppression  ou  du  soulagemont 
des  paraisses  et  des  particuliers.  Quelque  alTaire, 
quel(|ue  prétention,  quoique  contestation,  qui  s'élù- 
veiit  entre  parliculier.s,  se  renvoyèrent  luutes  aux  in- 
tendants pour  en  avoir  leur  avis,  qui  toujours  était 
suivi,  à  moins  d'un  miracle  Tort  rare,  n 

L'intendant  était-il  absent;  à  Paris,  pour  ses  plai- 
sirs ou  pour  solliciter  de  l'avancement;  et  cela  arrivait 
souvent,  sous  le  prétexte  de  suivre  les  alTaires  de  la 
province;  il  ne  cessait  pas,  de  loin,  d'une  main  dis- 
traite el  légère,  de  diriger  sa  généralité,  par  l'inler- 
œédiaire  de  ses  subdélégués,  nommés  par  lui,  ou  do 
son  secrétaire,  qui  no  correspondaient  qu'avec  lui.  Et 
ce  n'était  pas  seulement  de  l'ensemble  qu'il  avait  à 
s'occuper.  La  tuteUe  administrative,  dont  nous  avons 
seulement  de  plus  aujourd'hui  «  l'insolence  du 
mot  (1),  B  llorissail  iléjà  dans  tout  son  éclat  el  s'é- 
tendait à  tout.  «  C'est  du  lond  des  bureaux  que  la 
France  est  gouvernée,  et  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  éclairés,  plus  ou  moins  purs,  plus  ou  moins 
vigilants,  les  embarras  du  ministre  et  les  plaintes  des 
provinces  s'accroissent  ou  diminuent.  En  ramenint  à 
Paris  tous  les  fds  de  l'administration,  il  se  trouve  que 
c'est  dans  un  lieu  où  l'on  ne  sait  rien  que  par  des 


(I)  Too-iueville  :  L'ancien  régime  et  la  Ràcolution,  Edition  de 
1¥77,  p.  16, 
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rapports  éloignés,  où  l'on  ne  ci-oiL  qu'à  ceux  d'un  seul 
lionime,  et  oii  l'on  n'a  jamais  le  temps  d'approfondir, 
qu'on  est  ohlv^é  de  diriger  et  de  discuter  toutes  les 
parties  d'exécution.  Ce  sont  les  commis  qui  gouver- 
nent, et  ces  mêmes  commis,  ravis  de  leur  inilucnce, 
ne  manquent  jumuis  de  persuader  au  ministre  qu'il  ne 
peut  se  dispenser  de  commauderun  seul  détail,  qu'il 
ne  peut  laisser  une  seule  volonté  libre,  sans  renoncer 
à  ses  prérogatives  et  dimiruier  sa  consisluuce  (1).*  » 
Une  communauté  villageoise  ne  pouvait  réparer  son 
clocher,  menaçant  de  crouler  sur  les  paroissiens,  ni 
faire  la  moindre  dépense,  sans  la  permission  du  roi, 
c'est-à-dire  de  l'intendant.  Que  d'abus  et  do  gaspilla- 
ges, s'il  est  incapalilcou  négtij^ent!  Et,  s'il  n'est  pas 
lionnùte,  quelles  facilités  pour  la  concussion! 

nistrihutitins  prétendues  de  secoui'S,  sous  des  noms 
que  Ton  ne  peut  retrouver  sur  les  rOles  des  lalJles  (2); 
excédanls  d'impositions,  censés  employés  à  des  tra- 
vaux puîdics  ou  autres  objets,  dont  il  ne  peut  être 
fourni  nulle  justilication  (3);  surimpositions,  chilTres 
de  dépenses  entlés;  notamment,  à  Grenoble,  sur  le 
prix  des  hùlels  du  commandant  de  la  pruviiice  et  de 
l'intendant,  porté  â  275,000  livres,  tandis  que,  disait- 
on»  ils  n'en  avaient  coûté  que  150,000(4);  une  foule 
de  moyens  sont  â  sa  portée,  de  s'approprier  une 
part  des  deniers  publics,  sans  compter  le  large  cha- 


(l)Ne{:ker:  Rapport  o«  roi  sur  ha  nAse/nhléea  pfXtriHcialf-s  ; 
1778. 

(2>  Ucmociii'DDCCs  du  parlement  do  Dauptiinâ,  du  W  septem- 
bre 17fio. 

(3>   Reiiiuiilrnnce»  du  purlemecil  de  Dtiupiiinê,  du  24  juillet 

(4)  ArrOl  du  pnrlemonl  de  Onupliiiic,  du  20  septombre  1769. 
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pitre  des  pots  de  \in  et  les  autres  sources  de  corrup- 
tion (1). 

Gela  allait  devenir  impossible,  sous  la  surveillance 
et  le  conlrùle  d'une  assemblée  d'hommes  considérés 
dans  leur  provincej  intéressés  les  premiers,  comme 
contribuables,  à  ce  qu'on  ne  demandât  pas  à  Timpût 
plus  qu'il  n'était  nécessaire,  â  ce  que  les  produits  en 
lussent  bien  employés.  Les  pays  d'élection  n'aiiiuient 
rien  à  envier,  sous  ce  rapport,  aux  pays  d'états.  Glia- 
que  province  du  royaume  posséderait  son  assemblée 
représentative,  organe  légal  de  ses  plaintes  et  de  ses 
vœux,  tutrice  de  ses  intérêts. 

L'édit  qui  la  créait  ne  disait  pas  comment,  par  qui 
elle  sérail  composée.  L'article  vi  renvoyait  ce  puiiit 
essentiel,  duquel  allait  dépendre  rautorilê  de  lu  nou- 
velle institution,  â  un  règlement  qui  porte  la  date  du 
4  septembre. 


<1;  Il  cxîslaUun  autre  ftenre  d'abus,  auxquels  l'inli^ndunl  n*n- 
Vftil  pus  un  inltircl  direct,  mais  dont  il  so  fnisoil  le  complice 
uit  profit  do  l'Etat;  c'Oliiil  lo  ppolongeineiit,  au  delfl  do  Jeur 
Icrrncî,  d'iinpositiuns  oUiljlies  pour  un  toinps  ou  pour  un  obj*_H 
dolorniîiitjs.  L'n  rtnvlilu  jitirleinenl  ih'Cirenoljle.iIu  10mai'sl787, 
en  uile  plusieurs  pxpniplos,  onux  oiUri^  nutrn.s,tl'iino  imposition 
tiîe  iiO,<((Hi  livres  jjour  ic  i-acliat  des  olliuo»  niunieipuux,  crL^cs  tin 
ri733,  d'un  outre  dt?  17,514  livres,  qui  devaient  ccssop  on  (7f>I,  el 
nui  dun-ronlju&qn'en  1777,  «  laisanl  payer  <'i  la  provinoe  un  mil- 
lti>ii  deux  cent  quaruiilc  niillo  livres  de  trop.  >*  En  i777,  elles  fu- 
rent encore  proroyOes  de  dix  iuis.  sous  le  litre  û'uviroiÉ  mnnki- 
l>ftux,  cl  uufiineiilyes  siifO'sshetneiil  de  ciix  sous  pour  livre, 
c'est  ii-diiv  doiildnes.  Uli  aboiiiiemuiil  dL- (id,(l(»  livres  avait  éle 
pris  a\ec  lu  pi'oviiice,  jiour  lu  corvée  ilu  trnnaporl  dos  begoges 
des  ti-oupes  et  de  celui  de.s  oUlcioi-y  et  solduLs  eijiivnlesuents. 
Dés  la  troi--^ii';nic  nniiiio,  il  était  élevé  à  cent  mille  livi*es,  puis 
iifrètû  fi  *.>t.U77.  IJo  1770  il  il^6,  lu  province  avait  payé,  ds  ce  (;tiel, 
trois  cent  quurunlc-uii  mille  Bei»t  cent  soixanle-i|ualorzo  livres 
4  sons  de  plus  t^tie  la  dépense  réelle.  Une  Tois  nue  imposition 
générale  étuhlie,  dit  le  j)arleinenl,  oll«  devient  permaiuMile;  il 
y  a  toujours  quelque  raison  pour  lu  conUnnL-r  ;  on  la  laisse  sub- 
sister, par  ccloseirl  qu'on  a  reconnu  lix  possibilité  de  lu  lever 
sur  les  peu] des. 


42  UVRE   PREMIEU. 

L'importance  de  ce  document  est  capitale.  Il  ne 
comprend  pas  seiik^meiit  la  cunslilutiou  île  rassem- 
blée provinciale  ;  il  comprend  aussi  rorganisation  dcîi 
municipulités  et  le  droit  électoral,  tel  que  reiiteiidail 
le  gouvernement  monarchique,  alors  en  pleine  pos- 
session du  pouvoir. 


CRAPITOE   II 


Règlement  au  4  eeptembre  1787. 


I/assemblée  provinciale  no  procédait  pas  directo- 
ment  dusulïra^'o  de  l'ensemble  des  citoyens.  Elle  était 
nommée  par  uno  assemblée  dite  ctépartemeiitale,.  la- 
quelle était  issue  elle-même  des  assemblées  munici- 
pales. Ainsi,  il  y  avait  trois  sortes  d'assemblées  su- 
perposées, émanant  l'une  de  l'autre  et  trois  degrés 
de  vote. 

D'abord,  l'assemblée  municipale  ou  communale, 
base  et  principe  générateur  de  tout  le  systômCt 

Qu'était-ce  que  la  commune,  ou,  comme  on  la  nom- 
mait alors,  la  communauté"?  Dans  les  villes,  c'étaient 
les  personnes  ayant  qualité  de  bourgeois  et  l'ensemble 
des  corporations,  embrassant  toutes  les  industries  et 
lous  les  métiers  de  la  cité.  La  ville  de  Grenoble,  par 
exemple,  ne  comptait  pas  moins  de  quarante  et  une 
corporations.   Cela  comprenait  tout;  un 
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micilié  étant  nécessairement  ou  bourgeois  ou  membre 
d'une  corporaliob,  souvent  les  deux.  Il  n'y  avait  eu 
dehors  que  les  ètningers  et  les  gens  sans  aveu.  Les 
villes  possédaient  dos  municipalités  régulières.  Mal- 
heureusement, depuis  unédit  de  lGi>2,  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  était  à  bout  de  ressources,  il 
érigeait  en  litres  d'oflices,  pour  les  vendre,  les  fonc- 
tions municipales.  Les  villes  les  rachelaicnU  mais 
pour  les  voir  confisquer  de.  nuuveau.  Ce  grave  abus 
ne  pourrait  plus  se  renouveler,  Rnice  à  l'application 
du  règlement  du  4  septembre  1787. 

Dans  les  villages,  la  communauté  comprenait  éga- 
lement tout  le  monde:  mais,  dans  la  grande  majorité, 
la  municipalité  n'était  point  organisée  (I).  l^âré^'nait 
l'ancienne  forme,  en  apparence  très  démo.'ratique, 
républicaine  même,  en  réalité  très  oppressive,  de  lu 
délibéralioii  en  commun,  sur  la  place  publique,  de 
tous  les  habitants.  Ou  peut  imaginer  au  milieu  de 
quel  tumulte,  dans  quelle  ignorance  profonde  des 
questions,  sous  quelle  pression  des  meneurs  et  des 
orateurs  de  cabaret! 

C'était  un  premier  bienfait ,  que  d'amener  toutes 
ces  communautés  villageoises  à  constituer  des  muni- 
cipalités. 

D'après  le  n'îglement,  les  mimicipalités  ou  asseni- 
bléefi  municipales  devaient  se  composer  de  deux 
membres  de  droit,  de  six  on  neuf  membres,  suivant 
l'importance  de  la  localité,  élus  au  scrutin  par  tous 


(I)  Lo^oommiinaïUàs  tie  la  province  tic  Duiiphiiii;  ètutcnt  a» 
Dtîinhrt^  lie  mlMp  neuf. 

H 
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leshabiLaiits  majeursi,  payant  au  moins  dix  livres  d'iiij- 
posKion  fuiicière  ou  personnelle  (i),  el  d'un  maire 
égak'iiieut  élu  par  l'ensemble  des  habilants. 

U  y  a  deux  membres  de  droit  :  le  curé  et  le  sei- 
gneur. Mais,  qu'on  veuille  bien  y  prendre  garde,  el 
en  vérité,  à  voir  ces  détails,  il  y  faut  quelque  effort, 
nous  sommes  en  plein  ancien  régime.  Trouvo-t-on 
trop  grande  cette  part  l'aile  au  deryé  et  à  la  noble&se*? 
i/influence  des  représentants  des  deux  premiers 
ordres  de  l'élat,  qui  rélaieril  aussi  d'intérêts  si  consi- 
dérabïesy  et  moraux  et  matériels,  menaçait-elle  de 
paralyseï',  d'absorber  à  leur  profit  les  délibéralioiis 
de  l'assemblée?  Sans  compter  que  beaucoup  de  sei- 
gneurs de  village  étaient  du  tiers  état,  ils  sont  deux, 
i:ontre  six  membres  élus  et  le  maire,  dans  les  com- 
munautôâ  comprenant  moins  de  deux  cents  imposés 
à  la  capilation;  deux  contre  dix,  dans  les  commu- 
nautés plus  considérables.  £t  rexécution  des  résolu- 
lions  prises  par  l'assemblée  municipale  est  confiée  (t 
un  maire,  nommé  par  tous  les  élocleurs. 

U  y  a  plus,  ni  te  curé  ni  lo  seigneur  ne  sont  élec- 
teurs municipaux;  ils  n'ont  point  le  droit  de  prendre 
part  au  vote,  qui  désigne  les  six  ou  neuf  membres 
avec  lesquels  ils  doivent  siéger  ;  ils  n'élisent  pas  davan- 
lage  le  mairu  ;  il  ne  leur  esl  même  pas  permis  d'élre 
piésenls,   lorsqu'onl  lieu  ces   deux  élections  {"2).  A 


il)  Lesirapûsjliouij  ronciei*cs  ou  rûcllea  èlnit^iit  lu  Uiillc,  â<?s 
oycessoircs  fl  les  viimtiumes.  Les  imposiUons  iiersoiiuelles 
C(iiHi»r«'iii»itMit  Ut  rupitrttion  cl  les  loxes  u'indiistric. 


(ion 


(li)  iii>yfrihtn(  fuit  par  le  Roî,  stir  ta  formation  et  la  cùmposî- 
.ioit  tics  A.-ii^efitfil'^rs  qui  nitro/ii  lieu  (/««ji  In  f*roci»cc  fleDtm- 
jihiuù,  en  cvriu  de  VEuil  du  umis  de  jutHel  \  7H7.  Du  4  septembre 
ITS'.  —  Jniprimeriti  royale,  17a7. 
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ïuoiûs  de  les  exclure  absolument  de  toute  participa- 
tion à  radministration  d'un  territoire,  dont  ils  sont 
les  principaux  personnages,  l'un  comme  pasteur, 
l'autre  conjujo  propriôluiru,  on  ne  voit  pas  comment 
il  était  possible  de  rosireindre  davantage  leur  pouvoir. 

On  a  vu  (jUi;,  pour  être  électeur  municipal,  il  sUf- 
lisait  d'être  majeur  et  de  payer^  dans  la  commune, 
dix  livres  d'imposition  foncière  ou  personnelle.  Pour 
être  éligible,  trois  conditions  étaient  exigées  :  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  être  domicilié  dans 
la  commune  depuis  un  an  au  moins,  payer  un  cens 
x\n  peu  plus  élevé,  trente  livres  d'imposition  au  lieu 
de  dix. 

Tels  étaient,  deux  ans  avant  1789,  la  municipalité 
et  le  droit  électoral,  organises  par  le  gouvernement 
mouarchique.  C'est  dans  rassemblée  municipale,  ainsi 
constituée,  issue  du  suffrage  le  plus  large,  d'un  suf- 
frage à  proprement  dire  universel,  que  preuaiont 
i-acine  les  deux  autres  assemblées,  la  dépurlemenlale 
et  la  provincial^. 

La  première  n'avait  pas  pour  seule  fonction  la 
nomination  des  membres  do  la  seconde.  L'assemblée 
départementale  préparait,  dans  utie  première  délibé- 
ration] les  matières  soumises  à  l'assemblée  provin- 
ciale. Elle  était,  par  rapport  à  cette  assemblée,  avec 
un  pouvoir  plus  étendu,  puisqu'elle  traitait  les  mc^mt?s 
questions  et  les  ijistiuisait  toutes,  ce  que  sont  aux 
conseils  généraux  nos  conseils  d'arrondissement  (1).  Il 


(1)  On  reniiinincrn  que  les  expressions  lUpaHcmcut,  urromlis- 

éi'mi'ttc,  dC-siuriuiit  t1es  llivi^iulls  tcniloriolcs,   u'urU    point  elé 

^ifilroduitcs  dans  la  languu  administi'ahvo,  comme  ou  te  croiL 
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était  impossible  qu'un  intérôl  sérieux  de  la  province 
échappât  à  ce  double  examon.  «  Sa  majesté  a  seuli» 
dit  dans  son  discours  d'ouvcrlnrc  de  rassftmbhW 
provinciale  de  Daiiphiné  rarcbuvt^quc  de  Vienne 
président,  que  la  vifrilaiice  la  plus  exacte  d'une  seule 
assemblée,  dont  la  résidence  est  circonscrite  oL  la 
dm*ôe  Hmilée,  que  celle  même  do  la  commission 
(intérimaire)  toujours  siibsi?-lante  drms  l'intervalle  de 
ses  séances^  ne  sufliraient  pas  pour  connaître  par- 
Irtitement  les  forces  et  les  besoins  de  chaque  dislricl, 
de  chaque  commnnaulc,  ni  la  juste  valeur  des  biens 
possédés  par  leurs  dinërenls  habitants.  Kn  consé- 
quence, le  roi  a  joint  â  l'assemblée  dont  l'adminis- 
tration doit  s'étendre  à  toute  la  province,  des  assem- 
blées de  départements,  au  nombre  de  six,  (1),  et  des 
assemblées  municipales,  môme  dans  Ips  Houx  où  il 
n'y  en  a  pas  eu  jusque-là.  (2i.  »  Ajoutons  que  nul  ne 
pouvait  être  élu  à  une  assemblée  départementale, 
qu'il  n'eût  clé  membre  d'une  assemblée  numicipale. 
«  Les  assemblées  municipales  serviront  de  degrés 
pnnr  monter  aux    asseiTd)!ées   de    dépiu-tements,   du 


fttmSi'oîemcnl,    pnr    l'ossomlilôc   consliltinnU».  ElJe  n'a    iii*n 

iiivenU-,  t\  col  -'lini'ci.  Ces  g\|i restions  èe  trouvent  dnns  Ir*- 
ivgJonif-Mits  lie  17^7.  Xt  on  de  m^^niL»  du  mol  ranloii,  niUre  siilidi- 
visiou  ilo  roltjcUon.  Un  rèKleiDent  du  5  août,  de  lo  niuiim 
luinùe,  Sur  te.<  f'orivtioriii  <lcs  A  .<srmhlèes  I-'rocincintru,  cf.  rfe  rrtlif; 
<ji(i  lear  S'jnt  eubonfonnécfi,  ainsi  que  f^ttr  hs  vclntioris  tir  ers 
Asscmli/ées,  ervocfc?  lriti'rfil(intSfIi'i>Procùtiefi,om]<U-»iù  coustam- 
mciil  le  mot  d<>jinrlcineiit  comme  synonyme  d't'IecUon. 

(;1)  (;orrf>S|)Oiiflnnl  inix  six  «''hjclions!  dt?  Iti  (irovinct?  :  Oronolilo, 
Vienne,  \  iileiioo  et  s(!.'nueliinisi-t^e  «iii  Ci-esl,  Bomiuis,  Moiilc- 
limtir,  Cîot).  Les  itsserablocs  des  deux  promièrefi  élections.  Gre- 
noble nt  ^  ieune,  tttuicnt  composuos  de  vin^'l-quntre  membres  ; 
les  antres,  de  seize. 

[2i  D/êrorirs  (le  Parchfr-Aqîie  fJp  Vitnne,  prt^ttf'tfcnt,  n  l'ourerturr 
rfc  l'Assentlilvc  procincîuli'-  df  banj^ltitu'.  tYoci\<t-r:crhat  ôes  Sntu- 
ofs.  —  Grenoble,  M.  DCC.  LXXXVII.  Cucliel,  Imin-tmour. 
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sein  desquelles  sorlironl  \os  députés  à  rassemblée 
pcovincuile  (1).  » 

Dans  ces  deux  dernières  assemblées  sub^istail  !a 
i:1iï<tîuctioii'dus  U'uis  ordres,  mais  luiijours,  bien  eii- 
londu,  dans  la  pt-oportion,  au  prolil  du  liers  état, 
d'une  pai't  égale  à.  celle  dos  doux  promicrs  ordres 
ïêuiiis.  Kt,  pour  les  membres  de  ces  deux  premiers 
ordres,  c«  n'étaient  plus,  comme  dans  les  anciens 
états  de  lu  province,  les  titres  de  leurs  dignités  ecclé- 
siasliques  ou  de  leurs  seigneuries,  qui  leur  confé- 
ruicnt  le  droit  de  participer  aux  alVaires  publiques; 
a  ils  y  sont  appelés  par  le  suHVage  de  leurs  conci- 
toyens (2).  » 

(Jetait  très  libéral;  notre  sulUage  universel,  lors- 
qu'il voudra  rentrer  dans  les  voies  d'une  sage  pratique, 
ne  pouna  moinâ  faire  que  d'exiger,  pour  l'exercice 
des  droits  politiques,  ces  vingt-cinq  ans  d'ilge,  un 
âa  "de  domicile  et  une  inscription,  quelque,  petite 
qu'elle  soit,  sur  la  cote  des  contributions.  Ou  sait, 
d'ailleurs,  que  le  gouvernement  royal  ne  recula  pas, 
au  momeal  décisil.  Les  éleolious  aux  étais  généraux 
lurent  laites  sur  cette  base  (3),  et  il  n'y  en  eut  ja- 
mais de  plus  libres. 


(1)  Discotit's  d'j  Purchiypéque  tie  Vienne. 

(2)  ni^roiirA  de  rnirlier-Oi/un lie  Vu-nriv. 

(3j  ^  Pour  ruriiu-r  l'ordri;  <le  lu  ihjIi1l'ï*so,  on  Cfluvoquii  non 
,6uiilci'iciil  tous  It!s  feûihincurs  de  llels,  comme  en  W\i,  niuts 
etioore  tons  les  nohlns  ou  onnhiis,  tneme  cnux  r[ul  ti'avtiieut 
jiiciinn  oâpôcc  ^l^i  (ji'iipriùli!:.  Ou  curivot]UU,  [jodrle  clui'f^ù,  iiuii 
EoiileiDCiil  les  buiiL'huierîi  et  les  cliapilres,  mais  L*moi*e  les 
BuntiuuuuiiUiij  iiJtîulit.'re!4,  let»  ciirùs,  ias  sini))loA  pri!li'e)>;  ol 
enihi.  pour  le  tier*  ulul,  loiiâ  les  Kninortis  in;>is  do  vjnyucin<i 
Bus.  ivtiTijiiis  duiiù  lu  i*ù]fl  d'une  iitiposUinu.  »  —  Muiiniin"  : 
rRfcfn'ri-/ies  sur  ten  <•«</*'_■«  (/«i  u/it  vmj/^vhô  hs  t''ran»;.fvg  t/f  r/f- 
ccttiriibres;  U  i,  p,  243. 
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Le  gouvernement  n'osa  pas,  toutefois,  pour  un 
premier  essai,  livrer  à  rinexpérience  du  scrulin,  le 
choix  de  tous  les  membres  des  deux  assemblées 
supérieures.  Tl  inlervorlit  même  l'ordre  dans  lequel» 
d'après  le  règleint-nt  royal,  devaient  élre  conférés 
les  mandats  successifs  :  ils  allèrent  de  haut  en  bas, 
au  lieu  de  monter  du  premier  au  deuxième  degré, 
puis  au  troisième.  Ils  descendirent,  pour  partie  du 
moins,  du  roi  à  l'assemblée  provinciale;  de  Tassem- 
hlôe  pjovinciale  A  l'assemblée  départementale.  Il  se 
cachait  certainement,  sous  cette  prudence,  qui  ne 
l'ouvail  nuire  au  succès  déiinitii  de  l'inslitution  des 
assemblées,  une  préoccupation  fiscale,  dont  nous 
allons  parler.  Quoiqu'il  en  soit,  c'était  le  droit  du 
souverain  de  différer,  par  une  modification  Iransî- 
toire,  la  pleine  exécution  d'un  règlement  dont  il 
était  le  seul  auteur. 

II  nomma,  aux  assemblées  provinciales,  la  moitié 
des  membres  de  chaque  ordre.  Ceux-ci  devaient 
élire,  dans  ]a  même  propoition  quant  aux  ordres, 
l'autre  moitié,  complétant  le  chiffre  auquel  s'élevait 
ie  nombre  des  membres  de  ces  assemblées.  Pour  les 
assemblées  départementales  et  pour  la  première  fois 
aussi,  la  moitié  était  choisio  par  les  membres  de 
l'assemblée  provinciale,  nommés  pai*  le  roi;  Vassem* 
bléc  se  complétait  ensuite  elle-même,  comme  l'assem- 
hlée  provinciale. 

Cette  organisation  préparatoire  devait  durer  trois 
ans;  (i)  après  lesquels,  les  assemblées,  entrant  dans 


(1).  M  Ce  délai  mcUra  sa  niojcsté  ù  portée  de  juger  des  errola 
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la  pralique  complèlc  du  règleinetil  du  4  septembro, 
se  renouvfilleraienl  par  quart»  chaque  année,*  uu 
moyen  de  Téleclion  <1).  Enfin,  dans  l'inlervalle  des 
sessions  de  rassemblée  provinciale  et  des  nsseui- 
blées  départementales  d'une  généralité,  dei  commis- 
sluiis  iiitcnroaircs,  ou,  comme  ou  disait  alors,  inter- 
mêdiairt^s,  nommées  par  chacune  de  ces  assemblées 
et  toujours  en  t'onclions,  veillaient  à  l'acconiplisse- 
menl  de  leurs  délibérations  et  suivaient  louli's 
les  alVaires  qui  pouvaient  les  intéresser. 

Hien  de  plus  complet  que  cet  ensemble,  et,  répé- 
lous-le,  rien  de  plus  libéral. 

Sans  doute  ce  n'était  pas  là  un  don  gratuit,  rellct 
d'un  élan  de  yénérosilé,  que  ne  connaissent  p;<s 
les  pouvoirs  humains.  La  gouvernement,  de  plus  eu 
plus  pressé  par  le  besoin  d'argent,  songeait  à  de 
prochaines  aggravalions  d'impéLs;  il  était  bien  aise 
que  leur  répartition,  leur  premier  contact  avec  les 
populations,  s'e[Tectuasseiit  par  l'entremise  des  assem- 
blées provinciales,  lui-même  demeurant  un  peu  à 
l'écart  et  débairassé  de  cette  partie  d'une  besogne 
toujours  inipopuhiire.  II  ne  s'en  cachait  pas,  et  l'in- 
lenduiit  de  D.iupUiné,  M.  (.'.aze  de  la  Bove  0),  dans 


ijii'îUirtMil  produits  Igs  (iss(.'inljlL'cs  provinciolfs  ;  —  11  n>sl  ikis 
irinslitiilkon  qui  diiive  \*\u&  luMittM'sui'lc  botilicur  »lc  s^-s  sujets; 
—  et  J'ofisui'OP  ciisiule  lu  coursistunce  uL  iu  pt-rfecliûii  qu'elles 
(Idiviml  nvoir.  " 

il)  U's  BSâcniblées  tniiiiicipitles  so  ivnouvnluicnt  chaqui* 
imuùo  unstii,  rnuisipnr  llcp:^. 

f?i  r.jiMpuni  [.unis  Cjjzo,  baron  de  Ju  IJovo, nomme  moUre  ocr 

1    iTiir>,  on  177*  iiilciidaDt  de  HreUiyne.  d'ni'i  11  pnss.'i. 

nftnL  de  17K5,  ji  riiilenduiico  ue,  Diiupliiiie.  Ses- 

i,;..  .-  , ,  ,>,  otdienl  :  «  Chevalier,  ouiiseiller  du  Itoi  en  ses 

Cniisi'IIâ,  MnilTC  des  Uo"|iiel.os  lioiiornire,  liik-ndnnt  de  JusUw, 
Police,  Fiatinees,  Ti-uiipe^i,  roi-UIlcnUons  ol  l-VonULTus  de  m 
Piwlnt»  fie  DQiipliin4>-.  » 
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le  discours  qu'il  prononça,  en  ouvrant  au  nom  du 
roi  rassemblée  de  celle  proviuce,  n'hésitait  point  à 
dii'ti  :  «  I/accroissement  de  la  masse  des  dettes  de 
VèUil  a  déterminé  le  roi  à  des  économies  et  à  des 
sacrilices  cousidérabies  ;  et  si  les  besoins  du  mo- 
ment nécessitent  une  augmcntatiou  de  revenu  pour 
èlublii*  l'équilibre,  sa  majesté  met  toute  sa  confiance 
•en  vous^  messieurs,  pour  qu*unc  juste  répartition 
allège  le  fardeau  de  l'imposition,  et  que  vous  puissiez 
plus  sûrement  ménager  la  classe  pauvre  et  indus- 
trieuse. »  Peu  importe  ;  Tinslitution  des  assemblées 
représenlalivus,  le  droit  de  vole  n'en  étaient  pas 
moins  élablis  et  régicmenlés. 
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opposition  du  parlement  do  Oauphino. 

Les  parlements  étaient  loin  d'être  favorables  â  une 
innovation,  qui  diminuait  singulièrement  leur  impor- 
tance. Ils  craignaient  surtout  de  voir  transporté  aux 
assemblées  provinciales  ce  droit  d'enregistrement 
des  édils,  en  vertu  duquel  ils  menaient  l'œil  et  la 
main  dans  toutes  les  grandes  aiVaires;  examinant  au 
passade,  critiquant  publiquement  ou  arrêtant  net  les 
décLsionsde  Tautorité  royale.  A  la  troisième  tentative, 
faite  par  M.  Necker,  en  1780,  à  Moulins,  le  parlement 
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de  Paris  prolUanl,  avons-nous  «lit,  des  circoiistances 
devenues  moins  favorables  pour  \o.  minisire ,  avait 
feût  échouer  ses  plans,  en  refusant  d'enregistrer 
redit. 

I/annèe  précédente,  en  177i.>,  le  parlemLMil  de  Dau- 
pbiné,  non  moins  jaloux  de  ce  qui  puuvait  portei" 
alteintu  à  ses  privilèges,  s'était  opposé  de  tout  sou 
pouvoir  à  la  création  d'une  assemblée,  où  il  ne  lui 
était  ptis  même  permis  d'avoir  des  représentants  at- 
titrés. Il  avait  réclamé  hautement  la  convocation  des 
étals  de  la  province.  C'était  un  moyen  habile  de  dé- 
tourner la  mesure  qu'il  redoutait  ;  un  moyen  qui  lui 
conciliait  l'opinion  publique.  Les  états  étaient  restés 
populaires,  comme  toute  institutiun  ancienne,  dont 
ou  a  oublié  les  défauts  et  qui  Halle  l'amour  propre 
local.  Ils  n'avaient  point  élè  réunis,  depuis  1028.  Le 
cardinal  de  Ilichelieu,  saisissant  l'occasion  des  que- 
relles des  deux  premiers  drdres  avee  le  troisième, 
s'était  débarrassé,  par  une  suspension  qui  ne  devait 
pas  être  révoquée,  d'une  assemblée,  dout  sou  sys- 
tème d'administration  centralisée  poursuivait  partout 
la  destruction. 

Ce  n'était  pas  que  le  p;u'lement  se  souciât  de  voir 
renaître  les  étal^.  11  préférait  de  beaucoup  le  maiii- 
lienl  d'une  situation,  où  seul  en  scène,  seul  donnant 
la  réplique  au  ijouvernemenl,  parlant  au  nom  des 
populations,  il  jouait  un  rôle  émuienl.  Mais  en- 
core, mieux  valaient,  à  ses  yeux,  ces  étals,  fa- 
vorubles  par  leur  composition  aux  deux  premiers 
ordres,  que  les  assemblées  provinciales,  dans  les- 
quelles le  tiers  état  acquérait  une  force  qui  menaçait 
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de  tout  emporter.  Si,  par  les  états,  le  parlement  élnil 
eflacé  comme  corps,  ses  membres,  pres^pe  tous  sei- 
gneurs do  terres,  reprenaient,  comme  individus,  une 
partie  de  leurs  avantages.  Les  assemblées  provin- 
ciales ne  lui  éliraient  aucune  cumpensalion  ;  elles  lui 
préisentaient,  au  contraire,  de  graves  dangers. 

N'élait-ce  pas,  d'ailleurs,  porter  atteinte  aux  privi- 
lèges du  Dauphlné,  que  de  le  réduire  au  sort  com- 
mun des  autres  provinces*?  Par  l'acte  de  cession  du 
dernier  dauphin,  en  1349,  le  Dauplûné  devait  rester 
un  état  séparé  ;  il  ne  pouvait  luire  partie  de  celui  de 
France,  que  si  l'empire  Lui-même,  dont  il  était  mem- 
bre,  était  réuni  au  royaume.  L'intitulé  des  anciens 
états  généraux ,  où  figuraient  des  députés  de  la 
province,  témoignait  de  ce  droit  :  on  les  nommait 
Les  Etats  de  France  et  de  Dauphinê.  Alors  aussi 
ley  légats  pontificaux  se  qualiliaienl  de  Légats  en 
Irance  et  en  Dauphinê.  Ce  n'avait  été  que  sous  le 
règne  de  Louis  XIU,  en  1638,  c'est-à-dire  par  le 
cardinal  de  lUctielieu  encore,  que  le  Dauphinê  avait 
perdu  son  autonomie  et  avait  été  conjplètenient  uni 
à  la  couroiuie  (l).  Mais,  quelle  autorité  avait  été 
établie  gardienne  légale  de  ses  privilèges?  Le  con- 
seil dclpbinal,  institué  pur  b  dauphin  Humbert  11,  et 
cbargé  do  veiller  à  l'accomplissement  des  clauses  de 
la  cession.  Pour  avoir  changé  de  nom,  eu  1453,  et 


pbiiïiï  cL  pnrticnlicrcmcnt  i\  répoque  qui  nous  occupe,  donl  il 
ti  eiiriolii  lu  hitilioUuîiiiie  de  lu  vHlc  de  Grcnoiilo,  a  OIl*  lu  source 


prlDOijiale  ou  j'ai  puise 
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reçu  celai  de  pai-lcmetil  (1),  ses  droits  et  ses  devoirs 
restaient  les  mêmes.  Celait  donc  au  parlement  de 
Dauphiné  à  parler  au  nom  de  la  province,  à  veiller 
sur  yes  intérêts,  à  revendiquer  ce  qui  lui  restait  de 
privilèges,  entre  autres  celui  d'avoir  ses  clals. 

Dès  qu'il  eut  vent  que  la  question  des  assemblées 
provinciales,  reprise  à  la  première  assemblée  des 
notables,  allait  aboutir,  le  parlement  de  Dauphiné 
prit,  le  i^  juin  1787,  un  arrêté  qui  députait  à  la  cour, 
sauf  rapprobatiou  du  roi,  le  président  de  Barrai 
Monll'errat  (2),  avec  mission  de  renouveler  ses  ins- 
tances en  faveur  do  la  convocation  des  éUts. 

Cependant,  depuis  l'infructueuse  tentative  de 
M,  Necker,  huit  ans  auparavant,  on  avait  rclléchi  et 
l'opinion,  au  moins  pour  les  Dauphinois  éclairés, 
s'était  modifiée.  On  s'était  mieux  rendu  compte  de 
ce  qu'étaient  ces  ctnts  si  vantes,  si  regreUcs ,  sus- 
pendus après  les  plus  orageux  débats,  et  l'on  se  de- 
mandait si  leur  rétablissemont  procurerait  tous  les 
a^'anLuges  qui  leur  étaient  attribués.  Le  tiers  état  se 
sentait  peu  rassuré  de  rentrer  dans  des  assemblées, 
où  plus  de  quatre  cents  gentilshommes,  possédant 
lier,  avaient  droit  de  séance.  A  cela  le  parlement  fai- 
sait répondre  que  la  composition  ne  serait  plus  la 
même,  qu'il  demanderait  au  roi  qu'elle  comprît  cent 


(1}  I.c  Iroisiémn  cri3<^  en  France,  nprés  ceux  de  Pnris  cl.  tic 
Toalousc.  &I»inU>iin  duns  ci:  rang  par  itrrct  du  cutisetl,  du  S 
clycombre  Î*il7, 

(2)  Fils  <J«.'  M.  (Je  Harral  de  Rocliecitinflrd,  eonaeill<^r  et  neveu 
(.riiti  autre»  BtirrdI.  présidenl.  Il  ùlolt  jtnine,  tr^s  gniont.  hommn, 
Gniondnnr.  liion  les  nttiiires  et  fort  intolHgent;  mois  d'une 
jjromie  limiditti,  c<i  qiii  lu  remJuit  peu  iiropro  a  la  nrgo^Malinu 
dont  il  était  chargé. 
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vjngl-deux  dépulés  seulement,  Irente-six  j^enlils- 
hommes,  coinplés  les  qualreî  pruruiers  barons  rie  la 
province,  vingt-quatre  ecclésiastiques,  deux  conunis- 
saires  du  parlement  et  soixatite  membres  du  Lier.s 
état.  Gela  se  r!ipi)rocbait  beaucoup  ,  d'après  ce  qui 
se  pratiquait  en  lî^rry  et  en  Uuy«nne,  de  la  compo- 
sition d'une  assemblée  provinciale.  Alors,  pourquoi 
repousser  ccUe-ciV  Après  avoir  alarmé  le  tiers  état,  et 
sans  lui  uiVrir  d'autres  avantages  que  le  gouvernement, 
le  projet  du  parlement  .sacrifiait  les  deux  premiers 
ordres  et  se  les  aliénait.  Dans  tous  les  cas,  comment 
le  parlement,  sans  consulter  les  trois  ordres,  sans 
leur  donner  le  temps  d'examiner  les  avantages  ou 
les  inconvénients  d'une  iuslitution,  dont  on  ne  con- 
iiuiïïï^ait  encore  ni  les  l'ornies  ni  les  règles,  prenait-il 
.  sur  lui  de  se  prononcer  contre  elle  et  de  demander 
le  rétablissement  des  états,  en  les  modifiant  profon- 
dément? 

Quelques  jours  après  l'arrêt  ijui  députait  à  la  cour 
le  président  de  iîarral,  à  une  réception  du  premier 
président,  le  mai'quis  de  Bérenger  se  lit,  devant  une 
nombreuse  réunion,  avec  une  vivacité  qui  eut  du  re- 
tentissement, rinterprèlc  du  ceux  que  n'avuuglait  pas 
la  passion  de  corps.  Il  dit  au  premier  président,  que 
le  purlemeat  avait  tort  de  réclamer  les  états,  qui  ue 
pourraient  qu'exciter  le  méconLeateraeat  et  le  trouble 
dans  la  province  ;  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  récla- 
raalionsà  cet  égard;  qu'il  en  ferait  lui-même,  comme 
premier  baron;  qu'd  y  eu  aurait  de  tous  les  ordres  et 
piincipalement  du  tiers  état,  sans  le  concours  du- 
quel on  ne  pouvait  faire  cette  demande  ;  que  le  sys- 
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tèrae  actuel  Hu  gouvernement  était  de  le  protéger; 
qu'en  admelLant  les  élats  suivant  rancienne  forme, 
cet  orrlro  serait  écra-ïé,  comme  il  l'ctait  avant  l(?ur 
suspension;  qu'en  mutilant  leur  composition,  comme 
le  parlement  le  projetail,'il  y  aurait  des  réclamations 
â  Vînflni.  M.  de  Bérenger  concluait  en  disant  que, 
dans  une  province  cada&trén,  comme  le  Df^nphiué»  ou 
l'impôt  foncier  et  ceux  qui  en  dérivaient  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  aucun  arbitraire ,  mieux  valait  encore 
laisser  les  choses  telles  qu'elles  étaient  (1). 

Le  parlement  n'en  persistait  pas  moins  dans  ses 
projets.  Paraissant  s'oublier  lui-même,  il  ne  parluit 
plus  de  ses  deux  eomutissaii-es  à  inlroiluire  dans  les 
états.  Il  ne  les  composait  plus  que  de  quatre-vingt- 
seize  membres,  trento-six  de  la  noblesse,  douze  du 
clergé,  quaranle-huil  du  tier.s  état.  11  engageait  le  con- 
seil de  ville  do  Gronoblo  à  déllhorcr  sur  sa  proposi- 
tion et  à  l'appuyer  auprès  des  ministres.  Sans  doute, 

(\)  Ce  diMoil  et  l>enucoiip  d'autres,  contenus  cluns  cel  ouvrage, 
6onl  liws  des  |»iiiiers  de  mon  >rrurid-în.Te.  Les  tjb-jer'vtilions 
que  j'v  «i  reonpiliies,  oiiiili'ôk'cs  m  ]'»iitle  *Jos  ilGouniouls  (uihlics, 
sont  fonjiMii-s  d'iiim  [iiuTnilo  OMictiludo.  Mon  gnind-poro  olnil 
Mon  pliicù,  |>oiir  coruuiiti'G  ol  i\\\>\'ù(^\ev  les  f\LMieiiiûnts  do 
relu»  L'poipK'.  rti  Dï)ii|»hin(>.  Chnrg»i  tlo  lu  t-ommis>irin  di'  lu  re- 
colle K*''i'-'''''l"  de  [jinpnvinnp,  depuis  !7?i ,  eutilinut!  dans  sns 
foucliônsyinr  M'.  Nockef,  on  1781,  uim-l-s  i|uo  les  receveurs géiié- 
iTilix  oiireiit  6tf>  r«moui^s  du  nomhro  de  quiu-onte-liuit  ii  uue 
seule  coinpiitruif  de  douze  persfmues,  en  i-nj'porU  joui-n(diers 
Jivcc  l'iiik'n-Iîni'M',  il  îiv^il  jinur  devoir  de  .«e  iviispii-iiei'  riiSOu- 
i-euftement  -sui-  des  lallscpii  oNCiviiout  une  prnlbndtj  et  immé- 
diate infliienee  sur  les  rei^eUes  el  le  monvoriieni  des  fonds, 
qu'il  dcvnU  tenir  prêts  pnin*  le»  besoins  des  diltercnts  serviees 
puldic^.  Il  (lit  ni.indé  ("i  noinnns  pnr  les  éluts,  (]ui  voulaient 
<Mre  rctnlrès  sur  Télnt  ftitnneiei-  de  In  province,  "■  iinposilioris, 
recnuvremenls  el  tous  les  détails  y  relîihrs,  •>  'lu'il  ftjrmtiis&fiiL 
utioux  ^pie  personne,  aprt-s  un»?  praUque  de  su  elmrge  ,  ciiii 
<lurail  depiuB  çoizo  «ns,  Knflii.conililion  non  moins  esfeeuLîellG 

fioiir  écliHpper  nnx  ilUtsiniis  et  voir  jusle,  tout  en  purtn^'oiirU 
PS  désirs  de  K-forme,  qui  otnieni  niors  universels,  il  n'avait 
rien  û  attendre  d'un  dirtn^ienient  de  régime. 
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disnit-il,  lu  rôgîmc  dos  états,  oinsi  modifié,  serait  à 
peu  près  Iii  même  que  celui  de  l'assemblée  provin* 
ciulu;  mais  les  étals  étaient  plus  avantageux,  pour 
deux  raisons  :  la  première,  parce  que,  une  fuis  ré- 
tablis et  mis  en  activité,  le  gouvernement  ne  pourra 
les  supprimer,  coniine  il  fera  des  assemblées  provin- 
ciales, qui  seront  ;i!iéanties  dès  l'instant  qu'elles  con- 
trarieront lés  vues  du  iniuislère.  Secondement,  parce 
que  les  états  ayant  plus  de  consistance,  de  prépon- 
dérance et  du  pouvoir  que  de  simples  assemblées, 
pourront  s'opposer  avec  plus  de  vigueur  à  toutes  les 
dtîiïiandes  du  <;ouvernem[!nt,  contruires  aux  intérêts 
de  la  province,  surtout  lorsqu'ils  seront  étayés  par  le 
parlement. 

Ko  8  juillet,  sans  attendre  la  permission  du  roi  et 
malgré  l'avis  du  ministre  que  cette  permission  dépen- 
dait de  sa  majesté  seule,  le  président  de  liarral  était 
expédié  à  Versailles.  Le  IS,  il  remettait  aux  ministres 
un  mémoire,  où  11  était  dit,  en  substance  : 

«  Le  roi  Louis  XIIF,  en  établissant  dans  le  Dau- 
pbiné,  après  l'édil  de  suppression  des  états,  des 
élections  (1),  pour  la  répartition  de  la  taille,  n'avait 
pas  anéanti  la  constitution  et  les  privilèges  de  la  pro- 
vince. Le  but  do  ce  monarque   fut  de  réprimer  les 


(1)  Ln  perctîpUoii  da  lu  loillf,  iPrimitiMi-mont,  ùloil  conliOc  tiux 
soigaeurs.  Les  ùliils  yiiiiériiux.  «le  1355  l'ovuioiil  atlrilmuc  ù  des, 
i'Ius,  (iirils  se  l'L'.sei'vnienl  de  (Icsi;iiier.  Cliurles  V  s'arrogea  le 
di-oilae  noiiimei*  ces  dus,  »luus  uiic  gruiide  [lai-lic  du  roytiurae. 
De  U\,  le  nom  de  po^'s  ii'vUrOQTi,  donné  uiix  jn-oviKct'î*  qui 
ovaienl  i**îi'<.lii  leurs  éfaU*.  I.es  imhiiïs  i-t-Nlori'iil  pays  *l'»iLUs. 

En  coiiipfîJiSiilion  de  la  aupiiressloii  Ue  se^  cUms,  Lucii*  XIII. 
iKH'  ](î  ri'(.'kMiiL'ut  de  1G3!I,  «viul  dote  lo  Ouiipliimi  du  >,'ranu 
bienfitil  delà  réalitu  de  ki  luillc,  fondée  sur  lu  confectio»  d'un 
cndti»U-c,  qui  lu  Ux&il  d'une  niuuiêi-e  inUiâCutublc. 
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désordres  qui  se  conimeltaient  dans  la  perception  de 
l'impôt,  et  de  tarir  en  même  temps  la  source  des 
dissensions  qui  divisaient  la  noblesse  et  le  tiers  élal. 
En  remontant  jusqu'à  t'édit  du  mois  de  juillet  1(328 
(qui  suspendait  les  états),  ou  Irouvei'a  que  loin  de 
détruire  les  privilèges  du  Dauphiné,  cet  édit  les  a 
iormellemcnl  reconnus  et  consacrôs  par  la  créaliou 
en  titres  d'oflices  des  charges  de  syndics  généraux  et 
autres  officiers  des  états  de  la  province.  II  porte,  en 
termes  exprés,  que  ces  charges  Turent  créées  pour 
veiller  aux  affaires  du  pays  et  demander  la  permis- 
sion d'assembler  les  états,  lorsque  le  service  du  roi 
et  l'utilité  de  la  province  le  requerraient,  permission 
que  le  roi  décUua  qu'il  accorderait  volontiers.  Depuis 
celte  époque,  le  Dauphiné  n'a  cessé  de  manifester  son 
vœu  pour  la  convocation  de  ses  éLats,  toulûs  les  fois 
que  les  circonstances  l'unt  permis.  En  1778,  le  par- 
lement fil  à  ce  sujet  de  nouvelles  instances  (I).  Le 
pai'lement  et  la  chambre  des  comptes  sont,  en  Dau- 
pltiné,  les  deux  seuls  corps  qui  aient  la  prérogative 
dti  porter  aux  pieds  du  trône  les  supplications  du 
peuple,  l'cxppjssion  de  ses  besouis  et  la  réclamation 
de  ses  privilèges.  Le  privilège  de  la  province  consiste 
à  s'assembler  dans  les  formes  et  avec  les  prérogatives 
di's  pays  d'étals.  Le  parlement  et  la  chambre  des 
comptes  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'au  moment  où 
l'administration    provinciale    serait    établie,   l'espoir 


(Il  Lors  de  lu  première  UMiUilive  d'ôtabJUtïcrxiGiit  des  u&sem- 
I  iblùes  prtrt'iiiciules. 
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d'obtenir  un  jour  la  convocation  des  étals  deviendrait 
ubsoluincnt  illusoire  (I).   s 

On  voit  iormeliempht  exprimée  ici  celte  prétention 
des  parlements,  d'èti'e ,  en  l'absence  des  états,  soil 
particuliers,  soit  généraux,  les  dépositaires  du  pou- 
voir des  uns  et  des  autres;  d'être  Jeurs  mandataires 
et  les  interprètes  de  leurs  volontés,  Tunique  organe 
de  la  nation  devant  le  roi,  et,  comme  ils  se  quali- 
fiaient cux-mônies,  des  états  généraux  au  petit  pied. 
Dès  lors,  qu'était-il  besoin  de  convoquer  ceux-ci  ou 
ceux-là?  Les  parlements  suffisaient  à  tout.  La  royauté 
leur  avait  laissé  prendre  ce  mauvîiis  pli.  Ello  avait 
trouvé  corauiodo  de  se  servir  d'eux  et  de  se  dispenser 
par  là  de  traiter  avec  les  représentants  du  pays.  Mais, 
lorsque  l'accord  cessait  et  que  le  gouvernemout  es- 
sayait de  briî>er  ta  résislynce  du  parlement,  en  lui 
rnppelanl  qu'après  tout  il  n'était  qu'un  corps  judi- 
ciaire, sans  qualité  pour  s'immiscer  dans  Tadminis- 
tration  de  l'état,  le  parlement  rôpli([uait,  eu  récla- 
mant à  grands  cris  les  états  généraux,  qui  seuls, 
disait-il,  pouv:iienl  accorder  des  subsides.  C'est  ainsi 
qu'on  avait  vu,  en  17G3,  une  série  darréts,  formulés 
avec  éclat  par  les  parlements  contre  les  édits  biii- 
saux;  parmi  lesquels  retentirent  particulièrement 
les  fameuses  remontrances  de  la  cour  des  aides,  pré- 
sidée par  Malfîsiierbes ,  suppliant  le  roi  «  d'écouter 
ses  peuples    eux-mêmes,  par  la  voix   de  leurs  dé- 


'm 


(\)  ArrOU  fin /jarlcntenf  (fe  Grertohle,  tlu  1^  juin  1787,  qui  tlé~ 
pute  iW.  ÏUirrnl  de  Montfen-at,  firéstiiont  de  ccttf  Conr,  pour  se 
tmn.ynn'(cr  ù  Paris  ri  à  Vei'sni{k'S,  ri  t/  S'jUif'lri'  f(i  prr'tnissioH 
(/(■  conronarr  Ic.t  A'/rt^<  tic  Daup/nrw. — '  J8  juillet  1787.  Mémoire 
vvmis  aux  ministres  par  M.  te  Pi-csidcnl  de  MoiUfcrrrU, 
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putes,  dans  une  convocation  des  étals  généraux  du 
roynïime.  » 

Le  parlement  usait  de  ce  moyen  conlre  les  excès  de 
pouvoir  et  aussi  conlre  les  dispositions  justes,  lors- 
qu'elles tendaient  à  diminuer  son  nulorité  et  bles- 
saient ses  inléréls  de  corps.  Ainsi,  le  trouvernement 
voulait-il  accorder  aux  provinces  Jcs  assemblées  élec- 
tives, auxquelles  irait  naturellement  la  connaissance 
des  questions  fiscales  et  ailminislratives,  dont  le  par- 
lement s'était  emparé,  celui-ci  qui,  jusque-là,  s'était 
bien  gardé  de  s'inqniéler  des  états  de  la  province, 
demandait  leur  réunion.  Il  ne  risquait  rien,  d'ailleurs; 
il  était  bien  sûr  qu'on  ne  la  lui  accorderait  pas.  Tout 
ce  qu''il  voulait,  c'ét;nl  empêcher,  relarder  au  moins 
le  plus  possible,  rinstitntion  de  rassemblée  provin- 
ciale. 

Ni  le  mémoire  ni  les  démarches  du  président  de 
Barrai  ne  réussirent  à  détourner  le  coup.  Le  ministre 
de  la  gijerre,  dans  le  département  duqnel  se  trouvait 
le  Dauphiné  (1),  répondit  que  des  ï'éserves  seraient 
faites,  en  ce  qui  concernait  la  convocation  future  des 
états.  Le  premier  ministre,  l'archevêque  de  Toulouse, 


ei  siiiviuit  niii.i.*ivLi|iii  y  ciomiium.  t-esi  uinsi  <|nc  le  Uîinpininj 
fit  la  plupart  des  proviiicfis  tronli^'i-RS  —  les  Ti-ois  l'.vtichés 
(Mclz,  Tniil  cL  Vcrann),  In  l.ori'tiinc  cl  le  Bonois.  rArtois.  In 
Flnnilre,  lo  Halruiiit,  l'Alsuce,  lo  Kroncho-Cornli*.  lé  lUuissilloii, 
1d  ville  de  8pdnn  et  sps  di-penclniioos,  lu  Corse  —  lessorlis- 
siiiciit  un  dépui-loment  du  miiiisho  lic  In  guerre,  alors  le  mure- 
clitd  ilu  SC'^fur.  Les  i-ùsei-vcs  donl  parle  lo  Dinvecliiil  cluieut  déii;^ 
fiiiles  pnt-l'èdil  de  jtiilk-l,  arl.  vu  :  »i  Déchirons,  pïir  notre  rro- 
senl  Kdll,  «pie  nou^  n'eulondons  point  dùroger  nux  nrlvlk'ges 
do  noli"*?  |>rnvinco  do  linuphini?,  rftlalivpmnnt  i\  ^o.s  Etats  Pro- 
viucioriK,  riniis  isN^ervniil  d'en  ordonner  lu  c^onvdt'iUion  confin*- 
nxl'mcnt  u  ri;iti(  do  lfW8,  lor-squ'ûlle  scrn  iilîle  n  notre  sorvico,  et 
au  pins  grand  avuntngc  de  nos  sujets  de  ludilû  Provinco^  » 

12 
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ajoutait,  de  son  côté,  ce  qui  était  encore  moins  ras- 
surant :  a  qu'en  établissant  une  assemblée  provin- 
ciale, le  roi  ne  serait  pas  éloigné  de  la  rapprocher, 
en  ce  qui  serait  possible,  de  la  composition  des  nnciens 
états.  D  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tout  ceci  se 
passait  avant  la  publication  du  règlement  du  4  sep- 
tembre. 

Dans  le  sein  du  parlement,  il  y  eut  un  parti  nom- 
breux pour  refuser  renregistremeuL.  Cependant,  l'avis 
remporta  d'acquiescer  ;  sous  la  réserve  que  l'assem- 
blée provinciale  ne  pourrait  répartir  quo  les  impofci- 
tions  établies  dans  les  formes  légales  et  enreyislrées, 
ni  consentir  aucun  emprunt,  qui  ne  fût  aussi  légale- 
ment autorisé  et  enregistré;  et  que  les  règlements, 
annoncés  par  l'article  vi  de  Tédit,  fussent  communiqués 
au  parlement.,  «  pour  y  ôlre  vérifiés,  et  leur  donner  la 
même  sanction  qu'audit  Edit,  dont  ils  doivent  faire 
partie,  »  Telles  lurent  les  conditions,  sous  lesquelles 
le  parlement  de  Grenoble  consentit,  le '13  août,  à  l'en- 
registrement de  redit  de  juillet  '1787  (1), 

Le  règlement  du  4  septembre  devait  iMer  leurs  dei'- 
nières  illusions  aux  parlementaires.  C'était  toule  une 
révolution.  En  face  de  celte  représentation  réelle  des 
populations,  que  devenait  «  la  prérogative  de  porter 
seuls  aux  pieds  du  trône  les  supplications  du  peuple, 
l'expression  de  ses  besoins  et  la  réclamation  de  ses 
privilèges?  »  A  côté  de  cette  assemblée,  assise  sur 


(1)  Dtiiis  rcxemplairc  desliii<l-  ou  DQU])hiiits  comme  dvim  tous 
les  actes  do  l'fluUjritiî  rnynle,  concornnrit  cette  province,  le  roi 
joint  t\  ses  tlli'iî.v  *io  roi  ae  Fi-ance  cl  de  Ntivorre,  ceux  nu'il  por- 
loil  comme  successeur  dos  datiphina  :  u  Dauplun  dii  \ioiiiioiîi, 


Cuiulc  de  Vuleatluois  cl  de  Diois.  » 
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des  bases  aussi  larges,  contrôlant  les  dépenses,  armée 
du  droil  de  faire  des  représentations,  de  proposer 
des  réformes,  des  projets  d'utilité  publîfiue,  que  se- 
raient les  remontrances  des  corps  judiciaires'?  Quelle 
place  môme  leurs  membres,  pris  individuellemenL , 
occuperaient-ils  dans  une  assemblée  étuo,  peu  nom- 
breuse, taudis  que,  par  leur  condition  sociale,  presque 
tous  eussent  f;iit,  de  droit,  parlie  des  états? 

Mais  ce  rt^glemenl  tant  attei)dii  ne  paraissait  pas. 
Etait-ce  à  dessein?  On  avait  laissé  le  parlement  en- 
trer en  vacances  et  se  dispei'ser  sur  tous  les  points 
de  la  province.  L'assemblée,  on  le  savait,  se  réunis- 
sait le  l*"'' octobre.  Le  29  septembre,  la  cliambre  des 
comptes,  qui  continuait  de  sié^jer,  rédigea,  à  tout 
liasard,  une  protestation  contre  une  institution  qu'elle* 
déclarait  inulilc  ;  allctidu,  disait-elle,  que  l'objet  prin- 
cipal qu'on  lui  assigne  est  d'asseoir  et  de  répartir 
l'impôt;  et  que  «  la  province  de  Daupbiuô  étant  pays 
de  taille  réelle  et  cadastrée,  l'assielte  et  la  réparti- 
lion  des  sommes  qui  doivent  être  imposées,  sont 
presque  toujours  établies  sur  une  base  invariable, 
celle  du  cadastre.  >t  La  chambre  réclamait  le  priviléj^e 
de  la  province,  d'être  régie  ot  administrée  par  ses  élats 
particuliers.  Elle  faisait  les  mêmes  réserves  que  les 
parlement,  touoliaut  la  communication  du  règlement 
annoncé,  les  imposilionset  les  emprunts,  à  conserilir 
par  les  assemblées  provinciales  :  k  Que  ces  assem- 
blées ne  puissent  asseoir  et  répartir  d'autres  iinposi- 
lions  que  celles  iégalemenl  établies  selon  les  lois  et 
ordonnances,  ni  faire  aucun  emprunt  non  enregis- 
tré, j) 


'm 
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Aucune  éleclion  ne  devant  avoir  lieu  avant  l'oti- 
verture  de  rassemblée,  compo^oc  d'abord  unique- 
ment des  membres  nominôs  pnr  le  roi,  Tintendaiit 
iivnit  pu  ne  pas  la  faire  précéder  par  la  publication 
du  rtigleinont.  Il  le  lit  publier  et  afficher  le  1"  oc- 
tobre, le  jour  môme  où  l'assemblée  se  réunit.  ÎI  la 
prévint,  en  ouvrant  la  séance,  que  cetle  première 
réunion  n'élait  qne  préparatoire.  I/assemblée  devait, 
avant  de  se  livrer  à  ses  travaux,  se  compléter  par 
réiection  de  la  seconde  moilic  de  ses  membres,  et  ce 
n'était  que  lorsque  ceux-ci  seraient  appelés  à  siéger, 
qtrelle  entrerait  fîansïe  pb^in  exercice  de  ses  fonctions. 
Il  n'y  a  donc  pas  lien,  ajoutait-il,  de  s'occuper  d'au- 
cun objet  «  qui  tienne  au  réj^ime  de  la  province  el  à 
ses  anciens  usages.  »  C'était  prévenir  tou!e  réclama- 
lion  relative  aux  états  de  la  province. 

Les  six  jours  que  dura  la  session  furent,  en  consé- 
quence, employés  à  des  travaux  préliminaires.  Le  roi 
avait  nommé  président  l'arclievèque  de  Vienne,  mon- 
seigneur Le  Franc  de  Pompignan  (4),'  el  avec  lui  quatre 
autres  ecclésiastiques,  comme  représentants  du  clergé; 
neuf  seigneurs  laïcs,  pour  la  noblesse,  et  quatorze 
meml>res  ilu  liors  élal  (2).   Les   uns    et  les  autres 


(1)  Jenn  Georges,  l'iiire  pi;lnd!  do  rniitcnr  dos  Pot'-stfia  sarrùPi*, 
ol  comme  lui  ùlo  rois  jitnotrû  des  idcos  lîbérules  et  profondé- 
mcnt  dtjvouéô  la  religion. 

(2)  Chrsé. 

M''  Le  franc  lie  Ponijn'f/nan,  oi-oticvt}r|uc  el  comle  de  Vienne», 

pi'ésidenl. 
M*'  tie  tei!i3in,amUGvèque  et  prince  d'F.tmljrun. 
M»'  fifi  Grâce,  6vL'i[(iedc  Vnleiiceel  ijrince  de  Soyons. 
M"  Han  ffé-  Hontm-fllr,  ovû(|iie  el  priiicp  di»  (irnnoble. 
M.  rie  Gratct  de  Dolofiiieu ,  abhù  do  .Suint-lUIoii-e,  chanoine- 
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élaiont  bien  choisie.  On  voit  leurs  noms  figurer  nvec 
honneur  dans  les  nombreuses   assemblées  iiui   sui- 


jomte   tlii  cbojiitfo  noble  et  royal  de  Saint-Pierre 

Suiiit-CUer  de  viuiinc. 


com 
Su 


cl 


Noblesse. 


MM./>cr  UaKj/  de  Uouiffienu,  nmnitiig  d«  V'«/6o/i;iaf>,  pramiei' 

piN^sluctiC  du  lu  Clirttiiljru  dos  ooinples  de  GraiiouJo,  sei- 

{fiioui*  dmi8  le  dopnrtemcnl  de  Uoranns. 
De  BriançoH  dv    Vacfwn,   nuinfui.^  de  Brimont,  lieiitcnuril 

gôncriil  (Icrt  «rinces  du  roi,  auiif neuf  duiis  k-  dopurteinoiit 

de  GreiiùLile  mLi^cnlj. 
De  CuiQnard,  cicoiutv  de  Saint-Prlcat,  seigneur  dûus  lo  dc- 

pui'teraeiitde  Konitins. 
I>€  liouT-Dcancut,  comte  rM  Marges,  soigneur  dans  Je  dc- 

|iai'loini^iit  du  (iitiiioble. 
Le  luanjuis  de   Vtti/nes,  seiynciir  duiis  lo  dcpurlorneiil  de 

MoiitelJniur. 
Le  nian/ms  de  C/cradxi-Decù^Cf  âclgneur  dons  le  dàparlc- 

nientdc  \''ulcii(;c. 
De  Barrai,  niarqtné  de  Montferrat,  pp«^aidcnL  û  morUer  du 

pai'IemciiLdo  (.irunoblo,  jjout*  le  depui-tomeiit  de  \'ieiine. 
Le  martiuis  d'A'jouitjmù^ucjir  dans  le  dopartenifiil  deOup. 
Lecomte  df.  Virirn,  tiiotïtre  ilo  cuinp.  comuiutuJuiiL  du  ru- 

giinorit  de  Limousin,  tjcignuur  duim  lu  dùpurlcinciU  du 

Vienne. 

Tiers  état. 

\iM.Loni/Kird-ncU((!(!(c,  cehcviu,  iicgociunlcn  gro.-»  ù  Crest, 

dons  leUepni'ienieiil  Je  Valeiico- 
yforûi,   nt'îKTfciuiil  on  gi-os  li  Dioii-le-Fit,  dons  lo  dépurto- 

metit  de  MoiiU.Iimiu'. 
Jitbii',  pi'ûpriùUiii'û  de  lu  manuracLure  royale  de  la  Sùnc, 

poui'  le  dépîirlomonl  de  Vnlenco. 
Valiitr-Colombi'-r,    uvocul,  inuilre  j-turlic aller  ilcs   euux  t'I 

foK-ls,  au  siéi'O  de  Suiul-Murcellii:,  un  licpai-toinetit  do 

itonuiii^, 
BorUivUcinu  (VOrbanue,  avocat  conBistoi'ial  au  pui'lomenl 

de  (ii'GnohIiî, 
Duprr  de  Ma//çn,  ticuyer,  premier  consul  échevin  de  Gre- 
noble. 
C/uiix  de  Loche,  trésorier  de  Frjnce  un  lu  géuérulité  du 

Duupliiné,  propi'iclaifQ  ii  Vulcucc  (aliseuL,  envoya  âu  de- 

nuàslcni.) 
Pain,  nvocïit  et  Cûiiseilloril  l'élection  do  Montt^limur. 
D'HèraU!,  metleciii  .1  Gap. 
Grtind  de  Chanijinnit^t,  iissossciir  an  bnillinge  do  Urinnçou, 

dan.s  le  dcpartumi-iil  du  Cmit. 
Fau/T, avocat  uu  parlement  de  Paiis,  rÉsidant  à  Grenoble. 
Prunelle  de  Lt'èrc,  ucuyer.  l'osidont  ù  tirouolile,  propriulitiro 

ù  lu  Tour-du-Piti,  dans  le  dépui-Lctneiil  do  Vienne. 
Gt'uct  lie  tu  tttuiroUère,  ;iv(jeat,  juge  arcliit)|iiscopol,  uncicu 

maife  de  Vienne. 
Ronin  de  Chatayner,  ovocot  du  roi  au  bailtiogo  de  Vienne. 
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virent  :  à  l'ïlôtel  de  Ville  do  Grenoble,  à  Vizille,  à 
Romans.  Six  d'entre  eux  furent  députés  de  la  pro- 
vince aux  états  généraux.  Ces  vingt-huit  personnes 
élurent  leurs  vinirl-huiL  collègues,  dans  la  même  pro- 
portion ipianl  aux  ordres,  et  coinplélérent  ainsi  lo 
ii'unbre  de  cinquante-six  membres,  dont  l'assemblée 
devait  se  composer  (1).  Ils  élurent  aussila  moitié  des 


(1>  Merabres  uommii's  |mr  leurs  coIJègiies  : 

I.  —  nf:P.KnTEMEXT  de  GRENOBLE. 

M.  de  Courtois-Mi  nul,  doven  de  l'églisG  ciilliôdrole  el  vicaire 
gOiiùrnl  du  diocOse  Ju  Greiiubru, 

i\oblc3se. 

MM. Le  mnrquis  de  Pina  Saint-Didier. 
Lo  comte  <ÏA'jouU. 

Tiers  ètnt. 

MM.Piot-DesPifit,  avocul  cnusislnriat  au  poiiomeiiL  de  Grc- 

ttobli;,  proprl^tûipB  ù  llorbcys. 
Dfihiiini,    prolesseur    de   muUiémaUques,    propriélaire  A 

Noyarey. 
Fèrier-Ldgvartyet  négociant,  propHélairo  â  Soiat-Ismier. 

IL    —  DEPARTEMENT  DE  VIENNE. 
CU-njè. 

M.  de  Corbeau  de  Saini-Atbin,  doyen  de    la    métropole  ÛC' 
\ierinc. 

Noblesse. 

MM.Lg  hnron  Vautx,  président  à  mortier  on   pnrleraenl  dfi 
(îi*cnohln. 
Le  comte  de  Valin, 

Tiers  Mat. 
MM. de  A'ri/i^s,  avncnt,  propi'itMtiii-e  n  Chnnns. 

PdAcrtl,  mL'decîn.  pri>pr'ii.*Uiii-p  û  la  Cùte-SHÎiil-André. 
PittnUcr,  pi-otiriùluifo  d  Ci-emieu. 

IlL  —   DÉl'AHIKMENI-   UE  ROMANS. 

Noi>lcssc. 
M.  Le  comte  de  La  Ti(acke. 

Tiers  étui. 
M,  Sadîn,  vibaiily  du  GroUivandan,  proprltjlalfe  it  Albon. 
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Bmbres  des  assemblées  UéparLemefilalos.  Ils  consti- 
hièreut  la  commission  inlei-métliaire,  chargée  de  re- 
présenter rassemblée  dans  l'inlervalle  des  sessions. 
Ils  nommèrent  des  commissions  et  entendirent  leurs 


ilM,  de  la  Cour  tl'Ambû3ieu,  avocot,  proprioUilre  a  Itomons. 
Vernet,  iiiigocioiU,  pi-opriOUiiro  ù  SuJnt-Donal. 

IV.  —  DUPARTCMKNT  DE  VALENCE, 

Xoblesaa. 

MM. Le  marquis  à'Autichamp. 
L         Le  mui'uuis  de  Vcsc. 


Tilts  état. 


MM. do  Rosttiing  de  fa  BraionnièrGf  prapriiïtalre  û  Valence. 
J''«fr;»fl(-r/-oc«(Y,  propriétoire  h  Saou. 

y.  —  DÉPARTEMENT  DE  GAP. 

Cierge. 
M,  l'évoque  de  Gup. 

NoblcssCw 
M.  l.e  marquis  de  liecigUrtsc-MotUffanlin. 

Tiers  état, 

MM.de  Ctvssy,  vitiaillj  d'Emliniii,  proprièlaipe  audit  lieu. 
Fimtin,  avocal,  pi-opHeiaire  tluns  la  Vïillée  de  Queyras. 

VL  —  DBPAnTEMENT    IHv    MONTÉUMATU 

Clûryù. 
\i.  Lngier  de  Vnugelns,  chanoino  et  \'tcaipe  génôpal  de  Die. 

Isiobiesee. 
M.  Le  marquis  de  Viennoif!, 

Tiers  état. 

WW.yure  rils,  iiêfTouiaiil  cl  pt'oprtélaii'o  à  Mollans,  diius  les 
Boroiintee. 
Frfit^giiiH,  iiOgoi'innt  r>l  |iropi-iolnii'G  :'i  Saiilse. 

M.  »U'  SniUuit»,  pi'L'Vtil  tlii  ctuipilro  île  SuiiiUPiiiil-Trois-Clii'i- 
tenux,  csl  iiommù  en  remiilacemoiit  de  M.  Cfiai-zr  dv 
Loc/te,  d>>mlssionti/)ii'o.  l*e  cnnUiiKCiil  da  cicrjiïti  est 
complélc  pur  celte  iiominolion  ;  mais,  comme  c'est  en 
ploce  d'un  iin.'nihre  du  tiors  cUit,  nu  en  rioniuie  un  de 
jilus  de  cet  urdi-e,  iitiisi  qu'un  le  voit  ci-dcs:»us  :  quinxc, 
ou  lieu.de  quulot-/.e. 


rapports  (1),  sur  les  «  objets  d'examen  et  recherches, 
<iu"i(  s'agit  d'indiquer  à  messiours  les  syndics  el  à  la 
commission  intermédiaire  ;  puis  de  communiquer  aux 
assemblées  de  départements,  qui  s'en  occuperont  dès 
leur  formation.  » 

C'est  ici,  dans  l'énuméiation  des  questions  formant 
le  programme  deVassomlilcc  provinciale,  et  soumises 
&  Fexamen  préparatoire  des  assemblées  de  départ&r 
ments,  qu'est  surtout  l'intérêt  de  cette  première  et 
unique  réunion.  On  y  voit  l'importance  de  l'institution, 
et  l'étendue  des  travaux  qui  s'ouvraient  devant  l'as- 
semblée :  Examen  du  règlement  du  4  septembre. — 
Taille,  Capilation,  Vingtièmes.  —  Dégrèvements.  — 
Grandes  routes,  remplacement  de  la  corvéo  des  che- 
mins par  une  contribution  en  arjjent.  —  Ponts  et 
i:haussôes  (digues,  rivières  et  torrents).  —  Bien  pu- 
blic (manufactures,  industrie,  commerce).  —  Ateliers 
dtf  charité.  —  Fonds  pour  rencourageniHut  des  arts 
et  autres  objets.  Bref,  toute  l'administration  de  lapro- 

(1)  SOMMAIIU:   l)K  LA  SliRSION. 

Lundi  t"  octobre.  —  Sôauce  d'auverLurc.  —  Discours  de  l'in- 
Icndant  cl  du  prcsidcnl. 

Mordi  2.  —  Mc'Sfso  du  Soiiil-Espril,  l'i  réîrlisi>  collégiale  de 
^^airll-And^o.  —  NomintiUon»  de  commi.^sion.-(. 

Mercredi  3.  —  Ré^lennïnl  poiii-  les  élecUoiis  comitli^mentaires. 
—  Sci*uthi.  —  Nominnlioti  dii  secrcLiirc,  M.  Lonts  Girerd, 
avocîit  uu  i)orlemonl. 

Jeudi. -t.  —  Nonniiultoii  de  lo  nioîtio  des  membres  des  assem- 
blées do  dôparteiTH-'filé. 

Vendredi  5.  —  NomiiitiUoii  de  lo  commission  intermédiuire 
provisoire. 

Samedi  6.  —  Siiile  de  celtt>  nominnUon. —  RjipporU  des  cora- 
missiiii-Cê  sur  les  questions  qui  doiveuL  ùtre  c\timtii^es  por 
ju  commi.ssioii  inlermédaire  el  pur  les  os.'ïomhlùottde  depur- 
lemetits.  —  Clftlui-e.  —  Procétf- Verbal  tfes  tiièfinres  île  CAssc/n- 
bivc  ProcincîalQ  tic  Oaup/n'né,  (ruue  a  Grcituble,  itar  Ordre  ilii 
Roi,  le  1"  octobres  et  les  jûurs  suivants.  —  Or-enobJc  mdccvii. 
(Uicbet,  imprimeur. 
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vince.  C'est  bien  ainsi  que  l'entenduit  le  premier  or- 
ganisateur des  assemblées  provinciales,  M.  Necker, 
lorsque,  dans  sou  Compte  rendu  de  1781,  U  résumait 
leurs  fondions,  eu  leur  assiijnant  pour  but,  après  la 
rêpurlition  des  inipositious ,  selon  «  les  formes  les 
plus  favorables  à  lu  justice,  de  prêter  uue  oreille  at- 
tentive aux  plaintes  des  coutribuabi  'S,  de  diriger  la 
confection  des  routes,  eu  choisissant,  pour  y  parvenir, 
le  manière  la  moins  onéreuse  aux  peuplus,  de  cher- 
cher enfin  tous  les  moyens  nouveaux  de  prospérité 
qu'une  province  peut  développer.  »  A  l'exception  de 
cinq,  elles  purent  être  constituées  dans  tous  les  pays 
d'élection  et  fonctionner  régulièrement  (1). 

En  Daupbiné ,  les  assemblées  départementales 
étaient  convoquées  pour  le  10  novembre.  L'assemblée 
provinciale  se  sépara  le  6  octobre  ;  elle  devait  se 
réunir  de  nouveau,  au  complet,  le  15  décembre  sui- 
vant. Elle  ne  reparut  plus.  L'opposition  du  parlement, 
les  événements  qui  se  précipitèrent  la  submergèrent 
et  la  firent  oublier.  Qui  se  souvient  aujourd'hui  de 
cette  tentative  de  représcutation  locale  et  de  décen- 
tralisation, si  heureusement  coni;ue,  si  loyale?  Mais, 
qu'y  a-t-il  qui  ne  s'elTace  et  ne  s'éteigne  dans  les 
orages  de  ces  temps  tourmentés?  L'idée  n'en  fut  pas 
toutefois  abandonnée.  Dans  sa  déclaration  du  23  juin 
1789,  le  roi  dit  :  a  II  sera  établi  dans  les  diverses 
provinces  ou  généralités  du  royaume,  des  étals  pro- 


|1)  A  BofdeaLix  et  m  Hcsniii;on,  l'oppoaiUon  dns  poi-lomfinls 
OQipOcbu  ubsolument  lour  ix-iuiion.  Collos  de  la  Rochelle,  du* 
l.imoffes  el  Ue  Gruuoble,  uprcs  uu  cssui  U'ûlubliâsemcul,  uvor- 
t^renT. 
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vinciaux,  composés  de  deux  dixièmes  de  membres  du 
clergé,  de  trois  dixièmes  de  membres  de  la  noblesse, 
et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers  état.  Les 
députés  à  ces  états  provinciaux  dêlibèperont  en  com- 
mun sur  toutes  les  allaires,  suivant  l'usage  observé- 
dausifts  assemblées  provinciales,  que  ces  états  rem-^ 
placeront.  Une  commission  uitermcdiairc,  cboisie  par 
ces  états,  administrera  les  affaires  de  la  province, 
penilant  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  ;  et  ces  com- 
missions intermédiaires,  devenant  seules  re3[jonsablcs 
de  leur  ges^on,  auront  pour  délégués  des  personnes 
uniquement  choisies  par  elles  ou  par  les  états  pro- 
vinciaux (1).  »  L'institution  s'est  réalisée  en  par- 
tie, avec  moins  de  largeur,  dans  nos  conseils  géné- 
raux. 

Mais,  il  faut  revenir  au  parlement  de  Grenoble,  et 
le  suivre  jusqu'au  bout  de  la  lutte  engagée  par  lui 
pour  écarter  une  autorité  rivale  de  la  sienne.  D'autant 
plus,  qu'il  prépare  par  là  l'agitation  qui  devait  abou-  '' 
tir  à  l'assemblée  de  Viâlle  et  aux  assemblées  de  Ro- 
mans. Il  est  intéressant  aussi,  pour  l'histoire  de  cette 
époque,  d'entendre  le  langage  que  tenaient,  dans  leurs 
arrêts,  ces  grands  corps  de  magistrats,  organes  atti- 
trés de  l'ancien  régime,  qu'ils  contribuèrent  tant  à 
pousser  à  «^a  lin,  et  destinés  à  disparaître  avec  lui. 

Le  6  octobre,  le  jour  même  où  l'assemblée  ppovin- 


(1)  Le  roi  ajoutait  qu'outre  les  objets  dont  les  asâemblùcs 
proviiicialp-S  ètnieiit  cliurgées,  i)  conflernil  ntix  tilats  provin- 
ciaux l'utimiuistralioii  îles  tiojJiLaux,  clés  pfisona,  des  ilc()ùUî  de 
niemlicit*i,  des  ciiriuits+t'ouves.  rinspoction  dos  (lt^peni«îs  dâa 
villes,  10  siirveillimeo  suc  l'eulrcUcn  dus  l'oi-ôls,  sur  lu  gardA 
el  lu  vente  des  bois,  el.  sur  d'îiiitres  matières,  qui  poiirpoifinn 
éKTQ  aJminislft^cLs  plus  uliJcniciit  par  les  pi'oviijces.  'j 
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ciale  se  séparait,  le  parlement  cLatit  toujours  en  va- 
cances ,  la  chambre  des  vacations  ,  se  basant  sur  le 
défaut  d'enregistrement  du  rt^glement  du  4  septem- 
bre, rendait  un  arrêté  de  sin^séance.  Considérant,  di- 
sait-elle, que  si  lodil  de  juillet,  portant  (M'éalion  d'une 
admiuistralion  en  Daupliiné,  avait  été  enregistré,  les 
dispositions  qui  le  complétaient  et  réglaient  sa  mise 
à  exécution,  devaient  l'être  également;  que  le  règle- 
ment du  -4  septembre  n'avait  été  ni  vérilié  ni  enre- 
gistré ;  ordonnait,  par  provision,  qu'il  fût  sursis  à 
Texécution  et  faisait  «  Inhibitions  et  défenses  aux 
communautés  de  la  province  et  à  toutes  personnes  de 
les  mettre  à  exécution  ,  à  peine  d'être  poursuivies 
oxtraordinairement.  »  I^a  chambre  dos  comptes  ren- 
dait un  arrêt  analogue. 

Pour  tous  les  esprits  clairvoyants ,  le  mouvement 
était  ai'rété  ;  les  assemblées  départementales  et  pro- 
vinciales étaient  renvoyées  à  une  époque  indéOnie. 
Ni  les  communautés  ni  les  particuliers  n'oseraient 
enfreindre  cette  défense,  jusqu'à  ce  qu'on  sût  qui  au- 
rait raison,  du  parlement  ou  du  ministère. 

Le  12  novembre,  le  garde  des  sceaux  écrivit,  par 
Tordre  du  roi,  une  lettre  au  premier  président,  par 
laquelle  il  bl;imait  sévèrement  les  magistrats  de  la 
chambre  des  vacations,  pour  avoir  rendu  un  arrêt  sur 
une  matière  qui,  disait-il^  n'était  nullement  de  leur 
compétence. 

Le  15  décembre,  le  jour  où  l'assemblée  provinciale 
eût  dû  se  réunir,  le  parlement,  les  chambres  assem- 
blées, ne  conlirmait  pas  moins  cet  arrêt.  11  décla- 
rait le  règlement  du  4  septembre  comme  non  avenu 
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el  inexécutable,  attendu  qu'il  n'avait  point  été  enre- 
gistré. Or,  a  la  loi  de  la  vérificaLion  et  de  l'enregis- 
trement est  la  première  et  la  plus  inviolable  de  toutes 
les  lois;  elle  est  la  sauvegarde  de  la  conslitulion  de 
la  monarchie,  de  rauLurilé  du  souverain  et  des  droits 
des  sujets;  elle  peut  seule  prévenir  le  renversement 
dus  lois  anciennes,  el  garantir  des  dangers  des  lois 
nouvelles.  »  Pour  la  forme  et  pour  le  fond,  il  criti- 
quait les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement; 
et  aussi,  njoulait-il,  à  cause  des  dépenses  excessives 
qu'elles  entraîneraient  (1). 

Ce  dernier  point  constituait  une  allégation  sans 
preuve;  mais  il  fit  une  grande  impression  sur  l'opi- 
nion. On  commença  de  se  refroidir  pour  une  institu- 
tion, dont  on  envisagea  le  ciité  fiscal.  On  sa  demanda 
si,  indépendamment  de  ce  qu'elle  coûterait  par  elle- 
même,  elle  ne  deviendrait  pas,  entre  les  mains  du 
gouvernement,  une  machine  à  impôts,  qui  le  dispen- 
serait du  contrôle  du  parlement. 

Le  parlement  n'avait  rien  négligé  pour  répandre 
d'avance  l'alarme  sur  ce  point.  Il  y  avait  aisément 
réussi  dans  la  capitale  de  la  province,  où  il  dominait 
par  sa  présence  et  par  la  puissante  clientèle  que  lui 
assujoUissaient  les  noinbruu):  iiiléréls  groupés  autour 
de  lui.  Tout  ce  qui  vivait  des  contestations  litigieus-es, 
avocats,  procureurs,  cl«rcs,  gens  d'alïiûres  de  toute 
sorte,  s'était  agile  et  avait  agité  le  monde  do  ses  sup- 
pôts, des  petits  commerçants,   des  propriétaires  de 


(I)  Arrêt  du  Parlement  de  lyauphuià, 
btt'cs  Proeincialcs.  Du  75  décembre  J78T. 
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maisons,  des  artisans.  Aussi  les  membres  de  rassem- 
blée provinciale  avaient-ils  reçu  de  la  ville  de  Greno- 
ble un  accueil  plus  que  rroid.  A  son  arrivée,  le  prési- 
dent, le  métropolitain  pourtant,  n'avait  eu  la  visite 
d'aucun  corps  coTislitiic,  ù  l'exceplion  de  celui  de 
rhôtel  de  ville,  où  siégeait  l'Assemblée.  A  la  sortie 
de  la  dernière  séanre,  la  foule  avait  fait  entendre  des 
murmures  et  donné  des  sij^aes  de  sou  manque  de 
respect.  C'est  ainsi  qu'avait  été  reçu  d'une  popu- 
lalîon  intelligente  el  lil)érale  ce  premier  essai  d'as- 
àemblée  représentative. 

Maintenant,  celle  méfiance  gagnait  la  province  en- 
tière. On  voulait  plu*r,  d'ailleurs;  et  le  parlement  de 
Gt'enoble  n'avait  pas  manqué  d'employer  le  grand 
moyen  de  défense  et  de  popularité  de  tous  les  parle- 
mentSj  en  demandant  la  convocntioti  des  éliits  géné- 
raux. Déjà,  le  21  août,  â  propos  de  l'exil  du  parlement 
de  Paris  à  Troycs,  il  avait  dit,  dans  un  arrêté  :  a  La 
situation  critKiue  des  affaires  exige  impérieusement 
la  convocation  des  étals  généraux. 

«  C'est  dans  celte  assemblée  seulement  qu'on  pent 
prendre  des  mesures  certaines  pour  fixer  la  quotité 
des  tributs  et  leur  emploi;  qu'on  peut  garantir  la  so- 
lidité des  dettes  contractées  au  nom  de  l'Etat;  qu'on 
peul  délibérer  légalement  sur  la  disposition  la  plus 
avantageuse  du  domaine  de  la  couronne,  et  que  des 
sujets  soumis  et  lidèles  peuvent  faire  connaître  ré- 
tendue de  leurs  maux  â  un  roi  bienfaisant. 

«  Dans  l'origine,  nos  souverains  faisaient  les  lois 
dans  les  assemblées  el  avec  rassentimenl  des  Français. 
Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  ils  ont  convoqué 


^■P" 
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fréquemment  les  états  généraux,  pour  pourvoir  ans 
besoins  du  royaume  et  régler  les  subsidt;s.  En  -1338 
et  1339,  il  fut  arrêté,  en  présence  du  roi,  «  qu'on  ne 
pouvait  imposer  ni  lever  taille  en  Fronce  sur  le  peu- 
ple, mâmc  en  cas  de  nécessité  ou  utilité,  que  de  l'oc- 
troi des  états.  » 

Et,  après  uiitï  critique  très  vive  de  l'administration 
des  (inanccs,  particulicrenienl  sous  M.  de  Calonne, 
il  terminait,  en  suppliant  le  roi  «  d'assembler  inces- 
samment les  états  généraux»  pour  sonder  les  plaies 
profondes  de  l'Etat  et  y  apporter  les  remèdes  conve- 
nables; lui  reprôsentanll'impossibilité  où  seraient  les 
cours  de  procéder  à  la  vérification  et  à  l'enregistre- 
ment d'aucuns  nouveaux  impôts,  qu'ils  n'aient  été 
préalaljlement  consonLis  par  la  nation  (1).  » 

Il  est  bien  évident  que  celte  perspective  des  états 
généraux,  qui  commençait  à  dominer,  à  enflammer 
tous  lês  esprits;  dans  laquelle  on  apercevait  le  remède 
à  tous  les  maux,  était  pour  faire  dédnigner  el  oublier 
d'utiles  mais  modestes  assemblées  de  contrôle. 

Mais,  les  parlements  s'élyient-ils  toujours  montrés 
sî  scrupuleux?  N'avaient-ils  point  enregistré  d'édits 
bursaux,  depuis  la  dernière  réunion  des  états  gé- 
néraux, en  1614?  N'était-ce  pas  depuis  lors  qu'avaient 
été  introduits  dans  le  domaine  fiscal,  et  la  capitalion 
el  les  vingliC'ines,  les  droits  do  contrùlu  et  ces  exten- 
sions successives  de  la  taille  ,  comprises  dans  le  se- 
cond brevet,  véritables  impôUi  nouveaux,  qui  avaient 
prodigieusement  enflé  le  chilTre  primitif  de  la  coulri- 

(l)  Arrêté  du  Parlement  de  Dauphinà,  du  SI  août  1787^ 


L*ASSEMBLÉE  PROVIN'CIALE.  43 

bution  foncière  (■!)?  Tous  n'avaient  pas  été  enregis- 
trés dans  des  lits  de  justice.  Tous  avaient  pu  se  pro- 
duire, soit  par  h  complaisance,  soit  par  l'impuissance 
dos  parlements. 

La  capilation  elles  vingtièmes,  il  est  vrai,  portaient 
sur  tous  les  sujets  du  royaume ,  sans  distinction  de 
privilégiés  ou  non.  C'élaîL  entrer  dans  la  voie  de  l'é- 
galité dovaul  rinipôt:  mais  cela  n'avait  pas  sufiipour 
remettre  â  flot  les  finances  de  TEtat.  La  progression 
des  vingtièmes,  dont  le  troisième  avait  été  consenti 
par  le  parlement  en  1782,  n'y  suffisait  pas  encore.  Il 
fallait  arriver  â  faire  conlrihuer  plus  largement  le  pays, 
sans  excepter  le  clergé  et  la  noblesse.  Succombant 
sous  le  poids  de  ses  embarras  d'argent,  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVI  réunit  la  première  assemblée  des 
notables.  Sur  la  proposition  du  roi,  elle  vola  un  im- 
pôt dit  territorial,  assis  sur  toutes  lus  propriétés, 
quelle  que  fût  la  qualité  de  celui  à  qui  elles  apparte- 
naiejit.  Le  produit  en  était  abonné  sur  le  pied  de  quatre- 
vingts  millions.  Cette  assemblée  élait,  cependant, 
composée  de  privilégiés,  même  et  en  grande  majorité 
pai'mi  les  députés  se  rattachant  au  tiers  état  et  les 
ofticiers  municipaux  ÇH).  Mais  elle  était  absolument 
sans  pouvoir  pour  engager  la  nation.  Elle  avait  voté 
également  un  iinpùtsur  le  limlire.  En  compensation, 


(1)  Voir  cj-des^us,  IntroOucîion,  p.  Lvm  cl  Ifi  noto. 

(2)  Elle  sccomprtsnU  de  &oj>l  pi-incos  du  s^iny,  «luulorze  évii- 
ques  ou  archevêques,  li'onle-six  pairs,  ïmirécltaux  ou  kbii^''*- 
hommcs,  douze  conseillers  d'Etiil  ou  maitrcs  dos  roquèles, 
Irentc-iuiil  [na>!isn'yls  de  l'uivire  judinjuiri',  douze  dêjiul^.s  des 
poys  d'êtuts,  viugl-cinq  ofïkiers  niuxiicipuLt.v.  Eu  lout,  œutqua- 
runlu-quulre  lueiubivas. 
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elle  suppiimait  la  corvée  publique  et  établissait  les 
assemblées  provinciales. 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  les  deux 
impôts  lïouveaux,  sur  la  terre  cl  sur  le  timbre,  en  dé- 
clarant qu'aux  étals  généraux  seuls  appartenait  le  droit 
de  les  concéder.  Le  G  aoùti787,  le  fameux  lit  de 
justice,  tenu  î\  Versailles,  lui  forga  la  main.  De  retour 
à  Paris,  il  rédigea  une  solennelle  protestation.  Le 
15  aoùt^  il  fut  exilé  à  Troyes.  Une  des  conditions  sti- 
pulées pour  son  retour  devait  être  reuregistremejil 
d'une  nouvelle  aggravation  des  vingtièmes. 

Tous  les  parlemonts  de  province  s'associèrentâ  la  lutte 
soulenue  par  CL'lui  de  Paris,  à  ses  épreuves,  à  ses  dis- 
grâces. Le  parlement  de  Dauphiné  fut  un  des  plus  ar- 
dents. Il  avait  raison,  sur  la  question  de  l'établisse- 
ment d'impôts  nouveaux.  Sur  celle  de  l'assemblée 
provinciale,  il  se  montra  plus  préoccupé  de  son  inté- 
rêt personnel  que  de  celui  des  peuples  (1).  11  fut  frappé 
par  le  gouvernement  ;  il  répliqua  avec  vigueur  ;  en- 
traînant peu  à  peu  l'opinion  dans  un  cercle  d'idées, 
dont  sa  propre  existence,  ses  droits  et  ses  privilèges 
étaient  le  centre,  et  qui  devait  aboutir  aux  revendi- 
cations de  ViziUe.  Il  est  vrai  que  tout  lourbillonijait 
on  Franco,  à  celte  époque,  et  que  le  gouvernement 
lui-mi^me,  par  de  fausses  mesures,  semblait  prendre 
à  tâche  d'accélérer  le  mouvement. 


(1)  «  C'«ilnit  lin  corps  noiivonn  nui  s'élevnil,  exempt  dcjajnri- 
tlicUon  de  lu  cour,  (-toi'i  elle  n'avûilfinciino  sénna*.  Quoi  dei>liis 
incnnsliliiliaimel  que  do  voir  quelques  oHlciers  de  jusltire,  éln- 
blis  i>nr  le  souvoroïii  ù  prîxd'orgenl,  s'emparer  du  Kouvernnil 
de  hi  moiinrehic,  encliyliier  Ja  [uiissiiiice  <|ni  led  crtjo,  el  Jes 
peuples  eL  la  nu  lion,  n  'ivii  ilt^  tloiveiU  In  jujitit'o!  »  —  Jii'jîcr'ons 
d'un  f'iUrwlti  Dauhhinvis.  —  JutHet  178H.  nrocliiire  (liiletiips. 
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Le  5  janvier  1788,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  cassa 
ceux  du  parlement  de  Daujihiné,  des  (1  octobre  (cham- 
bre des  vacations)  et  15  décembre,  portant  défense 
d'exécuter  Je  règlement  du  -i  septembre. 

Il  résulterait  de  cotte  conduite  des  officiers  du 
parlement  de  Daiipliiné,  si  elle  n'était  réprimée, 
ajoutait  le  conseil,  «  qu'une  cbambre  de  vacations 
peut  arrêter  rcxccution  de  l'article  d'un  édlt  registre 
par  le  parlement  en  entier. . 

a  Que  le  parlement  assemblé,  après  avoir  enregis- 
tré un  édit,  pourrait  défendre  tout  ou  partie  de  .son 
exécution,  sans  savoir  I:i  volonté  du  roi. 

«  Qu'un  parlement  pourrait  menacer,  au  nom  du 
roi,  d'une  poursuite  criminelle,  des  corps  ou  des 
particuliers,  qui  exécuteraient  les  onlres  directs  du 
roi,  de  quelque  façon  qu'ils  fussent  connus,  même 
par  un  édit  enregistré  (2).  » 

Il  est  certain,  CL'pendant,  qu'un  règlement,  tel  que 
celui  du  4  septembre  1787,  donnait  à  l'êtlit  de  créa- 
tion des  assemblées  provinciales  un  développement 
tel,  innovait  si  francberaent  sur  le  passé,  que  le 
parlement  avait  quelque  raison  d'affirmer  qu'il  était 
comme  un  édit  nouveau  el  qu'il  eût  dû  être  soumis 
à  un  cnreyislrcnicnt  particulier.  Mais  le  parlemeiit 
avait  torl  d'arrêter,  par  dépit,  par  intérêt  personnel, 
l'exécution  d'une  mesure  avantageuse  au  pays.  Nou- 


(I)  ArrùU'  lin  Conseil  (f'K fat  fia  Roi,  qui  ordonne  la  cassation 
d'un  ArvH  rfiulu  j>ar  la  Chambre  des  Vtications  du  Parlement 
de  Gre/iublf,  le  6  ociubrr  ITH?  ;  eftsffuibttf  celui  ri'ndii  j/ar  le  Par- 
lenteni  assemblé,  le  16  décembre  de  ta,  niûmc  année f  concernant 
les  Aascmbléea  Prucincialcs.  5  /uncicr  1788.  —  N.  H.  Nyon,  Im- 
primeur du  Parlement. 
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velle  preuve  de  rincoiivéïiieiil  de  remettre  à  un  corps 
jutUi.iiUi*e  l'enregislrement  des  lois,  et  du  peu  de 
garantie  réelle  qui  en  résultait  pour  le  bien  public. 

La  lutte  continua,  entre  le  gouvernera  eut,  qui  vou- 
lait opérer  des  réformes  par  lui  seul,  et  la  magistra- 
ture, qui,  se  sentant  alleiiile,  se  défendait  en  invo- 
quant, tantôt  des  droits  que  la  couronne  lui  avait 
maintes  fois  reconnus,  tantôt  rintervention  des  états 
généraux. 

Le  parlement  de  Grenoble  saisissait  toutes  les 
occasions  d'intervenir.  I!  protesta  contre  l'exil  du 
duc  d'Orléans  à  Villors-Coterets,  contre  celui  des 
conseillers  Fréteau  et  Sabalier,  du  parlement  de 
Paris,  internés  aux  iles  d'Hicres.  11  demanda  le  rap- 
pel du  parlement  de  Bordeaux,  exilé  comme  celui 
de  la  capitale.  En  ce  qui  concerne  le  duc  d'Orléans, 
il  avait  un  motif  d'élever  la  voix,  presque  un  devoir 
de  convenance,  le  prince  étant  gouverneur  de  Dau- 
phiné.  Deux  de  ses  membies,  le  président  d'Orna- 
cieux  et  le  conseiller  de  Meyrieu,  (1),  ayant  été 
mandés  à  la  suite  de  la  cour,  par  lettres  de  cachet, 
pour  rendre  compte  des  actes  de  leur  corps,  le  par- 
lement rendit,  le  24  janvier  1788,  un  arrêt,  par 
lequel  il  prescrivait  que  des  remontrances  fussent 
adressées  au  roi. 

Cet  arrêt  mérite  d'être  rapporté  en  partie,  comme 
un  exemple  de  la  hardiesse  avec  laquelle  parlait,  la 


(I)  Ces  deux  msfrislruts  s'étaient  eiKiioIés  par  la  vivncitâ  do 
loui"  oi'positioii  ou  Koi'vorrietnenl.  Cho.^o  siii.LriiMôro.  c'cslclicz 
eus  que  commcncLTonl,  an  mois  de  juillet.  17S9,  eu  suite  il*t  la 
coniuioUon  protluile  pni*  In  journée  de  la  prise  de  la  BusliUo, 
les  incendies  et  \e&  dévnstulious  de  ctiâteniix,  en  Doupliiné. 
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magistrature,  à  cette  époque  ;  et  aussi,  comme 
expression  du  sentiment  que,  d'acconl  avec  l'opinion 
publique ,  elle  manifestait  sur  la  liberté  indivi- 
duelle et  les  lettres  de  cachet.  On  remarquera  la 
distinction  éLal)lie  entre  la  volonté  du  roi,  émise  selon 
les  formes  légales,  c'est-à-dire  par  un  acte  enre^dstré  an 
parlemenf;  elle  devient  alors  souveraine;  et  cette 
môme  volonté  consignée  dans  do  simples  arrêtés 
pris  en  conseil,  qui,  selon  le  parlement,  n'obligfuit 
pas. 

«  La  cour,  considérant  que  les  actes  d'autorité, 
que  l*on  voit  avec  elTroi  se  multiplier  chaque  jour, 
ébranlent  la  constitution  de  la  monarchie; 

j»  Que  l'autorité  légitime  du  monarque  n'est  dis- 
tinguée du  pouvoir  absolu  du  despote,  que  parce 
qu'elle  est  réglée  par  les  lois,  qui  garantissent  à  cha- 
que citoyen  la  sûreté  de  sa  personne,  la  première  et 
la  plus  sacrée  des  propriétés  ; 

s  Que  la  nation  entière  est  blessée  par  la  violence 
faite  au  niuindre  des  citoyens,  parce  que  l'oppressioii 
d'un  seul  les  menace  tous  ; 

»  Que  ses  intérêts  sont  compromis  par  les  vio- 
lences faites  aux  magistrats,  parce  qu'elles  anéantis- 
sent la  liberté  des  suffrages;  qu'elles  étonlfenl  la 
voix  des  seuls  orgaties  qui  lui  restent,  pour  porter 
ses  plaintes  an  pied  du  trône; 

»  Qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  avec  les  lettres 
de  cachet;  que,  sur  une  délation  obscure,  saiis  que 
le  citoyen  qu'on  accuse  soit  entendu,  ni  ne  puisse 
se  défendre,  celte  voie  illégale  met  sa  deslinée  dans 
les  mains  de  l'homme  puissant,  qui  s'établit  à  la  fois 
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le  juge  du  délit,  Tarbitrc  de  la  punition  et  l'exécu- 
teur de  la  peine,  qu'il  trouve  à  propos  d'inlliger; 

»  Que  la  cour  n*a  fait  que  maintenir  l'observation 
des  formes  sagemsnt  établies;  que  les  ordonnances 
ne  lui  peruietlcnt  de  reconnaître  la  volonté  dudil 
seigneur  roi,  que  dans  les  actes  revêtus  des  forma- 
lités qu'elles  prescrivent;  et  qu'elle  ne  peut  déférer 
à  de  simples  arrêts  du  conseil,  sans  manquer  à  son 
serment,  méconnaître  les  lois  du  royaume  et  trahir 
les  intérêts  des  peuples  de  son  ressort.  » 

Dénonçant  ensuite  le  désordre  des  finances,  le 
parlement  ajoutait  :  «  que  leur  épuisement,  un  dé- 
ficit énorme,  l'impunité  dts  déprédateurs  et  la  misère 
des  peuples  n'avei  lissaient  que  trop  ledit  seigneur 
roi  d'écarter  la  méfiance  et  les  soupçons  qu'on  voulait 
lui  inspirer  contre  ses  cours  ;  que  si  leurs  représen- 
tations eussent  été  écoutées,  elles  auraient  pu  pré- 
venir une  partie  des  désordres  et  des  maux  de  la 
France  ; 

»  Que  les  cœurs  sont  fiélriSj  lorsqu'on  voit  une  nation 
généreuse,  distinguée  par  sou  amour  pour  ses  rois, 
presque  entièrement  dépouillée,  sons  leur  nom  et  A 
Tombre  do  leur  auloriLé,  de  toute  propriété,  par 
rcxcès  des  impôts,  et  de  toute  sûreté  personnelle, 
par  les  abus  du  pouvoir  arbitraire  (1).  b 

On    peut    rapprocher  de  ces    considérants    ceux" 
de  l'anét  du  'ii    août  1787,   dont  nous   avons  parlé 
ci-dessus,   également  relatif   aux    finances;    et  Ton 
verra  à  quel  ton  d'amère  critique  était  monté  le  îan- 


(l>  Arrêté  du  PurlcniçtU  de  DaupUiné,  du  24  janvier  178S. 
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gage  tenu  publiquenipnt,  officiellement,  par  ces 
grandes  compagnies,  qui  se  disaient  a  lu  voix  de  h 
nation.  » 

«  Les  cours,  disait  cet  ai'i'At  du  21  août,  ne  pour- 
raient autoriser  l'augmentation  des  subsides,  parleur 
consentement  ou  par  leur  silence,  au  milieu  de  la 
paix  et  pour  fournir  à  des  dissipations  qui  ne  parais- 
sent pas  môme  possibles,  sans  trahir  à  la  fois  et  les 
peuples,  dont  on  anéantirait  la  propriété,  et  le  sou- 
verain . 

»  Dans  Tespace  de  trois  ou  quatre  années,  où  l'on 
aurait  pu  profiter  des  avantages  delà  paix  pour  allé- 
ger le  fardeau  des  peuples,  un  génie  malfaisant  a 
comblé  leur  misère,  en  ajoutant  aux  charges  exis- 
tantes une  charge  accablante  de  plus  de  deux  cents 
millions; 

»  Cette  augmentation  de  charges  ou  de  dépenses 
égale  l'intérêt  d'un  capital  de  pîiis  du  quatre  mil- 
liards, somme  équivalente  à  la  valeur  de  près  tiii 
quart  de  tout  le  sol  de  la  France. 

»  On  ne  peut  imaginer  où  ont  été  englouti.^  neuf 
cents  millions  du  produit  des  emprunts,  tlu  montant 
des  anticipations,  du  bénéfice  sur  la  refonte  des 
espèces,  etc.,  qui  doivent  avoir  été  versés  au  trésor 
royal,  depuis  la  fin  de  1783,  pendant  l'administration 
du_sieur  de  Calonne,  outre  la  rentrée  des  revenus 
ordinaires  et  du  troisième  vingtième.  En  rassemblant 
toutes  les  dilapidations  dont  nos  annales  ont  conservé 
le  souvenir,  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  et 
pendant  le  cours  de  quatorze  siècles,  on  aurait  peine 
à  composer  une  somme  aussi  énorme  que  celle  qu'où 
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H  VU  disparaître  *lans  l'espace  de  moins  do  quatre 
ans.  e 

îl  est  fncilfi  de  se  figuier  l'elTet  que  produisaient 
de  pareilles  di^clarations,  quels  frémissements  île  co- 
lère elles  excitaient  contre  le  gouvernement. 

Les  remontrances,  ordonnées  par  l'arrêt  du  24 
janvier,  ne  furent  rédigées  qu'un  mois  plus  tard,  le 
23  février.  Kn  dehors  de  ces  grands  coups,  qui  reten- 
lissaient  dans  le  public,  il  y  avait  des  ncfîociations, 
rallente  des  événements  et  des  nouvelles  de  la  cour, 
qui  retardaient  les  explosions. 

»  Sir»*,  dis.'iinnt  les  magistrats  de  Grenoble,  votre 
parlement  solllcitîdt  de  votre  justice  le  retour  d'un 
prince  de  votre  sang,  le  rappel  du  parlement  de 
lîordeaux  et  la  liberté  de  deux  magistrats  du  parle- 
ment de  Paris,  lorsque  deux  de  ses  membres  ont 
été  enlevés  à  leurs  fonctions  par  des  lettres  de 
cachet,  et  mandés  à  la  suite  de  votre  cour. 

»  La  liberté  ne  doit  être  ravie  au  citoyen  qu'en  suite 
d'une  accusation  juridique  et  pour  des  crimes  léga- 
lement constatés.  S'il  en  est  privé  arbitrairement  et 
sans  l'observation  des  formes,  il  est  réduit  à  une 
véritable  servitude. 

«  La  déclaration  du  22  octobre  1648  ordonna 
qu'aucun  des  officiers  des  cours  souveraines  et  au- 
tres ne  pourrait  être  troublé  en  l'exercice  et  fonc- 
tions de  sa  charge,  par  lettres  de  cachot  ou  autrement, 
en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  fût.  » 

Le  parlement  protestait  en  même  temps  contre 
l'arrêt  du  conseil  du  5  janvier,  par  lequel  avaient  été 
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cassés  les  siens  des  6  oclohre  et  15  décembre  (1). 
Le  gouvernenionl  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de 
ces  menaçantes  objurfîations.  Des  lettres  patentes  du 
i**"  mai  1788  cassûreiiL  l'arrêt  du  24  janvier,  qui  avait 
prescrit  les  remuutrunces  (2).  Mais  le  parlement  de 
Grenoble  pouvait  se  rassurer  sur  l'avenir  de  l'assem- 
blée provinciale.  Les  choses  av;iient  marclié.  Pour  le 
gouvernement,  il  no  s'agissait  plus  de  ces  réformes 
poiulércea  et  parliellcs,  bonnes  pour  les  temps  cal- 
mes ;  il  fallait,  â  tout  prix  et  vite,  échapper  au  ynulTre 
Gnancier,  qui  sélargissait  sans  cesse  et  menai^ait  de 
tout  engiouLir.  Les  édits  de  mai  allaient  paraîlre  ;  et 
les   mêmes  lettres  patentes,  qui  cassaient  l'arrêt  du 

(1)  Remontra fu:(Ui  du  Paticment  tfe  Daufihinà ,  concernant  {v9 

Lcltrrs  do  Vachr.t  tU  V.\rrH  du  Conseil  du  ^  inncirr  1788. 

•2)  EL  oussi  iintirrOttJii  21  iivriliTSH^  roitilirrt  cerl^iiiios  impo- 
siliuiis.  C'Oïït  uu  nouvel  exuiuule  du  lu  lu^^uii  duiiL  le  parlement 
t>'imini4i,*iiit  (liiiis  loulcti  les  ulVuircë  du  Pitdmiiiiâlratîoii  el.  (k>  la 
ilillh:.iilt(.'  di'S  i-a|i[ii.>rls  iiitj  en  i-ebuUnieiU  enli-o  lui  et  K*  gou- 
veniemenl. 

Le  T  sei>temhi'e  1787,  le  itorleiïienl  ile  Ddiii'hine  iwa'ii  tièfendii 
la  [ici'coption  «les  iiiipiiNiliuiis  dilcH  «  ocirois  iippnrtetianl  on 
roi,  »  cuinmc  îlliigiilcs.  L'n  nn-èl  ilii  conseil  du  3  novembre  uvoit 
cassa  l'tinvl  du  purlemenl,  (;ii  lui  dofoiuhint  d'en  rendm  de 
setnlilrtMcs  i\  l'avenir;  lu  voie  des  l'einoiilraiieos  dev:iiil  lui 
suilii-e.  Le  piirlcfiierU  n'eu  Uonl  uiteim  eoiniile;  et.  le  21  nvril 
178S.  il  rend  im  nouvel  (invl,  laisout  «  dwleimes  aux  receveurs 
particuliers  du  lu  |u*oviiice  de  Duuphiiié,  île  se  dessaisir  des 
sommes  ]>er'.;ueg  elii  percevoir  sur  les  imposUtorisdonl  il  s'agit, 
potii"  In  j,»i'éscnle  année  178S,  jn^iqu'n  co  (pi'il  oi*it  élè  â  cet  èg'ui'd 
slolué,  ainsi  au'il  opporLiendi-tilt  ;  ù  peine  d'en  demeurer  ros- 
iion.^aldes  en  leur  propre  et  prive  nom,  monie  pv'ir  corps;  et  l'i 
toutes  siirlos  de  [lersonnes  de  répartir  el  roeevoii*  loàdltea 
sommes^  à  l'avenir,  sous  rpicl'pie  pretoxlo  '[ue  co  pi'it  i_dre,  i\ 
poiiio  d'être  poursuiMes  extruordiiialreiiieut.  »  —  «t  Non  con- 
tents, disent  Icî^  lettres  ptileutes.  d'avoir,  par  u^^^i  disposition 
que  nous  avion.s  pro.serile  ,  et  cpie  jamais  vous  n'avez  pu  vous 
croire  pcrmisi-,  ûrrêtt;  le  versement  au  Irc.^orroyo]  d'une  partie 
dc=  impositions  doslinéea  ù  notre  service,  vous  n'avez,  pas 
cniiul  de  présentei'eonimc  uiieexaetiuu  iu  perception  faite  on- 
torieuretnfut  de  ces  nni'nies  iinposillous.eu  vertu  deloisf.nre- 
Kwlrees.  el  de  former,  eu  nom  de  notre  province  de  Dûupiiiné, 
Hi  réjtélition  des  «onimes  que  Je  recouvremout  do  ces  Imposi- 
tions avait  procurOcs.  » 
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24  janvier ,  suspendaient  rétahlissemenl  des  assem- 
blées municipales  on  Daiiphinc,  jusqu'à  ce  que, 
d'après  de  nouvelles  inst^uctio^^:,  ([ui  étaient  atten- 
dues, il  piH  être  slatué  défiitilivement  ;  a  allendu, 
disait  le  rot,  que  nous  sommes  informés  qu'il  existe 
déjà  dans  noti*e  dite  province  des  assemblées  munici- 
pales, dont  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  la  con- 
stitution ^  avant  d'y  faire  aucun  changement.  »  C'était, 
au  fond,  la  fin  de  l'assemblée  provinciale.  Ce  n'était 
pas,  toutefois,  ce  que  prétendaient  les  lettres  patentes. 
Au  contraire,  si  l'on  s'en  tenait  à  leur  intitulé,  elles 
avaient  pour  but  d'assurer  la  prompte  réunion  de  cette 
assemblée  (1).  Le  gouvernement,  préoccupé  de  ses 
nouveaux  projets,  dissimulait  sous  un  artifice  de  ré- 
daction l'abandon ,  pour  un  temps  indéterminé,  de 
l'organisation  de  la  représentation  proviciale. 


(1)  Lettres  Patentes,  fionnàcs  à  VrrsaiUcs  le  7"  mai  1788,  nuf^ 
en  causant  l'Arrût  du  J'arl/'mfnf.  do  (irtmohta,  fin  24  jancicr  lfS8, 
ordonnent  que,  sans  s'arrêter  audit  Arrêt,  ainsi  qu'aux  Arrtités 
ffui  l'ont  pfccédèf  i'Assenibiùe  Provinciale  de  cette  Procince  sera 
formée  et  iiiccséamnienC  mise  en  aelicilù,  cunfonnénwnt  dUJe 
Ordres  de  Sa  Afajrsté  et  «  l'Edit  de  sa  création^  du  mois  de 
juiUet  JTH7.  —  Imprimerie  royale. 
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LES    ÉDITS     DE     MAI 


CHAPITRE   PREMIER 

Bdlts  do  mai  1788 

Les  édits  de  mai  devaient  soulever  de  bien  autres 
résistances  que  l'établissemenl  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, occasionner  de  véritables  troubles;  et  la 
cause  du  parlement,  se  confondant  avec  celle  qui 
passionnait  l'opinion  publique,  d'accord  avec  la  volonté 
de  tous  de  résister  à  l'arbitraire,  allait  devenir  la 
cause  de  la  nation  entière.  Sur  ce  terrain,  il  y  avait, 
en  dehors  du  ministère,  unanimité,  snns  distinction 
de  classes  :  privilégiés  ou  non  privilégiés  pensaient 
de  même. 

Les  édits  de  mai  comprenaient  deux  parties  :  l'in- 
stitution d'une  assemblée  politique ,  appelée  cour 
plénière,  et  une  réforme  judiciaire.  I/assemblée  po- 
litique était  une  réédition  peu  réussie  de  rassemblée 
des  notables.  La  réforme  judiciaire  avait  un  objectif 
excellent  et  contenait  certaines  dispositions  très  heu- 
reuses, à  côté  d'autres  plus  que  critiquables. 

Les  souvenirs  que  rappelait  le  nom  de  cour 
plénière,  étaient  ceux   des   fêtes  qu'au  moyen  âjje 
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donnaient  à  leurs  vassaux  les  rois  et  les  princes  de 
la  féodalité.  Le  ministère  la  faisait  remonter  plus 
haut  :  il  prélendait  roproduii'e  les  anciennes  assem- 
blées nationales  du  champ  de  mars  et  du  champ  do 
mai.  De  là,  le  mot  «  rétahîissemeiit  »  qu'il  employait; 
«  miséruhle  ruse,  d  dit  Barnavc  (1);  qui  ne  pouvait 
tromper  personne.  La  cour  (jléniére  se  composait  du 
chancelier  tm  du  garde  des  sceaux,  des  princes  du 
sanfî,  des  pairs,  du  grand  aumônier,  du  grand  maître 
de  lu  maison  du  roi,  du  grand  chambellan  ^  du  grand 
écuyer,  de  deux  archevêques,  deux  évêques,  deux 
maréchaux  de  France ,  deux  gouverneurs  de  pro- 
vince, deux  lieutenants  généraux,  deux  chevaliers 
des  ordres  du  roi,  quatre  autres  personnes  quahHées, 
du  capitaine  des  gardes  accompagnant  le  roi,  de  la 
grand'chainbie  du  parlement  de  Paris,  de  dix  conseil- 
lers d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes,  d'uu  membre  de' 
chacun  des  parlements  de  pravmce,  de  deux  membres 
de  la  cour  des  comptes  cl  deux  de  la  cour  des  aides. 
Ceux  que  ne  désignaient  pas  leurs  fonctions,  étaient 
nommés  à  vie  pnr  le  l'oi  et  irrévocables.  Comme  as- 
semhlée  nalionalc,  cela  laissait  â  désirer.  Il  n'y  avait 
même  plus  les  députés  des  pays  d'états,  ni  les  offi- 
ciers municipaux ,  de  la  première  assemblée  des  no- 
tables. 

Une  cour,  ainsi  composée,  ne  pouvait  avoir  d'autre 
aulurité,  que  celle  d'un  simple  conseil  du  roi,  émet- 
tant des  avis,  qui   n'engageraient  ni  le  prince  ni  la 


(I)  Esprit  (les  Edits,  enregistrés  tnilitairemcnt  au  Parlement  de 
'i7'enol/ie,  (e  10  niai  1788,  —  Œuvres  de  Bai-nave,  L  IV,  p.  403. 


&Û 


LES   ÉD1T3   DE   MAI. 

nation.  On  lui  aLlribuait,  cependant,  le  droit  d'enre- 
gistrement; et  c'était  énorme,  puistjue  cela  impli- 
quait le  droit  de  donner  leur  yanclioii  nux  actes  de 
Vautorité  royale,  de  l'aire  paHScr  dans  le  domaine  de 
la  législation  les  arrtUés  du  conseil,  les  impôts,  qu'il 
uonviendrniL  au  gouvernement  d'établir,  les  emprunts. 
Il  était  dit,  il  est  vrai,  que  renrej^islrement ,  par  la 
cour  pléniére,  d'impôts  nouveaux,  n'aurail  qu'un  cITet 
provisoire,  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  états  géné- 
raux. Mais,  qui  ne  sait  qu'en  fait  d'impôts,  le  provi- 
soire est  toujoui-s  défmilif?  Et  comment,  d'ailleurs, 
revenir  sur  les  faits  aoeoniplis,  réparer  les  torts  faits 
par  des  impositions  acquilléi^'"?  Avec  une  telle  attri- 
bution,  il  n'était  plus  besoin  de  convoquer  les  étals 
généraux,  et  les  ministres  se  trouvaient  débarrassés 
du  contrôle  et  de  l'opposition  des  parlements. 

Te!  était,  on  eiïet,  le  but  pnucipal  des  cdiils  : 
anéantir  l'autoiité  gênante  des  parlements.  Après 
avoir  perdu  le  droit  d'enregistrement  ,  ils  voyaient 
encore  leur  importance  judiciaire  diminuée,  par  la 
création  de  grands  bailliages,  qui  entamaient  fortement 
leur  compétence.  Au  lil  de  justice  du  S  mai  1788,  où 
furent  enregistrés  les  édits,  le  discours  royal  ne  dis- 
simule pas  la  pensée  qui  les  a  Lrisiiirés  :  a  Non  con- 
tents, dit  le  roi,  d'élever  l'opinion  de  chacun  de  ses 
membres  au  niveau  de  ma  volonté,  mon  parlement 
do  Paris  a  osé  faire  entendre  qu'un  enregistrement, 
auquel  il  ne  pouvait  être  forcé,  était  nécessaire  pour 
conllrmer  ce  que  j'aurais  déterminé,  même  sur  la 
demande  de  la  nation.  Les  parlements  de  province 
se  sont  permis  les  raémes  prétentions,  les  mômes 
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entreprises.  Je  dois  à  mes  peuples,  je  meiloia  à  moi- 
mérne,  je  dois  ù  mes  successeurs,  (l'arrêter  de  pareils 
écarts.  Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une 
époque  salutaire  pour  mes  sujets  ;  commencer  la 
réformatiou  de  l'ordre  judiciaire  par  celle  des  tribu- 
naux, qui  en  doit  ûtre  la  base;  procurer  aux  justi- 
ciables une  justice  plus  prompte  et  moins  dispen- 
dieuse. L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau. 
Le  parlement  était  unique,  quand  Philippe-le-Bel  le 
rendit  sédentaire  â  Paris.  Il  faut  à  un  grand  Etat  un 
seul  roi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistrement;  des 
tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu,  chargés  de  juger 
le  plus  grand  nombre  des  procès;  des  parlements, 
auxquels  les  plus  importants  seront  réseivés;  une 
cour,  unique  dépositaire  des  lois  communes  à  tout 
le  royaume  ,  et  chargée  de  leur  enregistrement; 
enfin,  des  (^lats  généraux,  assemblées  non  une  fois, 
mais  toute  les  fois  que  les  besoins  de  l'Etat  l'exige- 
ront (1;.  » 

Un  corps,  composé  comme  la  prétendue  cour  plé- 
nière,  n'oITrall,  pour  lu  vériticatioii  et  l'enregistre- 
ment des  lois  générales,  que  de  faibles  g;»ranlies 
d'impartialité  et  do  lermeté,  A  ce  point  de  vue,  les 
parlements,  quelque  im[iarfaile  et  peu  fondée  que 
fût  leur  intervention  ^  devaient  inspirer  plus  de  con- 


(1)  Diicoitrs  du  Hoi,  à  Voucerturti  et  «  (ajin  du  Lit  ite  Justice, 
tenu  à  Vcreaittcs,  ic  8  ruai  l?8fi.  —  Discours  de  AI.  le  Garde  de» 
Sccfittj;  pour  annon cor  l'Ordomuince  du  Roi  sur  CA  dmmistration 
do  ta.  Justice'  t't'dif-  du  Hoi,  portant  suppro»ifinn  des  Tribunaux 
(te.xcaptioji  ;  la  Déclaration  du  Roi,  relative  à  t'Ordonnance  cH- 
minellf  :  CEdit  du  Roi,  portant  réduction  d'Offices  dans  ta  Cour 
de  Furti';tH'tU  de  Paris:  PEditdu  Roi, portant  rûtabli^scment  de 
la  Cour  PtéMére;  ta  ÙèvlurtiUvn  du  Roi  sur  les  Vacances. 
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fiance  et  reprenaient  leurs  avantages.  En  s'oppo- 
saul  à'  la  nouvelle  orgunisatio:i,  ils  défendaient,  avec 
Iem*s  privilèges,  les  droits  de  la  nation ,  les  lois  dont 
le  dépôt  leur  était  confié.  Quant  à  la  réforme  judi- 
ciaire, ils  n'eussent  pu  alléguer,  pour  la  combattre, 
que  (les  raisons  déguisant  plus  ou  moins  l'intétèt  per- 
sonnel, si  le  ministère  ne  leur  eût  fourni  des  arraeSj 
en  gâtant  le  principe,  qui  était  bon,  par  des  détails 
d'application  imprudents. 

Ainsi  que  le  disait  le  roi,  dans  son  discours,  cette 
réforme  avait  pour  but  de  rapprocher  la  justice  des 
justiciables ,  en  augmentant  le  nombre  des  tribu- 
naux; de  la  rendre,  par  cela  même,  plus  rapide  et 
moins  coûteuse. 

A  cet  elTet,  il  était  créé,  dans  le  royaume,  quarante- 
sept  grands  bailliages,  faisant  office  de  cours  d'appel 
(germe  de  ce  qui  existe  de  nos  jours),  et  jugeant  en 
dernier  ressort  les  ulïuires  criminelles  et  les  procès 
civils,  intéressant  les  membres  du  Liers  étal;  les 
procès  civils,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  raille 
livres.  Au-dessous  des  grands  bailliages  et  formant 
tribunaux  de  première  iusLuiice,  au  civil  et  au 
criminel,  les  anciens  bailliages,  érigés  en  prési- 
diaux  (-1),  jugeraient  en  dernier  ressort  jusqu'à 
quatre  mille  livres.  Un  des  avantages  de  la  réforme 
était  de  réduire  invariablement  à  un  seul  degré  d'appel 


<1)  l.cs  pr-ùsidianx  fivHJeiU  6lè  étciblis  en  1551,  |un'  Honri  H, 
riniis  iouto>(  Ie>  vine^  un  pou  înifiorliinlns.  onieiis  vénaux, 
comme  les  outres^  ilsnvaieni  en  d'iiboi'd  nue  compi-tcni;c  peu 
clendiic  (en  clci'inei*  ros&url,  ticux  cnnL  cini^tiiinlo  livres  ou  dix 
livres  de  renie,  volciir  du  temps).  Leur  ponvoii-  avilit  été  ttug- 
mcalé  en  1T74. 
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les  cohteslations  civiles,  qui  eu  comporlaient  jusqu'à 
cinq  et  six,  et  d'amener  également  à  deux  degrés  de 
juridiction  les  pouriiuites  criniiiielles,  souvent  tran- 
chées par  un  seul  juge. 

En  ce  qui  coacernait  le  Dauphiiié  et  le  ressort  de 
son  [larlement,  la  nouvelle  organisation  instituait 
deux  gi'ands  bailliages,  celui  de  Gralsivaudaa  et  celui 
de  Valence.  Le  grand  bailliage  de  Graisivaudan,  séant 
à  Grenoble,  comprenait  le  le&sort  de  l'ancien  bail- 
liage de  ce  nom,  ta  justice  do  Grenoble,  le  bailliage 
de  Bfiauçon,  les  bailliages  et  les  justices  d'Embrun 
et  dû  Vienne.  Le -grand  bailliage  de  Valence  compre- 
nait l'ancien  ressort  de  la  sêuéchaussée  et  du  prési- 
dial  de  ce  nom,  la  sénéchaussée  de  Moutélimar,  la 
justice  et  la  principauté  d'Orange,  avec  ses  dépen- 
dances, les  bailliages  du  Buis,  de  Gap,  de  Saiat-Paul- 
IVois-Cliàteaiix  et  les  justices  comprises  dans  cet  ar- 
rondissement (1). 

Ainsi,  le  parlement,  après  avoir  pcrriuié  droit  d'en- 
registrement, perdait  encore  les  appels  de  tous  les 
tribunaux  inlcrieurs  et  la  connaissance  de  toutes  les 
causes  reganlant  des  [)LM'sonMcs  du  tiers  état,  soit  au 


<i)  Etat  des  Gr-antls-DatUiages,  érigés  dana  Vétendue  du 
Rof/atinic  /uir  VOrdonannee  du  10  nmi  1788,  et  les  licssorts  et 
Arrondti^iiements  pvoi'isoirement  attritiués  a  chacun  des  dits 
Sii^yeSfpar  le  même  Edit.  —  Imprimerie  royale.  —  Lus  mem- 
bres des  grrtiids  haillingps  ficqiioniiciU  In*  nobh^sse  person- 
nelle. Klle  devicndriiil  li'iiiismissihle,  pour  les  gons  du  roi,  en 
deux  géiiûralious,  lorsque  le  piîre  et  Je  H!s  oui*niciit  rempli 
leurs  ronctions,  chacun  panduiit  vin^'t-ciiiq  ans,  on  serulent 
iroris  en  exercice.  Pour  les  conseillers  ou  la  ma;.-tstratiirB 
n&sise,  il  talifiil.  Irois  généralions  et  trente  uns  d'nxorcice  à 
châtaine.  L'entrée  don^i  la  magiâtrulnre  exifjrouit.  itn  Btag-o  au 
barreau  ou  dans  un  tribunal  inrùrieur  et  l'âge  de  vlti^jt-cinq 
ans  révolus,  nxceptù  pour  le,s  111s  de  magislrnls.  Nul  n'avait 
Yoix  delibérative,  avant  li'ente  ans.  —  Ordounance  de  mai. 
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criminel,  soit,  en  matière  civile,  jusqu'au  chilïre  du 
viugt  mille  livres;  ce  qui,  dans  uu  leiiips  et  dans 
une  province  où  les  grandes  fortunes  élaient  rares, 
réduisait  sa  compétence  à  un  cliamp  bien  étroit.  Il 
lui  restait  les  causes  des  ecclésiastiques  ot  des  nobles, 
au  civil  et  au  criminel.  Celait  le  point  le  moms  heu- 
reux de  la  nouvelle  législation,  et  le  parlennmt  nu 
manqua  pas  de  criliquor  avec  vivacité  cette  disposi- 
tion fâcheuse,  qui  assimilait  les  moiiidn's  litiges  des 
membres  des  deux  premiers  orthes  aux  plus  grands 
intérôls  de  ceux  du  troisième,  même  aux  questions 
intéressant  l'honneur  ou  la  vie.  Mais,  au  moment  de 
demander  au  clergé  et  à  la  noblesse  de  grands  sacri- 
(ices  pécuniaires,  sur  \\n  pied  d'égalité  avec  le  tiers 
élat,  on  avait  cru  habile  rJo  leur  accorder  celte 
distinction,  de  dépendre  d'une  juridiction  supé- 
rieure. 

La  réforme  judiciaire  comprenait  encore  la  sup- 
pression des  tribunaux  d'exception  et  une  améliora- 
tion notable  de  la  jusiice  criminelle. 

Sur  le  premier  point,  il  y  avait  quelques  réserves 
à  faire;  car,  si  la  plupart  des  tribunaux  supprimes 
méritaient  de  l'être,  encombraient  le  domaine  judi- 
ciaire, déroutaient  les  justiciables  et  donnaient  lieu 
à  des  abus,  le  principe  d'une  justice  administrative, 
distincte  de  celle  de  droit  commun,  telle  qu'elle  fut 
orjianiséc  depuis  par  les  allrilnitiotis  données  aux 
conseils  de  préfecture  et  au  conseil  d'état,  n'en  est 
pa.s  moins  vrai  en  beaucoup  de  cas.  Sauf  donc  à 
revenir  en  arrière  sur  quelques  points,  c'était  un 
grand  bienfait  que  de  faire  disparaître  et  les  bureaux 
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des  finances,  el  la  cViambre  du  dotiiaine  et  du  trésor, 
et  les  juridictions  des  traites,  des  greniers  à  sel,  des 
eaux  et  IbrêlSj  et  les  élecLions  U).  «  Chaque  espèce 
d'intcrdt,  disait  le  garde  dos  sceaux  dans  son  discours 
au  lit  de  justice  du  8  mai,  a,  pour  ainsi  dire,  ses 
juges  particuliers  dans  les  états  du  roi.  Ses  sujets  ne 
savent  à  quel  Lnbunul  ils  doivent  demander  justice. 
Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux,  des  procès 
continuels  de  compétence.  La  plupart  des  juges  qui 
les  composent  ne  sont  pas  même  tenus  d*êtro  gra- 
dués. Tous  ces  offices  de  judicature  sont  également 
onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptions  dont  les 
titulaires  ont  droit  de  jouir.  »  Et  Tédit,  qui  pronon- 
çait leur  sui>pression,  ajoutait,  que  déjà  les  état.s 
généraux  d'Orléans  et  de  Blois,  eu  15C0  et  1576, 
avaient  demandé  la  réduction  des  ofUces  et  raboli- 

r 

tion  des  tribunaux  d'exception;  qu'on  n*avait  pu  y 
procéder  et  que  inème  de  nouveaux  tribunaux  avaient 
été  établis  depuis  lors,  c  II  s'en  est  suivi,  entre  les 
juridictions,  des  conflits  continuels,  et  entre  les  jus- 
ticiables, des  procès  dispendieux,  avant  même  de 
pouvoir  demander  justice,  pour  faire  décider  devant 
quels  juges  leurs  alTaires  seraient  portées.  Les  gages 
et  droits  attribués  à  la  plupart  de  ces  officiers,  les 
exemptions  qui  leur  sont  accordées,  l'entretien  même 
des  bLiliuienls  où  ils  tiennent  leur  séance,  ont  furmé 
sur  notre  domaine  une  charge  excédant  l'intérOt  de 


(I)  Grenoble  avoit,  indâpcndnmmcnt  de  son  parJeinent  et  de 
sa  cUombre  des  comptes,  un  burouu  des  Hnancns,  un  tribuiiul 
d'ûlecLioii  cl  un  siège  de  mailfi.-ie!,  cjui  disparaissaient,  non 
sons  domninge  pour  beaucoup  d'inlerùts  privûK. 
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la  finance  de  leurs  offices  et   le   produit  des   droits 
casuels  qu'ils  peuvent  nous  procurer  (1).  f» 

Pour  ce  qui  était  des  inodilicalîons  a|>porlées  à  l;i 
justice  criminelle,  ellfis  devaient  être  louées  sans 
réserve.  Le  cœur  compatissant  de  Louis  XVI  s'étnit 
toujours  préoccupé  de  Faire  disparaître  les  rigueurs 
inutiles.  Il  avait,  en  1780,  aboli  la  question  prépara- 
toire, celle  qui  se  donnait  pendant  l'instruction, 
et  qui  amenait,  par  la  crainte  qu'elle  inspirait  ou 
par  les  souffrances,  tant  d'aveux  faux  et  désespérés. 
Maintenant,  il  supprimait  l'autre  question,  la  ques- 
tion préalable,  qui  précédait  l'exécution ,  reste  des 
I)arbaries  tortionnaires  de  l'antiquité.  Il  supprimiiit 
aussi  la  sellette  de  l'accusé  (2),  laquelle  cependant 
ovait  été  un  progrès  sur  l'ancien  usage  de  le  faire 
connparaitre  cliargé  de  chaînes  et  debout.  L'édit  pro- 
mettait la  prochaine  réforme  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV  sur  l'instruction  criminelle,  où  il  y  avait 
beaucoup  aussi,  soit  à  adoucir,  soit  à  cban;;er,  dans 
l'intérêt  d'une  plus  exacte  justice.  Dès  aujourd'hui, 
il  était  prescrit  aux  juges  de  spécifier  dans  leurs 
arrêts  les  crimes  ou  délits,  pour  lesquels  ils  condam- 
naient, et  do  ne  plus  employer  celte  formule  vague, 
passée  dans  la  pratique,  qui  pouvait  couvrir  leurs 
excès  de  pouvoir  et  n'offrait  aucun  moyen  de  recours 
au  condamné,  consistant  à  dire  :   «  pour   les  cas 


tion 


(1)  Edfl  au  Roi,  portant  Suppression  des  Tribunaux  d'Excep- 
ion.  Mai  1788.  —  linprimerio  royiile. 

(2)  Celait  un  pelit  siiJ^B  de  bois,  sur  leqtie)  on  roivoîM'oc- 
eusù  do  s'asseoir,  quuluuefuiiinvcf.'  violence.  U  y  Ctattmol,  mois 
assis,  et  plus  à  môme  <ic  soutenir  les  fatigues  cl  les  6niolions 
do  son  proctjs. 


H 
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résullanls  du  procès  »  (4).  Aucune  condamnation  à 
mort  no  pouvait  plus  être  prononcée  qu'A  la  nnajo- 
rité  de  trois  voix  au  moins,  au  lieu  de  deux.  Aucune 
oxécution  à  mort  n'aurait  lieu,  qu'un  mois  après  le 
jngement  et  sur  rautorisatîou  expresse  du  roi;  ce 
tpû  impliquait  l'examen  par  lui  des  pièces  du  procès 
et  permetlîiit  le  recours  en  grâce.  Etaient  exceptés 
toutefois  les  cas  de  rébellion,  émeute,  .sédition,  où 
lu  répression  doit  être  prompte.  D'après  l'ordonnance 
de  1670,  les  jugements  étaient  exécutés,  le  jour 
même  où  ils  étaient  rendus  (2).  Le  roi  ajoutait,  dans- 
Sii  déclaration,  qu'il  avait  l'espoir  qu'on  arriverait  à 
indemniser  les  personnes  poursuivies  criminellement, 
puis  reconnues  innocentes.  Nous  n'avons  pu  encore 
réaliser  dans  la  législation  ce  vœu  équitable  de 
J.ouis  XVI.  En  atlendnnt,  il  ordonnait  l'uRichage, 
aux  frais  du  Ircsor,  du  jugement  d'absolution. 

Mais,  Il's  cli.iijgiimcnt-s  bons  et  utiles  se  perdaîenl 
dans  une  vue  unique  :  co  qui  frappait  d'abord,  c'était 
la  nouvelle  cour  plénière. 

Les  diverses  coutumes  des  provinces  et  des  villes, 
avait  dit,  au  lit  de  justice,  le  garde  des  sceaux,  ont 
fuit  un  chaos  de  la  législation.  Tantôt  le  refus,  tantôt 
les  clauses  de  l'enregistrement  ajoutent  à  ce  désor- 


(li  Celto  mouviiise  coulume  venoll  des  cotii's  srtijverninea, 
i|iii,  iiiî<o.int,  en  gilijiiical,  eu  aecoiiil  ressort,  s'en  l'i^fiiruictUnux 
mittifs  (lo  lu  sentence  des  |j|-einibrs  juKea.  Les  tribiiiiaux.crîmi- 
iiols  s'éluîenl  emiiarês  de  ccUe  tormuTe,  commoili?  lî  la  [loresse 
cl  trop  JedaigiK'uso  (lc«  dovoirs  de  la  jiislice.  I.qh  pi-ocû.^  demeu- 
ftiiontdûs  lorâ  un  .iiyslèro  impOnéli'nldo,  où  les  iiilèruîtîWia  ne 
poiivttLiîut  espérer  ducouvrîr  les  erreurs  commises  ù  leuT'pi*é- 
jiKlice. 

(2)  On  sali  qiiyi  la  jurisprudeDco  révolu lioiinatre  reprît  cette 
|n-ocOdurc  riiidde. 
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drc.  «  Avant  la  création  des  cours  dans  les  pro- 
vinces, dont  la  première  époque  est  du  quatorzième 
siècle,  il  n'existait  encore  que  le  parlement  de  Paris, 
qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le  royaume.  Ce 
premier  parleinenl  fournit  alors  la  cour  pléniêredans 
les  occasions  importantes',  et  celte  cour  pléniére 
était  composée  comme  lo  roi  !a  compose  aujour- 
d'hui (1).  »  M.  de  F^amoignon  eût  été  fort  embarrassé 
do  fournir  les  preuves  hittoriquos  de  ce  qu'il  avan- 
ç.iit  là. 

L'édit  ajoutait  :  «  Notre  édit  concernant  les  assem- 
blées provinciales,  désirées  par  les  notables,  éprouve 
encore,  dans  quolquos-uns  de  nos  parlements,  une 
résistance,  que  l'ulililé  de  ces  assemblées,  et  le  vœu 
de  la  nation  ne  permettaient  pas  de  présumer.  Plu- 
sieurs de  nos  provinces  sont  également  privées  des 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  elles  de  la  liberté 
du  commerce  deH  grains  et  de  la  conversion  de  la 
corvée  en  une  prestation  pécuniaire.  La  prorogation 
du  second  vingtième,  enregistrée  en  noire  parlement 
de  Paris,  déjà  adoptée  par  les  étals  provinciaux  et 
par  plusif'urs  assemblées  provinciales,  est  aussi  re- 
jelée  par  plusieurs  de  nos  cours.  La  loi  morne,  qui 
li.\e  rétut  rivil  de  nos  sujets  non  catholiques  (2),  est 
devenue  l'objet  de  remonlrances  de  deux  de  nos 
cours.  La  nécessilé  de  cette  cour  unique,  commune 
à  tout  le  royaume,  est  devenue  encore  plus  urgenle 
par  la  déclarntion  que  nous  ont  faite  presque  tous  les 


(l)  Disfottra  lie  M Ae  Garde  des  Sceaux,  au  LU  de  Jastico,tmu 
A  VvrsaiUes,  Iv  8  mai  1788. 
iS>  V.  Introduction,  p.  Lvin  et  cvin. 
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parlements,  qu'ils  élaicnt  incomp(?tentspour|>roct'(icr 
il  renregislrement  de  raccroissement  on  de  l'êlablis- 
sement  d'aucun  impôt  »  (1).  La  cour  plénière  était 
au  moins  an!;si  incompétente; 

Sur  celle  création  de  la  conr  p!*5nière,  conception 
plus  qu'incomplète,  les  parlements  avaient  beau  jeu 
devant  le  public,  qui  n'en  pensait  pas  moins  mal 
qu'eux.  «  Dans  un  pareil  corps,  disait-on,  qui  donc 
était  intéressé  à  défendre  les  droits  du  peuple?  Plu- 
sieurs provinces  ont  des  privilèges,  conservés  par  les 
actes  de  leur  réunion  à  la  couronne.  C'est  une  faible 
garantie;  mais  elle  est  inii«jue.  Elle  est  détruite  par 
!a  cour  pléniére,  dont  l'enrej'islremcnt  doit  lier 
toutes  les  parties  de  l'empire.  Le  plus  souvent,  elle 
s'emparera  de  toute  rantorilé.  Non  contrebalancée  p:ir 
une  représentation  du  peuple,  seule,  elle  pourra  sans 
crainte  s'occuper  du  soin  d'accroître  son  pouvoir. 
Chargés  d'enregistrer  les  subsides,  ses  membres  irré- 
vocables ferortt  acheter  leur  complaisance  et  dicteront 
des  lois,  en  menaçant  de  leur  refus  (2).  n 

«  En  abolissant,  disait  de  son  côté  le  p;ïrlement 
de  Grenoble,  la  forme  essenlielle  de  la  vérilicalion  et 
de  l'enregislrement,  pour  fnire  dépendre  le  sort  des 
lois  du  seul  caprice  des  administrateurs,  on  ne  sau- 
rait prévoir  le  terme  où  s'arrêterait  le  despotisme.  Ils 
pourraient  s'altiibuer  de  droit,  comme  ils  l'ont  usurpé 
de  fait,  le  pouvoir  dangereux  de  disposer  des  per- 


CO  Etlff.âulioi,  portant  }iétahUs»cment  <fi^  la  Cour  Ptèniére. — 

Imprimerie  l'oytile, 

'il  M«>iinioi-  :  Hfc/ierches  sur  ks  couses  qui  ont  empûchù  les 
I-'r<ii«;uis  (le  decenir  libres.  U  l,  p.  40. 


LEâ  ËDITS   DE  MAI.  65 

sonnes  des  ciloycns;  et  il  leur  serait  aussi  facllt} 
d*envahir  lours  biens,  en  dêclarmiLle  souverain  pm- 
pnélaire  universel,  que  iren  (lévorer  les  prûduiU,  en 
inullipliaiil  les  subsides  »  (1).  Prufilaut  de  l'avanlago 
qui  lui  <!'lail  olVert,  de  pouvoir  conrondre  ses  piopres 
revendicalions  avec  celles  de  la  nation,  {ti)  il  réclamait 
plus  haut  que  jamais  l'assemblée  des  élats  généraux, 
oùa  les  cuurs  du  royaume  déposeraient  sans  regret  le 
mandat  qu'elles  ont  rct;u,  pour  voir  établir  un  corps 
vraiment  constitutionnel,  dont  VexisLenee  et  les  pou- 
voirs ne  fussent  pas  dépendants  de  l'aulorilé  arbi- 
traire des  ministres,  a  Et  dans  un  arrêt  du  20  mai, 
ii  ajoutait  :  «  Le  rétablissement  de  la  cour  plénière 
e.st  la  dernière  ressource  du  despotisme  ministériel, 
pour  éviter  la  réunion  des  étals  généraux.  Le  tiers 
état  n'y  est  pas  représenté.  » 

On  sait  que  les  édits  de  mai  étaient  une  mesure 
empirique,  imaginée  par  le  premier  minisirc  Hrienne 
et  le  garde  des  sceaux  Lamoignon,  pour  vaincre  l'op- 
posilion  du  parlement  de  Paris  ;  qu'ils  avaient  espéré, 
en  mêlant  des  réformes  véritablement  utiles  à  leur 
nialheureusii  invention  de  la  cour  plénière,  faire  ac- 
cepter celle-ci,  et  du  même  coup  abattre  les  parle- 
ments et  éloigner  la  redoutable  convocation  des  états 
généraux. 


il)  Avrùl  (hi  9  mai  1788. 

(2)  Les  Kcns  malicieux,  ne  se  fiùnaienl  pus  pour  dire  fiuc  sa 
«  romaine  rùsisluiiec  »  cauliuit  surloul  sa  proju-o  rfûretise. 
«  Vniiieinontdcs  cspiils  ïii<|uiets  GtjiilouxeHsayeiil  dopersiioder 
que  nous  ne  devons  .s«  coiii'flg:eii>ie  i-osistancc  ([u'uti  husurJ, 
qui  o  l'on  ijiie  son  exlsleiice  s^est  li'ouvce  comproniisc.  ol  liée 
A  nos  inUji'uU.  u  —  Lettre  d'im  Citoyen  Duuj/hiiioîs  (allribuéo  à 
M.  de  Muriil  MouircrrQnd;, 
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S'ils  avaient  employé  la  forme  tlespoliiiue  du  lit  de 
justice,  de  prime  abord,  avant  qtfaucune  opposition 
eût  pu  se  manifester,  c'est  qu'ils  étaient  bien  sûrs  de 
ne  rien  obtenir  autrement;  et  ils  ne  cberchaient  pas 
à  s'en  excuser.  «  Messieurs,  avait  dit  durement  lo 
garde  des  sceaux  aux  membres  du  parlement  de  Pa- 
ris, ce  n'est  que  dans  cette  forme  absolue  ou  du  très 
exprès  commandement  du  roi,  que  sont  inscrites  sur 
vos  registres  les  meilleures  lois  de  la  monarchie,  » 

Atteints  dans  leur  nMe  politique,  par  la  perte  du 
droit  d'enrcgisiremeut  ;  dans  leur  importance  judi- 
ciaire, par  la  création  des  grands  bailliages,  qui  leur 
enlevaient  la  majeure  partie  des  causes  ;  dans  leur 
digiiiLô  même,  par  l'altributiou  à  la  cour  pléniôre  Je 
la  connaissance  des  cas  de  forlaiture,  imputés  à  leurs 
membres  comme  aux  membres  de  tous  les  tribunaux 
supérieurs,  les  parlements  étaient  encore  touchés  dans 
le  vif  et  sur  un  point  très  sensible,  par  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  leurs  oflices.  La  compétence 
si  étendue  des  grantls  bailliages  réduisait  tellement, 
en  elfet,  pour  les  cours,  le  travail  judiciaire,  que  le 
nomlire  de  leurs  magistrats  devenait  excessif  (1).  îiG 
parlement  de  Grenoble  était  ramené  au  chitVie  lie qua- 
rante officiers,  non  compris  le  premier  président  et 
les  présidents  de  chambres.  Savoir,  à  la  grand'cbara- 


(1)  Cependanl,  si  ron  en  croit  iiiil»  brochure  du  temps,  il  y 
nvnit  un  fort  arriOru  cl'ulVûires.  «  Il  y  a,  lui  piirleruuiil  de  Oi-e- 
noble,  pJii3  de  qunti-c  niillc  procès  di.strUiuéd.  pfmr  lesquels  les 
purlios  se  sont  inrructuousemonl  ôpuiaèos  en  dépenses,  sollt- 
L-italions  et  séjours.  Kn  géni^rnl,  los parlements  voudraienL  nc- 
lïoporer  jusqu'aux  plus  minutieux  dObals,  et  quand  ils  s'en 
sotit  crnpures,  ils  ne  tcrmiinMil  rlt^ii.  ï.n  plujiarl  des  nic>mbi>es 
qui  les  composent,  ignorants  ou  paresseux,  soûl  tout  do  g-luco 
pour  leurs  uevoirs.  »  —  Le  Cri  de  Ut  Raison.  1788. 
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bre,  vingt  conseillers  laïques  et  deux  conseillers  clercs; 
à  la  chïimhre  des  enquêtes,  seize  conseillers  luiques 
et  deux  conseillers  clercs.  La  tournelle  était  composée 
de  dix  conseillers  de  la  granil'clinmbre  et  de  cinq  de 
celle  des  enquêtes.  La  chambre  des  vacations  était 
supprimée.  U  perdait  dix  siê^jes  do  conseillers  (1), 

Allant  au-devant*de  Tobjeclion,  que  c'était  là  une 
violaliou  du  principe  de  l'inamovibilité  des  juges,  le 
garde  des  sceaux  avait  dit,  dans  son  discours,  au  lit 
de  justice  de  Versailles  ;  «  (l'est  l'inaniovibiltté  des 
officiers  et  non  la  perpétuité  des  ofHces  de  judtcature, 
qu'a  établie  l'orilonnauce  de  J.ouis  XI  (2).  Depuis 
t cette  époque,  nos  rois  out  créé  de  nouveaux  parle- 
ments; tisontaboli  des  cours  entières.  Une  suppres- 
sion collective  d'offices,  t[ni  ifest  qu'une  réforme  né- 
cessaire dans  un  corps  de  judicature,  no  doit  pas  être 
confondue  avec  ces  destitutions  individuelles  qui  exi- 
gent uu  jugement  préalable.  »  Ceux  dont  les  ofllces 
seront  supprimés,  conserveront,  en  dehors  de  leur 
corps,  les  honneurs  de  leur  charge,  qui  leur  sera  rem- 
boursée. «  Nous  ne  faisons  d"abord  tomber  la  sup- 
pression, portait  l'édit,  que  sur  les  offices  vacants,  s'il 
y  en  a;  ensuite  sur  les  ollices  dont  sont  pourvus  les 
offîciers  derniers  reçus.  Nous  assurons  aux  ofliciers 
supprimés  le  remboui'sement  de  leur  finance.  Nous 
les  maintenons,  pendant  leur  vie,  dans  les  privilèges 
attachés  à  leurs  oflices;  et  nous  leur  donnons  même 


ii\  £âHdu  /iui,  jiuriunt  Hùduction  tCCtfflces  rf«n<  sa  Cour  de 
Parlentent  rie  Grvnobie.  Mal  1788.  —  Imprimerie  royale. 
(2)  Duïl  octobre  1467. 
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des  moyens  et  des  racUilés  pour  leur  remi)lacemeat, 
lors  des  vacances  qui  pourront  survenir.  » 

Enfin,  pour  couper  court  à  loulos  renaorilraaces^  â 
toute  opposition  selon  les  formes,  le  miuislêre  usait  du 
moyen  ingénieux  de  mettre  les  parlements  en  vacances, 
jusqu'à  ce  que  Les  nouveaux  tribunaux  fussent  établis, 
et  les  causes  ressortissant  à  chacun  d'eux  triées. 
«  Cette  interruption  momonlanôe  de  leurs  fonctions 
sera  d'autant  moins  nuisible  à  l'ordre  public,  que  nos 
cours  souveraines  n'étant  plus  chargées  désormais  que 
des  grandes  causes,  conformément  à  l'esprit  de  leur 
ancienne  institution,  la  célérité  avec  laquelle  ces  af- 
faires majeures  pourront  Ôtre  expédiées,  dédommagera 
pleinement  les  parties  intéressées  du  court  délai 
qu'elles  auront  soulVerl  (1).  n 


CHAPITRE    II 


Résistanoe  du  Parlement  de  Daupbiné. 


Encore  faUail-il,  pour  une  dernière  fois  et  pour  faire 
enregistrer  ces  édils,  qui  les  décapitaient,  que  le  gou- 
vernement eût  recours  aux  parlements,  il  était  tien 
évident  que  la  force  seule,  un  lit  de  justice  à  Paris,  un 
enregistrement  manu  militari  dans  les  provinces, 
pouvait  avoir  raison  des  compagnies  qu'il  s'agissait  de 

(_i)  Dàctarationda  Roi,  sur  tes  Vacances  du  Parlement  de  Gre- 
noble^ 1"  Mai  17a8.  —  Jnipriiueriô  royale.  -J 
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frapper.  Le  lit  do.  juslice  fut  tenu  à  Versailles,  le 
8  mai.  Kii  Dauphiné,  le  5  mai,  des  iellres  closes, 
datées  du  1",  avaient  été  transmises  aux  membres  du 
parlement,  pur  le  duc  de  Toruierre  (1),  commandant 
lie  la  province.  Les  magistrats  étaient  invités  â  se 
jéunir  le  10,  au  palais,  pour  y  recevoir  les  ordres  du 
roi.  Le  t>arlemenl  savait  de  quelle  nature  étaient  ces 
ordres.  Le  9,  il  s'assembla,  et  prenant  les  devants, 
ilans  une  protestation  que,  l'eniv^islrement  accompli, 
il  ne  serait  peut-être  plus  libre  défaire,  il  rendit  Tar- 
rèl  suivant  ; 

«  La  cour ,  avertie  par  les  lettres  closes  ,  datées 
du  1«'  de  ce  mois  ,  adressées  aux  magistrats  qui  la 
composent,  ot  par  les  lettres  à  eux  écrites,   le  5,  par 


(1)  Joies  Cliorlc»  Henri  de  CJcrinonl-Toiincrrc,  Jiic  et  pair  de 
France,  chevalier  dos  ordres  du  roi,  lieutenofit  «éuùrul  do  ses 
orrnùes,  Ijeiiteiiinil  ^^oimrul  el  coiiinuindanl  puiir  le  l'oî  dunâ 
lo  province  tie  Duiiiihiné. 

Il  ùttiU  ultpi's  iigù  lie  soixoiile-huit  tiii^  el  mourul  sur  l'cclin- 
faiid,  lo  2*i  juillet  I7il4,  avant-veille  de  tu  cluitede  Kuhcsnierro. 
Fils  du  marechdl  du  même  nom.  il  eloil  l'oncle  du  comte  Stu- 
nislas  de  Clermonl-ionuerre,  aèpuitï  de  Ju  noblesse  do  Paris 
aux  ôtiiU  Kti'iLTuux,  counu  pour  ses  opinions  libérales,  unii  iu- 
lime  de  M<)uiiier,  detix  foiii  .'lu  pr^^sident  do  l'assemblée  noUo- 
nnle,  massiicn*  le  10  unûl,  17y2. 

Comme  cliel'  dir  !(i  maison  de  Cleniiuiil,  le  duc  de  Tonnerre 
était  premier  baron,  eonnùLûbJe,  grand  moUre  beroditaire  de 
Dauphinê,  firemiei' nommis-nè  de  Im  provuico.  Ce  litre  de  pre- 
mier commis  signifiait  c^Li'il  faisuit  parUe  de  droit  el  au  pre- 
mier raiiK  do  Ja  conimis&ton  itiLermodluirc  ou  intérimaire  des 
etaU  de  Uaupliine. 

Les  ipuilre  yrtifuJs  barons  de  Dîiiiijhiné, étaient  les  cliefs  des 
maisons  de  Clermont,  Sassenuge-Bei-enger,  liresaieu  et  Mau- 
licc  ultei'nalivemeJit. —  Les  pielentlons  de  ceux-ci  n'ayant  ja- 
mais ùte  juHtîv'S  par  les  étals  de  l*i  province,  on  en  avait  décidé 
ainsi  pur  [>ruvisiou.  —  MonLmaur  en  tjupen^-ois.  Sassenugc  éttdl 
eBaleniêiit  eoiniiiis-né. 

Le  coniinaiiLhint  d'une  province  possédait  le  pouvoir  militaire 
elïeclif  et  exeri;uil,  nu  nom  du  rni,  riul^igrito  do  l'aulorilé  8U- 
pc'îi'ieure.  Le^^i^rands  persoiinuties,  pourvus  tles  gonvci'm,'mculs 
cl  placés  biéiun^dipiemenl  au-debsus  des  commond.nits,  n'a- 
vuieut  qu'un  titre  UonoriHqni?.  Le  fiouverncur  de  DaupLiné 
ûluil  uJors,  nous  Tuvons  dit,  le  duc  d'Orlouris. 


'm 
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le  sieiu'  duc  de  Tonnen'e,  lieutenant  général  et  com- 
mandant en  chef  de  lu  province  de  Daupliiné,  que  le- 
dit  sîeur  duc  de  Tonnerre  doit  |iorlerdemain  au  palais 
les  ordres  du  loi,  dont  ou  assure  que  l'objet  ne  doit 
être  connu  que  par  l'ouverture  qui  en  sera  faite  sur 
le  bureau;  et  instruite  qu'il  doit  être  porté,  vers  le 
môme  temps,  de  semblables  ordres  à  tous  les  parle- 
ments, cours  des  aides  et  chambres  des  comptes  du 
royaume  ; 

»  Considérant  que  le  mystère  qui  accompagne  les 
projets  du  gouvernement  et  les  mesures  qu'on  a  prises 
pour  les  exécuter  au  même  instant  dans  toute  l'étei»- 
due  du  royaum^j,  annoncent  que  le  coup  qui  va  frap- 
per toutes  les  cours  à  la  fuis,  ue  peut  «tre  que  funeste, 
à  la  nation  et  destructeur  delà  monarchie. 

B  Que  la  constitution  de  l'Etat  ne  peut  être  chan- 
gée au  gré  des  hommes  hardis  et  entreprenants  qui 
environnent  le  trône,  et  que  les  droits  des  sujets  ue 
sont  pas  moins  sacrés  que  ceux  du  souverain. 

i>  Qu'en  abolissaut  la  forme  essentielle  de  la  véri- 
fication et  de  Tenregistrement  (1),  pour  faire  dépen- 
dre le  sort  des  lois  du  seul  caprice  des  administra^ 
leurs,  on  ne  saurait  prévoir  le  terme  où  s'arrêterait 
leur  despotisme  ;  qu'ils  pourraient  s'attribuer  de  droit, 
comme  ils  l'ont  usurpé  de  fait,  le  pouvoir  dangereux 
de  disposer  des  personnes  des  citoyens;  et  qu'il  leur 
sei'ait  aussi  facile  d'envahir  leurs  biens,  en  déclarant 
le  souverain  propriétaire  universel,  que  d'en  dévorer 
les  pi-oduits,  en  multipliant  les  subsides. 


;• 


(1)  Souâ  avons  déjà  clUi  co  passage.  Nous  le  i^oprodiiJBons  ici, 
poiii*  ne  pas  rompre  la  fitiilo  des  cousiUûrauU  dQ  l'arrùl. 


LES   ÊDITS   DE   MAI.  H 

»  Que  ce  n'est  que  dans  ï'asîemblce  doâ  états  gé- 
néraux, que  la  nation  peut  user  du  droit  île  cousentir 
les  impôts,  droit  aussi  ancien  que  la  monarchie,  et 
faire  entendre  ses  plaintes  sur  les  vices  et  les  entre- 
prises de  radminifîtration;  que  les  cours  souveraines 
se  sont  réunies  pour  en  demander  la  convocation, 
comme  le  seul  remède  aux  maux  qui  aidigcnt  le 
royaume;  et  qu'on  ne  pense  à  détruire  la  magislra- 
lure,  que  parc*'  qu'on  désespère  de  lui  imposer  si- 
lence snr  cette  juste  réclamation,  et  de  la  faire  con- 
sentir à  de  nouveaux  tributs. 

»  Que  transporter  en  d'autres  mains  le  droit  de 
vérifier  les  lois  relatives  à  l'impOt,  dont  les  parle- 
ments sont  en  possession  du  consentement  expiés  de 
la  nation  assemblée  aux  états  de  Blois,  jusqu'à  ce  que 
la  nation  ait  été  elle-même  rétablie  dans  le  libre  et 
entier  exercice  do  ce  droit  imprescriptible;  ce  serait 
lui  donner,  sans  son  aveu,  d'autres  représentants  que 
ceux  ([u'elle  s'est  choisis,  et  renverser,  d'un  seul 
coup,  la  constitution  du  royaume. 

»  Que  si  les  administrateurs  se  sont  Haltes  de 
réussir  à  renverser  la  magistrature,  unique  et  dernier 
rempart  de  la  liberté  de  ta  nation,  ils  espèrent  sans 
doute  trouver  bien  plus  facilement  les  moyens  d'élu- 
der les  réformesj  en  continuant  à  surprendre  le  sou- 
verain, quand  ils  n'auront  plus  à  craindre  auprès  de 
lui,  ni  de  contradiction  dans  leurs  projets,  ni  de  ro- 
prèscnlalions  sur  leur  conduite,  et  d'empêcher  la  con- 
vocation d'une  assemblée,  dont  les  re^^ards  pénétrants 
seraient  encore  plus  redoutables  pour  eux. 

»  Que  si  leurs  intentions  étaient  droites  et  leurs 
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promesses  sincères,  ils  hâteraient  lu  momeiiL de  celto 
assemblée,  si  nécessaire  et  si  désirée;  que  c'est  alors 
que,  sous  les  yeux  des  représeiitanls  de  tous  les  or- 
dres, ils  pourraient  proposer  au  roi  les  chaai*ements, 
dont  les  circonslauces  leur  ont  l'ail  concevoir  l'idée, 
el  dont  ils  ne  précipiteraient  pas  l'exécutiou  dans  un 
temps  de  crise  et  de  calamité,  si  leurs  démarches 
étaient  inspirées  par  leur  amour  du  bien  public. 

»  Que  c'est  dans  celte  auguste  assemblée,  présidée 
par  le  souveiain,  que  les  cours  du  royaume  dépose- 
raient sans  regret  le  mandai  iju'elles  ont  reçu,  pour 
voir  établir  ua  corps  vraiment  constitutionnel,  dont 
rexistenco  et  les  pouvuiis  ne  fussent  pas  dépendants 
de  l'autonlé  arbitraire  des  ministres. 

»  Qu'on  trouvera  dans  tous  tes  temps  les  magistrats 
disposés  à  concourir  à  l'exécution  des  projets  qui 
auront  pour  but  U  sûreté,  le  bonheur  et  le  soulage- 
ment des  peu[)lus;  mais  qu'iîs  seront  toujours  prêts  à 
faù'e  le  sacrifice  de  leur  état,  de  leur  fortune  et  de 
leur  vie,  pour  le  maintien  des  lois,  de  l'autorité  du 
souverain  et  des  droits  de  la  nation. 

»  Qu'à  la  vue  du  coup  qui  menace  d'ébranler  les 
fondements  Je  la  monarchie,  ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'eu  remettre  la  coiisUtutiou  sous  les  yeux 
dudit  seigneur  roi,  el  de  le  supplier  d'être  en  garde 
contre  les  insiiiuaUons  de  l'auteur  de  cette  révolution 
désastreuse,  qui,  après  avoir  élé  Ja  victime  d'une 
généreuse  fermelé,  à  l'époque  où  l'on  voulait  déjà 
détruire  la  magistrature  (1),  oubliant  aujomd'hui  ses 


(1)  En  1772,  Inrs  de  ri>xil  du  porlemonl  do  Paris,  nue  purUigea 
M.  de  Lamoigaoii,  ulors  prùsideul  ù  inoriiei".  I]  s' tiltiil  signale 
por  la  vivucilo  de  son  opiiosiLiou  au  purlemcnt  Moupeou. 
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anciens  principes,  voudrait,  à  son  tour,  l'anéantir,  el 
avec  elle  les  conseils  vraiment  désinléressés  du  mo- 
narque et  les  dêposHaires  des  droits  de  la  nation.  » 

Nous  reproduisons  cet  arrêt,  à  cause  de  son  impor- 
lance  comme  exposiUon  officielle  et  très  netle  des 
sentiments  du  monde  parlementaire,  qui  étaient,  à  ce 
moment,  ceux  du  pays  tout  entier,  plus  accentués  en 
proportion  de  l'élévatioa  des  classes.  C'est  le  point 
de  départ  du  mouvement  qui  va  se  développer,  le 
premier  thème  des  délibérations  de  l'assemblée  de 
Vizille. 

La  suite  de  l'arrÔt  n'a  p^s  moins  d'intérêt.  C'est  la 
déclaration  des  principes  de  la  constitution  du  royaume, 
tels  qu'ils  résultaient  de  la  coutume  liistorique  et  des 
lois.  On  la  comparera  avec  celle  que  venait  de  faire 
le  parlement  d«  Paris,  quatre  jours  auparavant,  le 
5  mai  (l^.  Celle-ci  plus  étendue,  comprenant  une 
partie  du  domaine  politique.  Celle-là  se  bornant  aux 


(1)  Dëcloraljon  du  paHement  de  Paris,  du  5  mai  1788. 

a  Lu  FiTinuo  est  une  nionarcliie,  KO>'verni>e  pur  1g  rnlsnîvnnl 
les  Jois.  De  ces  lois,  pldsioiifs,  qui  sont  fond/imentnies,  em- 
bros!^eiit  ei  conaacrfinL  : 

n  \*  Le  drnil  tli;  In  mnisoii  rt^gnnnLc  ou  Ir^mc,  rie  raàlc  en 
mAIe,  l'ui*  ordre  de  prlmogcniliire  ; 

«  2*  l.c  droit  dcln  tifltion  d'occorder  librement  des  subsides, 
par  l'organe  des  éttits  gL-nùrmix,  rùmiliùrcraeril  uonvoqiiùs  ot 
corajioaês  ; 

»  3'  Les  coulitmes  et  les  cnDîUiIfllians des  provinces; 

»  4'  L"iiianioviL»ilil6  des  in«juisU'iils  ; 

»  5*  Le  droit  des  cours  dcvcriller,  dorschnqne  province,  les 
voloiil»is  du  roi,  el  de  n'en  ordoniici'  l'enrpptslromont  fjn'aiitant 
qu'elle'*  sont  cnnrornios  fiux"  lois  constihUlves  de  lu  province, 
ninsi  titi'nnx  lois  rondnnionlnlns  de  l'cliit; 

»  fi»  Le  droit  do  clinque  citoyen,  de  ii'élre  jamiiis  traduit  ei» 
tmciinc  raanit're  pur  devonl  d'autres  juges  que  ses  juges  natit- 
rels,  qui  sont  ceux  i|ue  la  loi  désigne  ; 

w  7'  LO  droit,  sans  lequel  loua  les  antres  sont  iniitilos,  de 
n'être  arrêté,  jior  ([iiclcjne  ordre  qne  ce  soit,  que  pour  être 
remis  snns  (iélni  entre  les  ninins  des  jnges  compétents.  » 
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questions  de  ia  lovée  des  impôts,  de  la  liberté  indi- 
viduelle, do  rcnrejjistreinenl  des  cdits  ;  mais,  par  la, 
loucliaiit  encore  à  tout.  Toutes  deux  d'accord,  sur  le 
<troit  de  la  nation  de  ne  cor)Lril>uei'  à  des  charges 
nouvelles  qu'aulant  qu'elle  les  a  consenties,  (lar  ses 
repiésentanls,  nommés  à  cet  elVet. 

«  La  matière  mise  en  délibération  ; 

»  Les  gens  du  roi  mandés  :  eux  ouis  et  retirés  ; 

a  La  cour,  se  reposant  avec  confiance  sur  la  pureté 
rie  ses  vues,  a  unanimenl  déclaré  tenir  pour  maximes 
constitutionnelles  ;  -' 

fl  Qu'il  ne  peut  être  levé  d'impôts,  que  de  l'oclroî 
el  conseitten^ent  de  la  nation,  repiésenlée  par  ses 
députés,  lihrcmcDt  élus  et  légalement  convoqués; 

»  Qu'aucun  citoyen  ne  peut  ni  ne  doit  être  jugé 
que  par  juges  compcleiits  cl  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  ordonnancés,  sans  qu'on  puisse  provi- 
soirement lui  ravir  sa  liberté,  qu'à  la  charge  de  le 
remettre,  dans  un  bref  délai^  entre  ïes  mains  et  au 
pouvoir  desdits  jugos  ; 

ï)  Et  qu'aucune  loi  ne  doit  être  mise  à  exécution, 
qu'après  vérificalion,  enregistremonl  el  publication 
dMcelle,  en  la  manière  accoutumée   » 

Le  parlement  protestait  ensuite  contre  la  violence 
qui  allait  lui  être  faite.  Enfin,  il  prenait  ses  précau- 
Llous  contre  la  tentation  quy  pouvaient  avoir  quelques 
uus  de  ses  membres,  d'occuper  des  postes  dans  les 
nouveaux  tribunaux. 

«  Proteste,  en  conséquence,  contre  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  au  contraire  ;  déclare  la  transcrip- 
tion qui  pourra  éti'e  faite  sur  ses  registres,  d'aucuns 
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éilitSf  ordonnances,  déclarations,  lettres  patentes  ou 
arrêts,  contre  les  formes  reçues,  nulle  et  illégale,  et 
ne  pouvant  produire  aucun  eflcl. 

»  Fait  iniiibition  el  défense  à  toutes  personnes,  do 
les  mettre  à  exécution,  qu'ils  n'aient  préalahlement 
élé  vérifiés  et  enregistrés  aux  formes  ordinaires,  à 
peine  d'être  poursuivies  cxtraordinairemenl. 

»  Au  surplus,  déclare  «[u'aucun  des  ofliciers  de  la 
dite  cour  ne  doit  ni  ne  peut,  sans  trahir  son  serment, 
remplir  aucune  place  de  magistrature  dans  tout  tribu- 
nal qui  pourrait  être  substitué  à  la  dite  cour,  et  qui 
ne  serait  pas  composé  de  tous  les  mêmes  ofliciers, 
avec  les  mêmes  prérogatives  ;  et  que  tous  ceux  qui 
prendraient  leurs  places,  ou  aucune  partie  de  leurs 
fondions,  seront  réputés  traîtres  à  la  patrie. 

»  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié 
partout  ou  besoin  sera;  et  que  plusieurs  copies  colla- 
Uonnées  en  seront  envoyées,  à  hv  dilijîence  des  gens 
du  roi,  aux  présidial  de  Valence,  bailliages,  séné- 
chaussées, justice  d'Orange  el  autres  sièges  royaux 
du  ressort,  pour  y  être  faites  pareilles  lecture  et 
publication,  à  la  diligence  îles  substituts  du  procu- 
reur général,  qui  seront  tenus  d'en  certifier  la  cour 
dans  le  mois,  ii  peine  d'où  répondre  en  leurs  propres 
et  privés  uoms. 

»  Fait  en  parlement,  les  chambres  extraordinai- 
remenl  assemblées,  le  0  mai  1788.  » 
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CHAPITRE  III 

Bnregistrement  foroê  des  ^dlt«. 


Le  lendemain,  10  miii,  à  neuf  heures  t!u  matin, 
conforraéracnt  aux  lettres  reçues  du  commandant  de 
la  province,  le  parlement  était  en  séance.  Le  duc  de 
Tonnerre  entre, .accompagné  de  l'intendant,  M.  Caze 
de  la  Buve.  «  Messieurs,  dit  le  duc,  chargés  d*un 
»  ministère,  que  noire  devoir  rend  indispensable, 
0  nous  vous  apportons  les  ordres  du  roi.  »  II  pré- 
sente sa  commission,  dont  il  est  donné  lecture  parle 
greffier  en  chef,  puis  des  lettres  de  cachet,  adres- 
sées au  premier  président  et  au  procureur  général  (1), 
leur  ordonnant  de  ne  point  desemparer  que  tous 
les  ordres  ne  fussent  lus  et  enregistrés.  Le  comman- 
dant demande  que  les  lettres  patentes,  portant  sa 
commission,  le  soient  d'abord  ;  sur  quoi,  le  procu- 
reur général,  avant  de  requérir  cet  enregistrement, 
veut  se  retirer  en  son  parquet^  pour  en  délibérer. 
Le  commandant  s'y  oppose,  en  présentant  une  autre 
lollre  de  cachet,  prescrivant  au  procureur  général 
de  requérir  immédiatement.  Celui-ci  obéit,  comme 
il  y  était  obligé;  mais  le  premier  président  refuse 
de  prononcer  Venregistreraent,  et  c'est  l'intendant, 
M.  de  la  Bove,  qui  le  prononce. 

Lfi  parlement  demande  A  délibérer  sur   l'incident. 

(1)  MM.  de  UltliIIc  et  cJe  Moydieu. 


LES  ÉDITS  DE  MAI.  77 

Le  duc  de  Tonnerre,  qui  avait,  prépai-ée  d'avance, 
réplique  ù  tout,  dans  une  suite  de  lettres  de  cachet, 
qu'il  tirait  d'un  portefeuille,  ouvert  devant  lui,  eu 
présente  une  adressée  à  toute  la  compagnie,  portant 
défetise  de  délibérer  et  de  désemparer.  Ici,  le  parle- 
raenl  croit  reprendre  l'avantage,  par  rapplication  de 
cette  doctrine,  adoptée  par  tous  les  parlements  du 
royaume,  qu'une  lettre  de  cachet  collective,  ce  qu'on 
appelait  des  lettres  de  jussion,  n'obligeaient  pas 
personnellement  et  que  chaque  membre  en  parti- 
culier avait  le  droit  de  s'y  soustraire.  Ne  pouvant 
donc  délibérer  librement,  présidents  et  conseillers 
laissent  là,  avec  les  commissaires  du  roi,  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général,  qui  avaient 
reçu  des  lettres  de  cachet  à  leur  nom  propre,  lèvent 
la  séance  et  sortent  de  la  salle.  Mais,  les  précautions 
étaient  prises,  pour  les  empêcher  de  quitter  le  palais  : 
le  connnaiidant  en  faisait  garder  toutes  les  issues  par 
ses  troupes.  Ils  durent  se  réfugier  dans  la  chambre 
de  la  tournelle,  où  ils  attendirent  à  se  morfondre,  un 
temps  interiniuîdjle,  que  les  portes  fussent  ouvertes. 

Ces  débals  préliminaires,  les  pourparlers,  les  dis- 
cussions qui  surgirent  dans  le  cours  de  ropération, 
les  intervalles  de  repos  et  do  réfection  nécessaires, 
enlin  la  transcription  des  édits  sur  les  registres  se 
prolongèrent,  on  elTet,  de  neuf  heures  du  malin,  du 
10,  à  six  heui'es  du  matin,  du  lendemain. 

11  n'y  avait  pas  que  les  édils  de  mai,  déjà  assez 
nombreux.  Tandis  qu'on  tenait  le  registre,  on  y  fai- 
sait inscrire  l'arriéré,  resté  en  contestation  :  les  let- 
tres patentes,   cassant   l'arrêt  du  parlement  du  24 

15 
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janvier,  qui  avail  ordonné  que  des  remontrances 
>erc»ient  ailressécs  au  roi,  loucbant  les  lettres  de 
cachet  adrtîssées  au  président  d'Ornacicux  et  au  con- 
seiller de  Meyrieu;  d'autres  lettres  patentes,  cassant 
un  arrôtdu  21  avril;  une  dêclarutioa  du  roi,  du  20 
juillet  1787,  relative  à  la  conversion  de  la  corvée  en 
roidriLulion  pécuni;nre(I);  d'autres  édits  concernant 
les  assemblées  provinciales,  le  libre  commerce  de? 
yrains,  la  perception  d'un  second  vingtième,  le« 
octrois  municipaux  (ii). 


0)  C*6toit  la  suite  d'un  des  votes  de  In  premiéro  assomblée 
ries  notoMos;  le  paplemcnt  ilc  Paris  iivoit  enrotiîsli*»^,  le  dOcret'; 
celui  de  OrcnoUle  n'y  oUiit  refu-^i.  cv-inii  in  fi'inns/jtion  d'un  des 
vœux  les  i>lus  chers  de  l.ouis  XV[,  0<;s  son  avuricmetil,  Û 
l'jivJiil  inîiriife'^tt;.  An  mois  de  janvier  1;J>, il  reridoil  nti  premier 
L'dil.  pui"  Iftiuel  êlHJl  siibsliluiie  h  lu  corvée  une  îniiJosiUon  en 
deniei*».  Celle  réfortue  rencontra  des  dinicullôs.  I^  il  août 
suivonl,  (iprés  lo  cliutc  do  Turgot,  le  roi  dut  revenir  sur  so 
decii*ioii.  et  iii-doii lier  (pie  «  tous  le»  Lriiviiux  el  tiuvrnyos  iiiiiica- 
suircs  pour  les  rcpanilinn^  et  entretiens  des  givindes  route», 
•'rtuLinuenuenl  d'étfo  loils  eouime  nuparuvouL»  l.e  Oiiovcmbï» 
I78I',  tiii  iirrétdu  conseil  se  pronon(;u  do  nuuvcuu  pour  lo  con- 
viîr^iiiii.  Lu  pJii'lertiLuU  de  Dauphiuè,  i'c(rjiriclii>  den-iêre  son 
di'oit  d'euret^isU'LMiieuL  et  mu  pur  In  criiiulo  des  al)Us  fiscaux. 
dulil  co  di'oit  u'tuit  Jo  seul  empérhemeut,  défendit,  poruuiiri'ét 
ilu  -i)  d^ri^mJu-c,  de  metli'O  »  e.xi!-ciiliou  celui  du  couml'ÎI.  LeSO, 
nouvel  nrrol  du  eonseil,  cn.s:fi(int  celui  diL  porK-inent.  Le  10 
murs  t787.  le  parlement  ordonnait  (jue  ries  remontrances 
^eruicnl  adressées  uu  roi.  Eiilln,  tK)  judiel,  deelurutioii  du  roi, 
(|ue  la  eoi'vée  en  nulurej  pourla  consiruclioii  et  l'entretien  des 
jfratidGs  joules  <;t  elieunus,  est  dulluilivenient  ahulie  al  nnx\- 
placec  par  une  prestation  pt'cuuiujre,  lotiuelle  provisoirement 
cl  jusf^u'A  ce  i|ue  IVisseniblco  provineialc  de  Daaphiuù  eu  ait 
tÎKv.  les  lia>^es,  ennipi'cudru  «  une  addition  au  brevet  gi'iri<!;ml 
delà  taille,  dont  la  r-épni-tiliou  sern  Tiiite  snns  distinction  sur 
tous  les  sujets  Ijiilkibius  ou  tenus  de  lu  cutûlatiuii  l'oturicrc.  » 

Mais,  ee(U  ê(uil>  etuiime  on  In  veri'a  plus  foin  et  nomme  nous 
l'avons  dit  dans  Viniroifnction  (p.  i.xxi),  une  dero^^'^liou  rt  ta 
eouUiiTu:  iJuiipliiuoise,  à  des  couverilious  l'ormelles,  i-emontarit 
à  155-4  el  inainles  lois  eoiilirmuc^,  en  vertu  d'-sipiclles  les  Irois 
ordres  de  la  pi^tvince  ôlijienl  (également  tenus  à  celle  nature 
de-  dépense.  Lo  gnuvern^ment  n'avait  pas  pris  garde,  en  pre- 
nant une  disposition  applicuhle  i\  tout  le  royaume,  il  cette 
exception,  (pie  rassemblée  provinciale  eftt  aisément  ràlablïe, 
eu  eleuduul  la  conthbuliou  mix  privilégies. 

2)  En  rL'sunio,  le  10  mai  et  dans  le  nuit  qui  suivit,  furent 
iHiscrJlàsur  les  registres  du  parlement  de  Cîrcnoble, 
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A  deux  heures  après  minuit,  le  duc  de  Tonnerre, 
que  préoccupait  la  pensée  d'fimpêcher  toute  mani- 
festation extérieure  du  parlemen!,  avait  envoyé  à 
l'imprimeur  du  pnlais  l'ordre  do  ne  rien  imprimer 
sans  le  lui  avoir  communiqué  et  sans  soa  autorisation 
expresse. 

*"  A  trois  heures  et  demie  du  malin,  il  expédia  le 
Refiler  en  chef  à  la  chambre  de  la  tournelle,  où  se 
tenaient  les  mem])res  du  parlement.  Que  fiiisaienl- 
ils?  Sans  doute,  pensait  I«  commandant,  ils  dêli- 
hèreut,  réiligent  ou  projellenl  quelque  arrêt,  de  pro- 
testation. Défense  de  tenir  assemblée;  ordre  delà 
rompre,  s'il  y  en  a  une  ;  et,  pour  la  suite,  le  greffier 
était  porLeiir  de  trois  le*tres  de  cachot,  une  au  doyen 
des  conseillers,  faisant  Jéfense  à  la  compagnie  en 
corps  de  prendre  aucune  délibération,  de  s'assembler 
même  hors  du  palais,  â  peiao  de  désobéissance;  uue 
aux  présidents,  faisant   défense  tPassisler  et  de  pré- 


L'édit  i-tM/iliIissflnt  in  cnuf  plOnÎL-rû. 

L'oi'donriniicc  sut' l'odmiiîislralion  <le  In  .jusltce,  consUtuant 
le»  ^pniids  l*aiIliuj.'eB,  dont  denx  poiii-  Je  Diiiiphiné. 

L'tïiiit  porUnU  ri,*diicliori  dus  oflict*^  du  pjii'k'ineiiL 

L'cdiL  fiup]M-imunL  los  Iribniiîmx  d'excoi)tion. 

La  di>i*la ri] Ml >n  sur  lu  rérornipde  In  pi'onôdiii*«  nriminfllle. 

La  diicbicjjlitin  dt*  mise  eu  vîn,'(irii.:es  du  juirlomcnl. 

Les  It'Uros  pidi^iilctj,  onssoiil  Tai-rtl  du  24  jfinviei'  i7â8. 

L*'s  InlU-o-s  ['oLoiiles,  ca&syiiL  J'urrùl  du  21  avril. 

Lo  dceltirutiun  du  20  juillcl  1787,  sur  la  cnnvopsion  de  In 
Corvi>e  LMi  coiilritiiirion  pêcuntaii-e,  snvoip,  un  sixid-nie  d'aiig- 
mcutyUon  du  l'i  ijiilli*  «l  iiviis  eiiupiiyines  de  lo  i;npil«Uon  rolu- 

L'édUd'orftîinisntion  de  J'usdymbloo  provincinle. 

Utje  oi'doniinncc,  pormcllonL  In  libre  citvniation  et  le  libre 
commep'^o  des  grnins.  Pont  C-t»'n  y  avnit-il  1»,  pur  aujto  d'un 
nr>ii  de  prùpinilution  el  de  eoiiCiision,  i-epùlitiou  d'un  enregis- 
Ircraetit  aimlo^ne,  opûre  un  un  aiipiiniviml. 

LU  ijdii  prcscrivrtuL    la   pereepUtin    d'un  second    vingtième, 
jiistpren  17!i2  incUiHivemenl,  levé  ^ur  Ions  tes  liienB,  8uiis  dis 
Uncliuii  riî  exception. 

Va  Éditsur  les  ocli'ois  municipaux. 
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aider,  durant  les  vacances  et  dans  aucun  tenapK,  à 
nulle  tlôlibêralion,  qui  pût  avoir  pour  objet  d'erapé- 
cher  l'exucuLion  des  édils  ;  la  IroiKU'irne  aux  gens  du 
roi,  faisant  défense  d'envoyer  aucun  arrêt  dans  le 
ressort. 

Ces  défenses  n'allaient  pas  jusqu'à  priver  le  parle- 
ment du  droit  de  constater,  par  un  procès-verbal,  ce 
qui  s'oiait  passe.  Il  fut  rédige  en  ces  termes  : 

*<  Aujourd'hui,  10  mai  i788,  tous  les  ofliciei's  delà 
cour,  en  exécution  de  l'ordre  particulier  du  roi, 
adressé  à  chacun  d'eux,  et  de  la  convocation  du 
premier  président,  se  sont  rendus,  à  neuf  heures  du 
matin,  au  palais,  dont  les  portes  extérieures  et  inté- 
rieures étaient  yardées  par  des  sentinelles.  Y  étant, 
le  sieur  duc  de  Tonnerre,  lieutenant  général  de  la 
province,  et  le  sieur  Caze  de  la  Bove,  intendant,  y 
sont  entrés,  et  ayant  pris  leurs  places,  le  sieur  duc 
de  Tonnerre  aurait  fait  lire  par  le  greilier  f  n  chef  les 
lellres  patentes  portant  commission  à  sa  pcrsoime  et 
à  celle  du  sieur  de  la  Bove,  de  venir  en  !a  cour,  pour 
y  faire  enregistrer  une  ordonnance,  plusieurs  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes  ;  et  qui  leur  enjoint 
de  rester  en  leur  place,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
rempli  leur  mission  et  dressé  procès-verbal  de  ce 
qu'ils  ont  à  faire.  De  suite,  le  duc  de  Tonnerre  aurait 
remis  au  procureur  général  un  second  ordre  parti- 
culier, à  lui  adressé,  pour  requérir  l'enregistremeut 
des  lettres  patentes  ci-dessus  ;  ce  qu'aurait  fait  le 
procureur  général.  Et  la  cour  ayant  demandé  à  déli- 
bérer, le  dit  duc  de  Tonnerre  aurait  remis  au  secré- 
luire  en  icelle  une  lettre  close,  adressée  aux  officiers 
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de  la  cour,  qui  porte  défense  de  délibérer  et  de  dé- 
semparer de  leur  place.  À  cette  lecture,  tous  les 
magistrats  de  la  cour,  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur youéral  exceptés,  pénétrés  des  principes  qui 
ont  dirigé  leurs  démarches  et  de  ratLachcmout  â 
l'observation  des  ordounauces  qui  leur  défeudent 
d'obtempérer  aux  lettres  closes,  ont  levé  la  séance 
et  se  sont  retirés  dans  une  des  chambres  du 
palais.  » 

Tous  les  magistrats  signèrent,  et  l'intendant,  M. 
de  la  Bove,  n'hésita  pas  à  attester  par  sa  propre 
signature  l'exactitude  de  ce  compte  rendu  (1). 

Ce  qu'il  ne  signa  pas,  ce  fut  un  arrêté,  par  lequel 
le  pailement  déclarait  persister  dans  son  arrêt  du 
'9  et  ordonnait  a  aux  présidents  de  la  cour,  aux 
lavocats  et  procureur  généraux,  de  continuer  à  faire 
les  fonctions  et  le  dû  de  leurs  charges.  » 

Les  mêmes  enregistrements,  à  quelques  excep- 
tions près,  devaient  s'opérer  eu  même  temps  à  la 
chambre  des  comptes.  Là,  Us  commissaires  du  roi 
étaient  messieurs  le  marquis  de  Marcieu,  gouverneur 
de  Grenoble,  commandant  en  second  de  la  province, 
et  Terray,  intendant  de  Lyon.  La  chambre  des  comptes 
était  moins  atteinte  que  le  parlement  :  sa  juridiction 
n'était  pas  diminuée;  elle  ne  subissait  pas  de  réduc- 
tion d'oflices;  mais,  comme  cour  de  magistrature, 
elle  se  sentait  blessée  par  les  mêmes  coups.  Ainsi 
que  le    parlement,     d'ailleurs,    elle    était    mise    en 


fl)  Procès-rterbatts-  et  Ai-rêts  tin  Parlement  do  Dauphiné,  dee 
11  et  SO  mai  J78S. 
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vacances,  et  il  lui  était  défundu,  comme  à  lui,  de 
s'assembler.  Elle  crut  donc  devoir  prolester;  et,  par 
lu  toléruDce  des  commissaires  du  roi,  ou  tout  au 
moins  sans  qu'il  paraisse  qu'ils  aient  voulu  s'y  oppo- 
ser, l'avocat  général  Baige  du  Cerceau  proiioiuja  un 
discours  d'une  extrême  violence  et  d'une  pompe  ora- 
toire presque  égale. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  comprendre 
l'attitude  des  représentants  du  gouvcrnenienl,  que 
les  commandants  militaires,  des  commandanls  ori*{i- 
naires  de  la  province,  partageaient  au  fond  de  l'âme 
les  seutimeuls  des  magistrats  ;  et  que  les  intendants 
eux-mOmes  restaient  fort  inceilains  sur  l'issue  des 
événements. 

a  L'abus  de   l'autorité,  dit  l'avocat  générai,  vie 
cucbaîner  en  ce  moment  notre  ministère  ;  mais  riei 
no  peut  étouffer  le  cri  de  notre  conscience.  En  gi 
missant  d'être  les  témoins  passifs  du  spedacle  acca- 
blant qui  nous   est  offert,    nous    devons   du    moins 
faire  retentir  ces  voûtes  augustes  et  de  nos  doléancei 
et  de  nos  éternelles  protestations.    Comme  magistrat 
et  comme  citoyen,  la  gloire  du  monarque,  la  splen- 
deur de  sou  règne  nous  sont  également  cliers  :  pou- 
vons-nous  voir    sans  frémir   cet  appareil   inouï  du 
despotisme  et  de  la  violence,  qui  vient  souiller  raâl 
des  lois  et  de  ia  paix,  i\\xï  va  porter  jusqu'aux  exiré 
mités  les  plus  reculées  la   honte  du  nom  français 
Pouvons-nous  ne  pas  être  vivement  émus,  â  la   vu 
d'une  surprise  aussi  borrible,  faite  à  la  religion  d'ual 
monarque  vertueux,  par  des  ministres  qui  montrent 
à  l'envi  l'ambition,  la  vengeance  et  la   hardiesse   la 


LES   ÉDIl'S   DC  MAI. 


83 


I 


plus  effrénôe?  l!s  pi-étenderU  sacrUier,  sans  ménage- 
ment tomme  sans  pudeur,  les  lois  constitutives  do 
la  monarchie  et  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la 
nation,  anéantir  toutes  les  (Tropriétés,  jeter  la  déso- 
lation dans  tout  le  royaume,  lui  faire  une  plaii;  si 
profonde,  qu'un  siècle  entier  d'économie  et  de  sa- 
gesse ne  puisse  elîacer  les  suites  de  ce  fatal  mouve- 
ment de  délire  et  de  prodigalité  !  Oui,  messieurs, 
c'est  cette  barbare  prodigalité  de  Versailles,  c'est  la 
ferme  résistance  de  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume  à  se  prêter  au  vil  brigandage  des  ministres 
et  do  leurs  alentours,  qui  sont  la  cause  première  du 
déluge  de  maux,  sous  le  poids  desquels  notre  patrii? 
expirante  ne  peut  que  succomber.  Il  eiU  fallu,  pour 
arrêter  tous  ces  excès  des  ministres  déprédateurs 
des  finances,  que  le  glaive  de  la  justice  eût  pu  les 
frapper  :  il  n'eut  pas  épargné  celui  (!)  dont  lo  génie 
fiscal  a  su,  principalement  à  la  (in  du  régne  de 
Tx>uis  XV,  créer  mille  ressources  diverses  pour  pres- 
surer la  nation;  il  se  serait  appesanti  sur  cet  autre 
brigand  (2)  qui,  pour  se  soustraire  à  lu  rigueur  des 
lois,  n'a  pas  rougi  de  se  réfugier  dans  le  sein  d'une 
nation,  qui  fut  toujoiu's  notre  rivale  naturelle  et  notre 
plus  cruelle  ennemie.  Ah!  tant  que  durera  celte 
fatale  et  dangereuse  impunité,  rien  ne  pourra  arrêter 
les  suites  de  nos  malheurs  actuels,  ni  nous  préserver 
des  nouveaux,  dont  lu  France  sera  toujours  menacée. 
Mais  ces  tristes  réllexions  nous  mèneraient  trop  loin  ; 


(It  l.'abbé  TeiTuy,   i'oude  de  i'intondunt  de  Lyon,  qui  ôtait 
ppéacnt. 
[2)  M.  de  CnJonne,  retiré  en  AiigloLcrrc. 
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nous  devons  en  réserver  pour  des  temps  plus  heu- 
reux, le  tableau  fidèle.  » 

I^  chambre  des  comptes  n'ayant  pas  à  recevoir  sur 
ses  rofîistres  la  transcription  d'autant  de  pièces  que 
le  parlement,  noLamineut  de  celles  qui  coucernaient 
les  réductions  d'offices  et  la  cassation  de  divers 
arrêts  ;  les  incidents  et  les  discussions  s'étant  aussi 
moins  prolongiïs,  l'opération  fut  terminée,  pour  elle, 
Je  10,  à  huit  heures  du  soir.  M.  de  Marcieu  fit  fermer 
la  chambre  et  en  remit  les  clés  au  concierge,  avec 
défense  d'ouvrirj  sans  son  ordre  exprès. 

A  cinq  heures  et  demie  du  lendemain  matin,  tout 
étant  fini  au  parlement,  le  premier  président  entrn 
dans  la  chambre  de  la  lournelle,  où  étaient  ses  col- 
lègues, et  leur  déclara  qu'ils  étaient  libres  de  se 
retirer.  Le  duc  de  Tonnerre  n'attendait  plus  que  leur 
sortie,  pour  fermer  les  portes.  Il  eu  remit  les  clés 
au  concierge  du  palais,  «  avec  défense  de  s'en  des- 
saisir, que  par  ses  ordres,  sous  peine  de  la  vie  »  (1). 

Le  H»  le  commandant  renouvela  ses  défenses  de 
s'assembler  et  de  délibérer,  «  même  liors  du  palais  », 
par  des  lettres  closes,  qu'il  lit  remettre  par  La- 
loite,  grellier  en  chef.  Lettres  closes  aux  présidents, 
leur  interdisant  toute  fouclion,  tendant  à  suspendre 
ou  empêcher  Telfet  des  édits  enregistrés;  lettres 
closes  aux  avocats  généraux,  leur  défendant  d'en- 
voyer aux  sièges  du  ressort  aucun  arrêt,  contraire 
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rexécotitin  des  édits.  La  cour,  de  son  côlé,  persiste 
dans  ses  arrêts  précédents,  renouvelle  «  aux  prési- 
dents, avocats  et  procureur  généraux,  aux  autres 
officiers  de  la  dite  cour,  ensemble  aux  substituts  du 
procureur  général,  l'ordre  de  faire,  chacun  en  droit 
soi,  les  fonctions  et  dû  de  leurs  charges  ;  et,  attendu 
que  l'accès  des  greffes  est  interdit  aux  officiers  de  la 
cour,  le  présent  arrêt  sera  déposé  en  lieu  sûr  »  (1). 
L'ordre  des  avocats  s'associa  [deincment  à  la  ré- 
sistance du  parlement.  Il  s'assemblii,  le  il,  et  décida 
de  suspendre  tout  acte  de  son  ministère,  «  même  de 
conseil  et  d'arbitrage.  »  Il  résolut,  en  outre,  qu'au- 
cun de  ses  membres  n'accepterait  de  place  dans  les 
tribunaux  nouveaux,  ni  n'exercerait  devant  eux. 
Même  délibération  des  procureur  au  parlement,  des 
procureurs  au  bailliage,  du  bureau  des  finances. 
C'était  la  cessation  complète  da  la  justice. 


CHAPITRE  IV 

M^moira  du  corps  municipal  dA  la  villa  do  Oreno'ble.  — 
Supplique  des  quarante  et  un  corps  et  communautés  de 
^Qrenoble.  —  Arrêt  du  parlement,  du  20  mai. 

On  remarquera  que   c'étaient  les  dispositions  les 
moins  critiquables  des  édits  de  mai,  celles  qui  lou- 


(i>  Procès-Verbaux  et  Arrêta  du  Parlement  de  Dauphiné,  des 
10,  11  et  20  mai  1768. 
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chaient  à  l'organisation  judiciaire,  qui  soulevaient 
cette  vive  opposition.  L'émotion  qu'elles  excitaient 
dans  les  rangs  de  la  mngistraturc,  gagjia  bien  vite  le 
reste  de  la  poiuilation  ^grenobloise.  On  le  comprend, 
en  songeant  à  l'iulluence  considérable,  dans  une  ville 
de  province,  d'un  parlement,  où  tout  aboutissait, 
dont  tout  dépendait  plus  ou  moins;  à  la  multitude 
des  emplois  que  comporte  un  grand  centre  judi- 
ciaire ;  aux  inlérôls  du  petit  commerce  journalier, 
également  menacés. 

Dès  le  -IS,  le  corps  miMiicipal  de  Grenoble  s'assem- 
ble à  riiôtel  de  ville,  et  rédige,  sous  forme  de  mé-^ 
moire,  des  observations  adressées  au  ministère.  Oa^- 
reconnaît  aisément,  dans  cette  argumentation,  dont 
nous  rapporterons  les  idées  essentielles,  l'inspiration 
des  membres  du  parlement  et  le  point  de  vue  qui| 
leur  est  propre. 

Mais  on  y  trouve  quelques  détails  intéressanta 
notamment  sur  la  situation  financière  de  la  ville 
sur  le  produit  des  épices  attribuées  aux  juges.  Qu'or 
prenne  garde,  toutefois,  que,  sur  ces  deux  points," 
pour  les  besoins  de  la  cause,  les  cbilîres  doivent 
être  plutût  atténués. 

»  La  consternation  générale  s'est  répandue  dans 
le  public,  à  la  vue  des  enregistrements  militaires  et- 
de  leur  appareil  efîrayant.  Chaque  citoyen  a  calculé 
d'avance  la  perte  de  ses  ressources  d'industrie,  les 
diminutions  de  valeur  dans  ses  propriétés  de  la  ville 
et  de  la  campagne, 

«   La  province  de   Daupbiné  n'est  point  dans  la* 
classe  commune  des  provinces  de  France,  b  —  Dg 
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l'acte  (le  cession,  passé  par  !e  Dauphin  Humbert  U, 
il  a  été  stipulé  que  le  Dauphîné'ne  pourrait  être  uni 
ni  ajouté  au  royaume,  que  dans  le  seul  cas  où  l'Em- 
pire lui  serait  uni  (1).  Il  est  <lonc  resté  une  princi- 
pauté séparée. 

»  Dans  les  diverses  assemblées  des  états  généraux, 
on  n'omit  jamais  d'énoncer  spécialement  que  les  états 
du  royaume  avaient  été  assemblés  avec  ceux  du 
Dauphiné.  El  rhistorien  Choricr  obser\'e  même  «que 
le  Dauphiné  a  toujours  conservé  un  sceau  particu- 
lier, dont  le  chancelier  a  la  garde,  à  la  diiïérence 
des  autres  provinces  qui  perdirent  leur  chancellerie 
à  chaque  réunion.  » 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  Grenoble,  il  a  été  sti- 
pulé et  toujours  maintenu,  qu'il  serait  le  siège  du  con- 
seil delphinal  d'abord,  puis  du  parlement ,  son  suc- 
cesseur. Or,  fl  deux  sièges  nouveaux  sont  établis  dans 
la  province,  sous  le  nom  de  grands  bailliages,  l'un  â 
Grenoble,  l'autre  à  Valence,  avec  attribution  à  chacun 
d'eux  du  droit  déjuger  en  dernier  ressort, jusqu'à  (a 
somme  de  vingt  raille  livres;  les  bailliages  actuels, 
d'autre  part,  sont  établis  en  titre  de  présidiaux,  pou- 
vant juger  souverainement  jusqu^à  quatre  mille  livres. 
Et  que  peut-il  rester  au  parlement,  à  la  suite  de  ces 
prodigieuf.es  attributions?  C'est  dire  beaucoup  trop, 
si  l'on  répond  qu'il  pourra  recueillir  euL'ore  la  cen- 
tième partie  des  causes  de  la  province.  Dans  un  pays 
aussi  mal  partagé  de  la  fortune,  les  intérêts  d'une  va- 


(1)  A  l'ùpoqnc  de  sa  cession  au  tlls  aîné  du  roi  do  Fronce,  le 
Doupluiie,  Comme  la  Provoiice  et  touïe  in  région  située  (i  iu 
^uche  dii  Riiûnn,  éUiil  tt^rciloifp  d'Rmpîre. 
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leur  supérieure  à  celle  de  vingt  millo  livres  ne  peu- 
vent être  qu'extrêmement  rares.  Le  parlement  ne  juge 
pas  deux  ou  trois  fois  l'année  des  intért;ts  de  cette 
importance.  Béjà,  rattribution  faite  aux  nouveaux  pré- 
sidiaux  de  pouvoir  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 
quatre  mille  livres ,  enlève  aux  grands  bailliages  les 
trois  quarts  au  moins  des  causes  de  la  province. 

»  La  justice  criaiinelle,  que  le  parlement  exerçait 
dans  tous  les  cas  de  délits  et  sur  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, ne  lui  est  Jésoi-mais  laissée  que  sur  l'ecclé- 
siastique et  lo  gentilhomme,  dont  l'honneur  et  la  vie 
paraissent  seuls  être  assex  précieux  pour  mériter  les 
les  regarda  et  l'examen  du  tribunal  le  plus  élevé.  Le 
tiers  état  est  pourtant  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
la  société,  celle  qui  verse  le  plus  de  sang  pour  son 
souverain,  qui  fournit  le  plus  û  ses  besoins.  Etlatt^te 
du  citoyen  roturier,  fùt-il  raéme  le  plus  digne  d'être 
noble,  ne  vaut  pas  vingt  mille  livres,  suivant  la  loi 
nouvelle  ! 

»  Grenoble  est  une  ville  sans  conmorcc;  sa  posi- 
tion m4'îrae  ne  lui  '  en  permet  aucun  ;  mais  elle  ren- 
fermait dans  son  sein  un  parlement,  une  chambre 
des  comptes,  un  bureau  des  fmances,  nn  bailliage,  un 
tribunal  d'êlectiou,  un  siège  de  maîtrise.  Ces  tribu- 
naux avaient  à  leur  suite  un  nombre  de  près  décent 
avocats  et  d'environ  quatre-vingts  procureurs.  Or, 
la  suppression  de  l'ancien  parlement,  que  la  création 
du  nouveau  ne  remplace  à  aucun  égard;  la  suppres- 
sion du  bureau  des  linaoces,  celle  de  Télection,  celle 
de  la  maîtrise,  enlèvent  à  la  ville  près  de  deux  cent 
ciiiquâute   l'aniilleà,  en  y  comprenant  l'expatriation. 
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H  devenue  nécessaire,  d'une  grande  ^.«.w^  ^^^  ^^ 
H  d'alTuires,  que  ces  tribunaux  retenaient  autour  d'eux. 
H  »  Un  grand  bailliage,  juijeant  en  dernier  ressort, 
W  est  établi  dans  Grenoble  même  ;  mais  il  nfi  reste  pas 
moins  vrai  que,  par  la  création  d'un  second  tribunal 
de  même  nature,  cette  ville  perd  la  plus  précieuse 
moitié  du  ressort  que  son  ancien  parlement  attirait  â 
lui.  » 

Cependant,  selon  le  mémoire,  les  finances  do  la 
ville  sont  loin  d'être  prospères.  Il  y  a  un  déficit  an- 
nuel permanent  de  six  mille  livres,  les  dépenses  lixes 

étant  de 100.414'  6«  S'i, 

pour  un  revenu  de '103.-405.7. 

El  si  l'oii  comprend  les  dépenses  accidentelles  ordi- 
naires, le  déficit  dépasse  vingt-cinq  mille  livres.  Que 
sera-ce,  lorsque  ce  coup  aura  été  porté  à  Grenoble, 
qu'il  aura  pordu,  avec  !a  plupart  de  ses  tribunaux  et 
les  pers(mnes  que  leur  profession  ou  leurs  interdis 
y  rattachaient,  la  source  de  revenus  qui  en  résultuit 
pour  lui? 

On  s'étonnera  peut-être  de  trouver  une  réclamation 
eu  laveur  de  la  justice  seigneuriale,  exprimée  au  nom 
du  tiers  état,  dans  un  document  qui  précède  et  pré- 
pare l'assemblée  de  Vizille.  Mais,  outre  que  tous  les 
griefs  sont  bons  contre  les  mesures  qu'on  repousse, 
il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  caractère  du  mou- 
vement qui  aboutit  à  cette  assemblée  de  Vi/ille.  Pour 
une  bonne  part,  il  est  réacUonnaire.  Inspiré  par  le 
parlement,  s'appuyant  sur  les  arguments  et  sur  les 
plaintes  formulés  par  celui-ci,  il  tend  à  maintenir, 
sous  le  rapport  judiciaire,  les  coutumes  du  passé.  Il 
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osl  certain  aussi  que  la  justice  seigneuriale  était  beau- 
coup moins  coûteuse  que  la  justice  royale,  chargée 
lie  frais,  dits  droits  du  roi.  La  grande  majorité  des 
litiges  ne  dépassait  pas  ce  prennier  degré  (1).  Mais 
des  ob!ii,^alioiis  nouvelles  imposées  aux  seigneurs,  qui 
voulaient  conserver  la  justice  criminelle,  ainsi  qu'on 
va  le  voir^  devaient  la  rendre  fort  dispendieuse  et 
leridre  à  la  l'aire  disparaître.  Il  en  était  de  même  de 
la  faoullé  laissée  aux  parties  de  ne  point  s'y  arrêter, 
en  matière  civile,  et  de  porter  directement  leurs  con- 
testations devant  les  présidiaux.  ^i 
tf  La  nouvelle  loi,  dans  son  préambule,  continue 
le  mémoire  de  la  municipalité  de  Grenoble,  semble 
annoncer  qu'elle  va  conserver  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales; mais  elle  enjoint  aux  seigneurs  d'avoï 
dans  le  chef-lieu  (\a  leur  seigneurie,  un  auditoii!*fl 
(salle  d'auiUiîiicei,  un  greffe,  des  prisons,  unjugegra4 
due,  uu  procureur  fiscal,  un  grellier,  un  geôlier,  ré- 
sidants. A.  défaut  de  quoi,  elle  leur  enlève  tout  exer- 
cice de  la  justice  criminelle,  li^t  quant  à  la  civile,  il 
est  laissé  à  la  volonté  des  parties  de  franchir  ce  pre- 
mier degré  de  juridiuLion,  pour  porler  leurs  causes 
aux  présidiaux. 


(1)  «  Les  cinq  sixièmes  des  jprocè^  expirent  dans  les  jiisticcii 
seiipnoiirinli.'S.  Toiil  Je  monde  coniiiiit.  Ui  ilin'érencu  (jiit  existe 
onh*e  lcï=  fi'rùs  d'un  procès  jujfé  dons  les  jusiicea  sfi^neuna/es, 
otceiix  il'uM  procûs  juge  dans  les  sièges  royaux  :  elle  (»rovjeut 
de  lu  perception  de?;  dr-oils  ihi  i-ui.  Qu'un  y  joiVnc  rdiijjrmeiUiilion 
que  les  prociireur^  dos  ptv;sidiwux  t'IjMehdriiient  siui.^  peine  sur 
les  drxiiUs  qui  luur  sunl  uUrihiK'S  pur  les  rt-gliîmontâ  de  \a  cour. 
Ou'un  y  tijuule  les  upices  «le  sepLji'^fes  dniis  I03  in^liérei»  pré- 
sidiules,  el  l'on  eeni  eonvnincn  que  Jet»  (Vais  des  proc«;s  de  ijua- 
tre  mille  livres  el  uii-Jeaaous  seraient  deciiplùti  pur  lu  nouvelle 
forme  d'odminiàtrulion.  »  —  Lettre  d'un  aloi/en:  Cr  est,  tel"  août 
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»  Il  est  facile  de  prévoir  que  rexisteace  da  deux 
nouveaux  tribunaux  (indépendamment  de  ce  qui  reste 
du  parlement)  ne  pourra  être  que  beaucoup  plus  coû- 
teuse, que  ne  le  fut  jamais  celle  de  l'ancien  parlement, 
ijcs  registres  de  cette  cour  apprennent  que  les  épices, 
que  lui  valait  l'administration  de  la  justice  ,  n'arri- 
vaient pasj  chaque  année,  au  delà  de  dix-sept  à  dix- 
huit  mille  livres;  et  que  chaque  ina^'istrat  rapporteur 
retirait  à  pr;ine  d'un  travail  assidu  huit  â  neuf  cents 
livres  (1).  Ces  ofliciers  tirés  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
et  jouissant  tous  d'une  fortune  considérable  ou  hon- 
nête, comptaient  pour  rien  les  prolits,  et  Ji'envisa- 
geaient  que  lu  gloire  et  l'utilité  de  leurs  fonctions,  a 

Le  mémoire  conclut,  comme  tous  les  documciiti» 
de  cette  époque,  eu  demandant  la  convocation  des 
états  généraux.  La  Ville  de  Crrenoblc  comptait  sur  leur 
protection  et  sur  leur  justice  (i). 

La  population  parla  aussi.  Par  son  organe  naturel, 
les  corporations,    aWa   adressa  une  supplique  au  roi. 


[1)  Commo  poiii*  notre  cour  des  complos,  les  consfiillers  labo- 
rieux ûbsorbnlent  \o.  travail  des  rupiiorts  et  uugmeutiuuiU  par 
ÏA  lourâ  émolumutits. 

D'uutrei*  doournoiils  s'accordent  avec  celul-ct,  pouproraener 
o  nioiiiH  di^  vingt,  milita  livras  lo  produit  dns  èpifios,  an  pnrln- 
meiU  (le  Grenohlc.  (iVtnit  (ont  co  qu'il  rnonvinl  an  piildic,  el.  en- 
core du  public  siiiieinl  cJr>s  plaideiii-s;  (|ui  acqniluit  l'^'rtlcment 
les  droits  dfigr'enn,  d'cxptdilioii,  etc.;  eii  nu  inol,  tous  les  frais 
de  iusticc.  Dt;  plu:^,  on  Tuisyit  ceUe  obsoi'\ution,  cpie.  riou  que 
poûria  cupilalion,  los  membres  du  mO-mo  piirlnnionl  puyjiient, 
uba<]ue  jiiiriée,  tm  trùKor,  \nigt-donx  millp  livi'es,  imputées  sur 
lonr*  g^K'îï'.  c'est  i\-d ire  qui  veniiienten  déduction  nnrintêi"êt 
du  pi'ix  df>  Icura  clKii'^a'ji,  dii  imv  l'KItil  et  souvont  rodull.  En 
fiiil,  ils  i-t'ccviiicnt  moins  qu'ils  ne  dunnoient.  La  nouvelle  or- 
^anlsdlion,  si  elle  procni-uit  une  meilleure  distribution  de  la 
j'uslïce,  devait  incoiiIetiUildiMiieut  eiitfiiintjr  de?;  dopeiiaos  con- 
sidérables, reluniliiuil  en  delinilive  sur  Ja  maàae  des  contri^ 
bnaldes. 
^1  JHèmoire  pour  la  Ville  de  Grenoble,  Capitale  du  Daupkitié. 
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La  plupart  des  argumenls  employés  dans  le  niémait'6 
Je  la  municipalité,  y  sont  reproiJuits  (1).  Voici  quel- 
ques passages  qui  ont  leur  caractère  propre. 

«  Au  roi. 

»  Supplient  humblement  les  quarante  et  un  corps 
et  communautés  de  la  ville  de  Grenoble. 

»  Exposeul  que  la  révolution  affreuse  dont  est  me- 
nacée votre  ville  de  Grenoble,  a  répandu  la  conster- 
nation dans  toutes  les  classes  des  citoyens  qui  Thabi- 
tent.  Ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que  leur  ruine  en^ 
lière  va  Ôlre  l'elTet  des  nouveaux  édits  qui  ont  été 
publiés.  Toutes  les  communautés  qui  forment  la  prin- 
cipale population  de  la  ville,  près  de  six.  mille  pères 
de  famille,  croient  devoir  se  réunir,  pour  apporter  à 
vos  pieds  leurs  alarmes  et  leurs  douleurs. 

»  Il  n'est  que  trop  certain  que  la  ruine  de  Greoo- 
ble  est  assurée,  si  le  nouvel  ordre  se  réalise.  Les  îo» 
tunes,  Texislence  des  suppliants  et  de  leurs  cnfaiitst 
c'est-à-dire  de  plus  do  vingt  mille  personnes,  sont 
compromises.  Vîn-^t  mille  de  vos  sujets,  si  leur  mal- 
heur ne  peut  vous  toucher,  seront  privés  de  toutes 
ressources  et  réduits  au  désespoir,  Grenoble ,  par 
sa  position,  n'a  jamais  été  et  ne  saurait  être  une 
ville  de  commerce  :  celui  de  la  ganterie  est  le  seul 
qu'on  y  ait  pu  établir.  Tout  ce  qui  soutient  la  popu- 
lation de  Grenoble,  tout  ce  qui  fournit  aux  artisans, 
aux  marchands  les  moyens  de  subsister,  c'est  la  con- 
sommation que  font  les  gens  d'aiTaires  nombreux,  les 


(1)  On  nttribuc  la  rédaction  de  c<ette  pièce  lil  l'avocat  Joly,  alors 
en  ri'pLilaUoc. 
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magistrats  (jiii  y  sont  fixés,  les  étrangers  qui  y  sont 
caiiduits  de  toutes  les  parties  du  Dauphiné,  souvent 
même  des  autres  provinces,  par  les  procès  dout  la 
connaissance  appartient  au  parlement.  Voilà,  pour 
les  suppliants,  l'unique  appui  de  leur  commerce,  Tu- 
nique aliment  de  leurs  professions. 

9  A  quel  sort  dcploniblc  ne  seraient-ils  pas  dé- 
voués, »  si  ce  concours  d'étrangers  est  dispersé,  si  les 
gens  d'affaires  sont  obligés  de  s'établir  ailleurs,  si  les 
magistrats  du  parltiineiil,  «  renoii(;anl  à  un  ministère 
sans  fondions,  abandonnent  la  ville  pom*  demeurer 
dans  leurs  terres?  Les  maisons  sans  habitants  ne  se- 
ront plus,   à  Grenoble,  d'aucune  valeur  (I),  » 

Ou  avait  choisi,  pour  Tenregistrement  desédits,  le 
samedi  10  mai,  veille  de  la  Pentecôte.  Les  audiences 
I  judiciaires  étant  suspendues,  selon  l'usage,  durant  les 
huit  jours  suivants,  c'était  autant  de  gagné  sur  le  par- 
lement. No  dùt-il  pas  tenir  compte  des  vacances  in- 
définies, auxquelles  il  était  condamné,  il  ne  devait  se 
réunir  que  le  mardi  20.  Que  ferait-il  alors?  Se  sou- 
mettrait-il ou  tenterait-il  de  reprendre  ses  fonctions? 
A  mesure  qu'approchait  le  moment  do  connaître  ses 
résolutions,  la  fermeutation  des  esprits  augmentait. 
Le  lundi  19,  le  duc  de  Tonnerre  fil  doubler  tous  les 
postes  de  la  ville,  et  chacun  d'eux  fut  commandé  par 
un  officier.  Dans  la  soirée,  les  nouveaux  édits,  les  dé- 
clarations et  ordonnances,  enregistrés  le  10,  furent 
aflichés.  Le  mardi,   dès  cinq  heures  du  matin,  deux 


(i)  Au  Roi.  —  Supplient  Imnibtanent  tes  quaranle et  un  Corps 
et  Communautés  de  la  Ville  de  Crenol/le. 

19 
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compagnies  de  grenadiers  et  les  cavaliers  de  la  ma- 
réchaussée entouraient  et  gardaient  le  palais  de  jus- 
lice. 

À  l'heure  ordinaire  des  audiences,  les  membres  du 
parlement  étaient  réunis  à  l'hùtel  du  premier  prési- 
dent» situa  dans  la.  rue  Neuve  (1).  Tout  à  coup,  on 
en  vit  sortir  deux  conseillers  en  robe,  qui  s>viHtcû:y 
rtiut  gravement  à  travers  les  rues  et  se  présentèrent! 
aux  portes  du  palais.  L'olfioier  do  garde  leur  en  re- 
fusa l'entrée.  Intorrugé  pai'  eux,  en  vertu  de  quels 
ordres  il  agissait,  il  répondit  que  c'était  Tordre  da 
commandant.  Les  deux  conseillers  se  retirèrent, 
comme  ils  élinient  venus,  et  rentrèrent  à  l'hiltel  delà 
présidence.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  le  parle- 
ment venait  de  rendre  un  arrêt,  en  termes  très  forts, 
par  lequel  il  déclarait  illégal  tout  ce  qui  s'était  fait 
le  10,  et  défendait,  tant  d'obéir  aux  édits  enregistrés 
militairement,  que  de  percevoir  les  contributions  qu'ils_ 
prétendaient  établir. 

Cet  arrêt  était  précédé  d'un  procès- verbal,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Ce  jourd'hui,  20  mai  1788,  nous  ofliciers  de  la 
cour,  nous  nous  sommes  rendus  en  cette  ville,  pour 
y  exercer  nos  fonctions  et  rendre  la  justice  aux  su- 
jets du  roi,  conformément  à  nos  serments.  Instruits 
que  les  portes  du  palais  sont  fermées  et  que  le  sieur 
duo  de  Tonnerre,  lieutenant  général,  commandant 
en  chef  de  la  province,  a  précédemment  remis  atu 
concierge  uu  ordre  du  roi,  qui  lui  défend  de  les  cu- 


ti) Ai^ourd'hui,  rue  du  Lycée. 
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vrir;  qu'elles  sont  gardées  par  uu  dêlachemenl  do  la 
garnison^  depuis  cinq  heures  du  malin,  pour  nous 
en  interdire  l'entrée  ;  voulant  prévenir  rémotion  que 
pourrait  causer,  parmi  le  peuple,  notre  insistance  à 
pénétrer  dans  le  palais,  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  pour  constater  la  violence  faite  à  la 
justice  et  à  ses  ministres,  notre  volonté  à  remplir 
notre  devoir,  et  rempcchement  que  nous  y  avons 
trouvé.  » 

Suivait  Tarrêt. 

«  La  cour,  considérant  que,  suivant  la  constitution 
du  royaume,  les  lois  ne  peuvent  recevoii*  de  sanc- 
tion, que  par  le  consentement  de  la  nation  assemblée,  ■  . 
et  que  ce  consentement  ne  peut  être  suppléé  provi- 
soirement, dans  rintervallti  de  la  teauti  des  étals 
généraux,  que  par  la  vérification  libre  des  cours  sou- 
veraines... »  Le  rétablissement  de  la  cour  plénière 
n'est  que  la  dernière  ressource  du  despotisme  minis- 
téiiel,  pour  éviter  la  réunion  des  états  généraux.  Le 
tiers  état  n'y  est  pas  représenté.  L'ordonnance  sur 
l'administration  de  la  justice  est  la  violation  du  droit 
de  propriété.  Klle  atteint  les  justices  des  seigneurs, 
«  sous  le  prétexte  d'abré^^er  la  durée  des  contesta- 
tions judiciaires,  mais  pour  faire  disparaître  jusqu'à 
l'ombre  même  de  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  la 
marche  impétueuse  du  pouvoir  absolu.  »  Ici,  trait 
caractéristique  du  temps,  une  citation  du  livre  qui 
était  devenu  comme  l'évangile  de  la  science  du  dioit, 
de  VEsprit  des  lois  (I.  il,  ch.  iv). 

L'arrêt  critique  avec  la  même  amertume  tous  les 
édita  enregistrés  le  10  mai  ;  puis  il  continue  ainsi  : 
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«  On  ne  peut  reconnaître  ta  volonté  du  souverain 
daus  des  lois  qui  renvei*seiil  lu  constitution  de  la 
monarchie,  bouleversent  le  royaume  et  frappent  à  la 
fois  tous  les  cr(!r*es  (\e  l'état  et  tous  les  individus. 
Elles  font  perdre  à  la  nation  l'espérance  de  voir 
assembler  les  états  généraux.  Elles  dépouillent  la 
noblesse  de  ses  justices.  Elles  privent  le  tiers  état 
du  droit  de  voter  sur  les  impôts.  Elles  minent  les 
officiers  de  justice,  par  la  perle  de  leurs  oHices.  Elles 
menacent  la  fortune  de  chaque  citoyen,  par  l'excès 
des  subsides,  et  la  sûreté  personnelle,  par  rétablis- 
sement d'un  despotisme  odieux. 

«  La  poslériti^  ne  croira  jamais  que,  sous  un  roi 
économe,  on  ait  épuisé  le  loyauuie  par  les  impôts, 
et  doublé  la  dette  nationale  par  les  emprunts;  qu^ 
sous  un  roi  modéré,  on  ait  forcé  le  temple  de  la 
justice,  pour  en  enlever  les  ministres;  que,  sous  un 
roi  ami  de  l'ordre  et  de  ses  peuples,  on  ait  tenté  de 
faire  asseoir  le  despotisme  sur  le  trône,  brisé  les  lois 
et  précipité  toutes  les  parties  do  l'état  dans  la  con- 
fusion et  Tanarchie.  » 

En  conséquence^  la  cour  fait  défense  de  percevoir 
le  vingtième  dans  la  province,  au  delà  du  terme  fixé 
par  lus  lettres  patentes  du  25  août  1780,  ni  aucun 
nouvel  imprtt  ou  adjonction  d'impôt,  non  consentis 
par  la  nation  (I).  «  Dénonce  au  roi,  aux  étals  géné- 
raux et  à  tous  les  tribunaux,  les  auteurs  du  projet 


(1)  Les  lellrcj*  pntenles  du  25  iioul  17W  Jimitaieiil  à  dix  iins 
la  levée  du  viii^iiOmo  donl  H  s'orH.  n  u'v  nvnil  donc  plus  ane 
(Jeux  ons  n  courir.  L'edil  uoiiveoii  preBCri'vtul  la  pei-ceplion  d  un 
outre  vlngUënrc,  et  Jusqu'en  179S  inchisivcment. 
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fiinisti'e,  qui  a  répandu  l'alarme,  comme  perturbateurs 
du  repos  public,  fauteurs  du  despotisme,  coupables 
de  la  cessation  de  la  justice,  de  la  subvereion  des 
lois  et  du  renversement  de  la  constitution  de  l'état. 
Déclare  itérativement  que  tous  ceux  qui  favoriseront 
l'exécution  dudit  projet,  ea  prenant  des  places  dans 
les  tribunaux  qu'on  voudrait  éLiblir,  ou  de  toute  autre 
manière  quelconque,  seront  réputés  traîtres  au  roi  et 
à  la  nation,  et  comme  tels  poursuivis  et  notés  d'in- 
lidïiie  {i).  » 

Le  même  jour,  de  trois  heures  de  l'après-midi  à 
onze  heures  du  soir,  il  y  eut,  à  l'hôtel  de  ville,  une 
nouvelle  réunion,  où  l'on  discuta  les  divers  prniis  à 
prendre  dans  eus  graves  conjonctures,  l^a  population 
était  descendue  dans  la  rue,  les  uns  la  ligure  cons- 
ternée, les  autres  faisant  entendre  des  murmures, 
tous  très  excités.  On  craignait  un  soulèvement.  Les 
troupes  conlinuaient  de  garder  le  palais;  des  pa- 
trouilles paixoui'aient  la  ville. 

Le  commandatit,  informé  de  cette  longue  séance  à 
riiôtel  de  ville,  envoya  l'ordre  de  se  séparer  et  de 
ne  prendre  aucune  délibération.  Mais,  c'était  fait. 
On  avait  décidé  d'adresser,  au  nom  des  trois  ordres 
de  citoyens,  de  nouvelles  instances  au  gouvernement, 
Min  qu'il  révoquât  les  édits. 

Une  brocliure  du  temps  peint  Tagitation  conta- 
gieuse, qui  avait  gagné  tous  ceux  qui  croyaient  leurs 
intérêts  menacés,  avec  les  privilèges  du  parlement  : 


(1)  Arrêt  du  Patiemcni  de  Dattphinc,  Ou  30  ruai  1788.  —  On 
peiiHoil  J'envoycriiiipi'inier  A  OenOve,  si  le  changemenl  rapide 
des  circonstanciés  ii  eût  permis  de  Je  Taire  en  France. 
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«  Le  procureur  n  crié,  sa  femme  a  crié,  le  clerc  a 
crié;  l'avocat  en  a  fait  autant;  lo  magistral  l'a  imité  ; 
les  frères,  les  cousins  ont  fait  écho.  On  est  allé  dire 
au  voisin  que  tout  était  perdu;  ce  voisin  l'a  répété, 
le  peuple  Ta  cru,  a  ramassé  des  pierres  et  se  serait 
éfforgé,  si  le  gouvernement,  par  une  modération  qui 
lui  fait  honneur,  n'eut  préféré  de  ramener  les  esprits 
plutôt  par  le  raisonnement  que  par  les  armes  (1).  m 
Les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  doucement. 
Peut-élre  eussent-elles  pu  Irainer  en  longueur  et 
rémolion  populaire  arriver  à  se  calmer,  sans  un. 
nouveau  coup  d'autorité,  prescrit  de  Versailles  au 
commandant  de  la  province. 


(1)  Lf  Cri  tic  fa  liaison.  1788.  —  Cetlo  iigilnlion  se  pi-opngea 
rtifiidenicnl  ilons  Je  i*e.ste  Aq  Ui  province,  soii-s  IVictioii  do  nom* 
hrciix  iigoriU,  voloiilnire^  et  iriléressés.  «  Lo  parlomciit^  dit 
ïinc  nutr'c  brochure  de  In  inOme  èpotjue,  m  ou,  dnns  ses  pro- 
cureurs cl  même  dans  les  nvneiils,  ili,'s  secrétniros  r\\n  ont  aecn- 
blo  I«  province  de  leurs  missions  Dlannuntos,  cl  des  niessogeps 
titii  unlcliercliû  do  loiites  uitrls  i\  soulovoi'  1rs  (esprits.  On  a 
dil  uux  poysutis  qim  le  roi,  libre  par  l'interversion  de  ses  parlt3« 
mcnU.  ullalt  Jes  ttci-nser  d'intpOU  nouvtjuux,  Je  laxcë  sur  le» 
ciicvnux,,snr  le.s  chiens,  sur  les  arbres,  sur  lu  porurc  d«  leur» 
Temmcs.  »  —  Vingt  contre  Un. 


LIVRE   TROISIEME 


LA    .JOURNÉE     DES    TUILES 


7    Juin. 


CHAPITRE    PREMIER 


Exil    du    parlement    d«    Oronoble, 


m.  le  duc  de  Tonneiie  n'avait  pas  extrait  de  son 
merveilleux  portefeuille  toutes  les  pièces  qu'il  conte- 
nait. Sur  l'exposé  de  la  situation  critique  de  la  ville 
de  Grenoble,  depuis  Tenregistrement  des  édits,  le 
ministère  avait  résohi  de  recourir  â  des  moyens  de 
rigueur,  et  de  mettre  fin,  à  tout  prix,  à  l'attitude  me- 
naçante du  parlement.  U  se  persuadait  que  Téloigae- 
ment  et  la  dispersion  des  magistrats  feraient  dispa- 
raître la  cause  immédiate  de  l'agitation  publique.  En 
conséquence,  il  envoya  au  commandant  l'ordre  d'user 
de  lettres  de  cachet,  qu'il  avait  entre  les  maius  et 
qui  exilaient  dans  leurs  terres  messieurs  du  parle- 
ment de  Grenoble.  Ces  lettres,  adressées  à  chacun 
d'eux  personnellement,  étaient  datées  du  i<=f  mai.  Le 
courrier,  porteur  de  l'ordre  de  les  mettre  à  exécu- 
tion, arriva  le  vendredi  6  juin.  Le  soir  même,  à  neuf 
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heures,  le  duc,  accompagné  de  l'intendant,  M.  de  la 
Hove,  ce  rendait  cbeï:  le  premier  président  et  lui 
faisait  part  de  la  commission  dont  il  était  charge. 

C'était  ici  la  contre  partie  de  la  régie  que  le  parle- 
ment  avait  appliquée,  lorsqu'il  avait  refusé  de  tenir 
compte  des  lettres  de  jussion  qui  lui  ordonnaient  de 
procéder,  sans  délibérer  ni. désemparer,  à  l'enregis- 
trement des  édits.  Il  s'agissait  maintenant  de  lettres  de 
cachet  individuelles,  auxquelles  on  n'opposait  jamais 
aucune  résistance.  Celles-ci  furent  distribuées  le 
lendemain,  de  sept  heures  du  matin  â  midi.  Chaque 
magistrat  commença  initnédiatement  ses  préparatifs 
de  départ. 

Le  bruit  s'en  répandit  bientôt;  une  émotion  extra- 
ordinaire, une  véritable  consternation  s'empara  de  la 
population.  11  semblait  que  tout  fût  perdu,  que  la 
ruine  de  ia  cité  allât  suivre  nécessairement  la  dispa- 
rition des  membres  de  son  parlement.  Les  boutiques 
furent  fermées,  des  attroupements  se  furmérent.  Les 
dilïérents  corps  de  la  ville  vinrent  tous  chez  le  premier 
président,  lui  témoi]^ner  leur  douleur,  leurs  craintes, 
les  angoisses  de  tous  les  citoyens. 

M.  de  Bérulle,  le  premier  président,  comptait  pai'- 
lir  vers  les  deux  heures  de  Taprès-midi.  Sa  voilure, 
foute  chargée,  attendait  au  milieu  de  &a  cour, 
peuple  s'amasse  devant  la  porte,  la  franchit  et  pet 
à  peu  envahit  TliiHel.  Un  cri  s'élève  :  »  Qu'il 
i>  parte  pas  !  Qu'aucun  de  la  compagnie  ne  quitte,  ou 
»  la  ville  est  perdue!  »  Cent  voix  reprennent  :  <  Il 
»  ne  faut  pas  qu'ils  parlent!  Tous  les  moyens  sont  â 
»  employer,    pour    l'empêcher!  »    Ce   cri,  mille  fuia 
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répété,  parcourt  la  ville  entière  et  devient  le  mol 
d'ordre  général. 

Ainsi  corrmiença,  pour  la  défense  d'un  corps  aristo- 
craliquu  et  privilégié,  cette  première  journée  insur- 
rectionnelle, de  la  révolution  on  France,  un  an  avant 
la  journée  du  14  juillet,  mais,  heureusement  pour  riio«i- 
neur  du  peuple  grenoblois,  avec  des  circonstances 
moins  honteuses  et  moins  cruelles. 

M.  de  Béiulle  sentait  qu'on  l'eniçageait  dans  une 
voie,  que  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  pouvaient  suivre. 
Ces  acclamations  étaient  flatteuses,  mais  la  protection 
de  ce  populaire,  les  procédés  violents  auxquels  il  a 
naturellement  recours,  compromettaient  la  dignité  du 
parlement  et  menaçaient  de  l'associer  à  des  scènes 
déplorables.  M.  de  Bérulle  hai-anyua,  à  plusieurs 
reprises,  ses  dangereux  amis  ;  il  s'eflorça  de  leur 
faire  comprendre  le  péril  uuquel  ils  s'exposaient, 
l'inutilité  de  la  résistance,  et  pour  les  officiers  de  la 
cour  la  nécessité  d'obéir  aux  ordres  du  roi;  sauï  à 
obtenir  de  sa  justice,  par  les  moyens  légaux,  une 
éclatante  réparation  de  l'injure  faite  par  des  minis- 
tres prévaricateurs  au  parlement  et  à  la  ville  de  Gre- 
noble. Mais,  plus  il  parlait,  plus  la  foule  s'euthou- 
siasmail  et  s'écliaullait  dans  la  résolution  du  s'opposer 
par  la  force  au  dépari  des  magistrats.  On  lit  rentrer 
la  voilure  du  premier  président  sous  la  remise,  dont 
on  retira  la  clé.  On  alla  chercher  les  voitures  des 
autres  membres  de  la  compagnie,  qui  étaient  prêts  â 
partir  ;  on  les  amena  et  on  les  enferma  dans  la  cour 
de  rhôLel.  Pour  plus  de  sûreté  encore,  on  courut  aux 
portes  de  la  ville,  et  malgré  la  résistance  des  postes 
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de  garde,  ces  portes  furent  en  un  instant  formées  et 
clouées,  les  herses  baissées,  de  sorte  que  personne 
lie  piH  sortir  de  l'enceinte  des  raurs. 


CHAPITRE    II 


Ii'ènient«. 


Il 


A  peu  de  distance  de  l'hôlel  de  M.  de  Bérulle, 
dans  cette  môme  rue  Neuve,  que  la  multitude  rem- 
plissait de  ses  Ilots  de  plus  en  plus  pressés  et  de  ses 
clameurs,  se  trouvait  une  courte  rue  en  impasse,  au 
(ond  de  laquelle  était  situé  l'hôtel  du  commandant. 
Les  Grenoblois,  ayant  dépassé  un  certain  âge,  se 
rappellent  cet  hôtel,  qui  appartenait  en  dernier  lieu, 
pour  la^plus  grande  partie  (1),  àleur  honoi-able  com- 
pati'iote,  le  lieutenant  général  comte  Marchand,  un 
des  successeurs  du  duc  de  Tonnerre,  comme  chef  de 
l'autoritc  militaire  dans  leur  pays,  et  dont  le  nom  a 
été  rlotiné  à  ccUe  même  rne,  maintenant  ouverte  à 
ses  deux  exlréraités.  On  l'appelait  encore,  par  rémi- 

(1)  Ctïlail  l'ancien  h6tel  du  président  de  Vaulx,  acquis  par  Je 
roi,  en  Ï765,  en  suite  d  un  tictinnge,  et  donné  ji  la  ville  de  Ure- 
nolîle,  it  Itt  chftrji'e  d'y  log^cr  le.  cuinmiindunl  de  lu  pi-ovince. 
Vendu  comme  bien  nutional,  il  fui  divisù  enirc  quatre  proprié- 
taii-es.  Un  nsos'e,  parliculiei*  ji  Uponoblo,  pormuL  d*-.  parUipor 
une  moison  en  auCunt  do  propriolês  dislinolos  qu'il  y   n  d'up- 

ftartemenU  sùpures,  Les  lioux  d'occoïi  commun,  Jes  escaliei-s, 
es  toitures,  eCc,,  restenl  indivis  et  l'entretien  eti  cui  surveillé 
par  un  syndic^  clioiai  entre  eux  pRp  tous  les  propr-iétalres  de 
rimnieiiJ^le. 
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niscence,  jusqu'au  jour  où  il  fut  démoli  pour  réta- 
blissement de  la  place  et  des  édifices  qui  avoisinent 
la  préfecture,  l'hôtel  du  commandement. 

Le  duc  avait  fait  renforcer  sa  garde  ordinaire  par 
un  piquet  de  cent  hommes.  A  plusieurs  reprises,  il 
tenta  de  faire  disperser  le  peuple  et  dégager  la  rue 
Neuve.  Mais  ces  sorties,  opérées  par  des  détache- 
ments trop  faibles,  ne  réussissaient  qu'à  exciter  la 
foule  davantage. 

Il  faut  tenir  compte  de  l'inexpi^rience  que  l'on  avait 
alors  des  émeutes,  du  trouble  que  ces  luîtes  intes- 
tines devaient  jeter  dans  l'esprit  des  militaires  les 
plus  fermes  devant  l'ennemi  ;  do  la  confiance  oîi  Ton 
éloit,  que  l'autorité,  si  respectée,  si  crainte  jusque- 
I;\,  en  aurait  aisément  raison  par  la  moindre  démons- 
tration de  sa  volonté  et  de  ses  forces.  Il  faut  aussi  se 
rappeler  que,  le  7  juin  -1788,  à  Grenoble,  tout  ce  qui 
appartenait  à  l'élite  de  la  population,  par  la  nais- 
sance, par  l'éducation,  par  le  talent,  était  de  cœur 
du  côté  de  la  résistance,  contre  les  aulciirs  des  édits 
de  mai  (1),  et  que  le  duc  de  Tonnerre  lui-même  ne 
pensait  pas  autrement.  Tout  en  faisant  loyalemtnt 
son  devoir  de  commandant,  il  ne  pouvait  oublier  que, 
premier  commis  né  de  la  province,  il  avait  l'étroite 
obligation  de  s'identifier  avec  ses  sentiments,  de  dé- 
fendre ses  droits  et  ses  privilèges.   Il  sympathiï'ait 


(l;  «  On  vit  (Igs  ofllciffrs  mtlitoirns  reftiser-  hniilcmcnt  d'exi'- 
cuter  les  ordi-es  qu'ils  nvnioiil  rei,*iis,  iiliisioiirs  donner  leurs 
démissions  ;  d'aul.ros  on^MKor  les  soliiflls  ù  ne  pus  seconder  les 
iiiliMillofis  des  ministres,  rt  protiîj^er  l'insurrcclion,  >i  —  Meu- 
nier :  Hec/usrchi'S  sur  tes  causrB  qui  oui  empècht:  les  Français  do 
deectu'r  libres  ;  1. 1,  p.  44. 
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donc  au  fond  avec  ceux  contre  lesquels  il  était  con- 
traint de  sévir.  Ces  causes  réunies  inlluèrenl  sur  sa 
conduite,  qui  manqua  de  décision.  Les  troupes  furent 
mal  dirigées,  mal  engagées.  On  les  dissémina  de 
côté  et  d'autre,  par  détachemenls  trop  petits  pour 
qu'elles  pussent  obtenir  des  résultats  décisifs,  ou 
même  se  faire  respecter.  Les  patrouilles  qui  sillou- 
caient  la  ville^  exposées  aux  injures  et  aux  menaces 
d'une  populalion  soulevée,  ne  comptaient  pas  plus  de. 
quatre  ou  cinq  hommes  chacune.  On  n'eût  pas  agi 
dilfûrcmmcnt,  si  l'on  eùl  voulu  provoquer  la  lutte 
et  la  faire  durer. 

Une  trisLe  et  longue  pratique  nous  a  appris  qne  la 
répression  des  troubles  de  la  rue  ne  peut  être  efficace 
qu'à  la  condition  d'Ôtre  abordée  résolument  et  p^r 
des  forces  supérieures,  opérant  ensemble.  Alors  aussi, 
elle  est  le  moins  saïiglante  possible.  Les  tâtonncmeuts 
les  demi  inesures  ne  font  que  prolonger  le  combat, 
aux  dépens  et  de  ceux  qu'on  a  prétendu  ménager  et 
des  auxiliaires  de  l'autorité. 

Les  forces,  dont  disposait  le  duc  de  Tonnerre, 
élaieut  plus  que  suflisantes  pour  lui  permettre  d'agir 
par  masses,  d'arrêter  le  mouvement  dès  le  début  et 
d'empécber  par  là  que  le  sang  ne  coulât.  La  garnison 
de  Grenoble  comprenait,  indépendannnent  de  la  ma- 
l'écbaussée,  deux  régiments,  le  régiment  d'Âustrasie 
et  celui  de  Royal  la  Marine  (1).  De  service,  tour  à 
tour,  chacun  une  semaine,  c'était  la  semaine  de  Royal 
lu  Marine.  Par  le  fait  de  ce  hasard,  le  factieux  sou- 


ci) C'esl  daiist'C  second  réirlment  que  servait,  comme  sergent, 
Uci'uuiluUc^  le  futur  roi  de  buêdc. 
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venir  que  la  répression  laisse  dans  l'imaginalion  popu- 
laire, resta  attaché  à  son  nom,  comrae  aussi,  ce  jour 
là,  il  eut  à  subir,  par  suite  des  mauvaises  dispositions 
prises  par  le  commandant,  l'ennui  des  petites  ren- 
contres désavantageuses,  désagréahles  à  l'honneur 
militaire. 

Depuis  le  malin,  de  nombreuses  patrouilles,  com- 
posées, comme  nous  l'avons  dit,  de  quatre  à  cinq 
hommes,  parcouraient  les  rues.  Tout  se  borna  d'abord 
à  des  cris,  des  menaces,  des  poussées  peu  dange- 
reuses. Mais,  dans  une  des  sorties,  opérées  par  la 
garde  du  commandant,  un  vieillard  fut  atteint  d'un 
coup  de  bayonnette.  A  la  vue  du  sang  répandu,  la 
foule  devint  furieuse  et  passa  aussitôt  aux  coups. 
N'ayant  point  d'armes,  elle  imagina  d'arracher  ces 
gros  cailloux  ronds,  qu'on  nomme  cailloux  roulés, 
dont  les  rues  de  ("îrenoble  étaient  pavées  à  cette  épo- 
que ;  de  les  monter  sur  les  toits  et  d*en  accabler  les 
soldais.  La  provision  de  ces  projectiles  épuisée,  on 
employa  les  lourdes  tuiles  creuses,  qui  servaient  de 
couverture  aux  maisons.  Leur  poids,  augmenté  par 
la  hauteur  de  la  chute,  leur  inépuisable  quantité,  en 
faisaient  une  arme  des  plus  redoutables.  Delà,  le  nom 
de  journée  des  tuiles,  donné  à  cette  sanglanto  échaul'- 
fourée. 

En  môme  temps,  les  femmes,  non  moins  animées 
juc  les  hommes,  ne  cessaient  de  sonner  le  tocsin 
ïans  tous  les  clochers,  dont  elles  s'étaient  emparées. 

Un  chef  de  patrouille,  adjudant  de  Royal  la  Marine, 
se  sentant  trop  pressé  par  la  multitude,  qui  le  pour- 
suivait avec  fureur,  en  l'assaillaut  de  coups  de  pierres, 
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craitruit  pour  la  sùrelé  des  qualrc  hommes  qu'il  com- 
mandail,  cl  ordonna  de  Taire  feu.  Un  homme  fut  tué 
sur  le  coup;  un  enfant  de  dix  ans  eut  la  cuisse  bri- 
sée, blessure  dont  il  devait  mourir  le  soir  même. 
D'autres  furent  dangereusement  atteints,  dont  un 
mortellement.  Tous  les  coups  avaient  porté.  La  colore 
du  peuple  ne  connut  plus  de  bornes. 

Le  commandant  donna  l'ordre  de  baUre  la  géné- 
rale. Le  régiment  d'Austrasie  prit  les  armes,  comme 
celui  de  Royal  la  Marine,  et  des  détachements  d'une 
consistance  respectable  vinrent  enfin  renforcer  les 
postes  et  occuper  les  places.  Mais,  il  était  trop  tard; 
le  soulèvement  avait  pris  des  proportions  telles,  que 
Tautorité  du  gouvernement  ne  pouvait  être  rétablie 
par  la  force,  sans  inlliger  à  la  population  de  grands 
et  douloureux  sacrifices.  La  modéiatjon  des  troupes 
et  de  leurs  clieis  était  admirable.  Ni  les  provocations 
injurieuses,  ni  les  blessures  rei^ues  ne  les  eu  firent 
sortir.  On  cite  en  particulier  M.  de  Boissieux,  lieu- 
lenaiit-colonei  d'Auslrasie,  frappé  rudement  d'un 
coup  de  pierre  à  la  tète,  en  avant  des  yreuadiers  do 
son  régiment,  qu'il  dirigeait.  A  la  vue  du  sang  qui 
inondait  son  visage,  ses  soldats  exaspérés  veulent  le 
venger;  un  massacre  est  imminent.  M.  de  Boissieux 
se  jette  au  devant  d'eux,  les  contient,  les  exhorte  et 
parvient  à  les  arrêter,  M.  de  Cbalup,  major  du  même 
régiment,  blossé  aussi,  lient  une  conduite  non  tuoin^ 
noble,  non  moins  ^^énéreuse. 

Cependant,  le  duc  de  Tonnerre  avait  promptemeaJ 
reconnu  l'impossibilité,  au  point  où  les  choses  en 
étaient  venues,    de    dominer    l'émeute  par  i'acUou 
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militaire,  sans  uno  effroyable  etYusion  de  sang.  Quoi- 
qu'il en  dùl  coûter  à  ses  sentiments  les  plus  intin:ies 
de  général  et  de  gentilhomme,  par  dévouement  à  ses 
compatriotes,  par  humanité,  il  recula  devant  une  telle 
extrémité  et  résolut  d'avoir  recours  à  l'intervention 
de  ces  majijistrats  si  populaires,  pour  la  préservation 
desquels  la  ville  entière  s'était  soulevée. 

Il  envoya  un  de  ses  oriicicrs,  le  comte  de  la  Tour 
du  Pin  Paulin,  poiter  au  premier  président  une 
lettre,  par  laquelle  il  le  priait  de  suspendre  son  dé- 
part et  celui  de  ses  collègues»  jusqu'à  ce  qn*on  eût 
reçu  de  nouveaux  ordres  de  la  cour.  Elle  allait  être 
informée  de  ce  qui  se  passait  par  un  courrier,  qui  par- 
tirait sur  le  champ.  Il  prescrivait  eu  môme  temp« 
aux  troupes  de  rentrer  dans  leurs  quartiers,  et  ren- 
voyait le  piqufît  de  cent  hommes  dont  sa  garde  avait 
été  renforcée,  livrant  ainsi  la  ville  à  elle  môme  et  sa 
propre  sûreté  à  la  générosité  populaire,  ce  qui  faillit 
lui  coûter  cher. 

Parvenu  chez  le  premier  président,  M.  de  Paulin 
lui  proposa,  ainsi  qu'il  eu  avait  reçu  l'ordre,  de  don- 
ner lecture  publique  de  la  lettre  dont  il  était  porteur. 
Mais  le  peuple  ne  se  contenta  pas  du  sursis  accordé 
pour  le  départ  des  membres  du  parlement;  il  de- 
manda, d'un  ton  qui  ne  permettait  pas  de  douter  de 
sa  résolution  de  lecourir  aux  dernières  extrémités, 
si  ou  le  refusait,  qu'on  leur  rendiL  les  clés  du  palais, 
que  les  troupes  qui  en  gardaient  les  portes  fussent 
renvoyées  et  qu'ils  pussent  reprendre  librement  pos- 
session de  leurs  sièges.  En  vain,  M.  de  lîcruUe 
s'efforça  d'obtenir  qu'il  se  bornât  pour  le  moment  à 
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la  concession  qui  lui  était  faite,  il  fallut  le  satisfaire 
immétlialcment,  et  le  duc  envoya  l'ordre  exigé.  Celui 
(le  ses  gens,  que  M.  de  Rérulle  cliargea  d'aller  pren» 
dre  les  clés  chez  le  concierge,  fut  ramené  en  triom- 
phe, élevé  sur  les  épaules  d'un  groupe  de  ceux  qui 
l'avaient  escorté. 

Cependant,  bien  loin  que  tout  fût  termine  par  ce 
succès  des  exigences  de  la  foule,  les  plus  graves  nou- 
velles arrivaient  de  l'hôtel  du  commandement  â  ]a, 
promiiîre  présidence.  M.  de  Frimont,  maréchal  de 
Camp  divisionnaire,  était  accouru,  annonçant  que  la 
vie  du  duc  de  Tonnerre  était  exposée  au  plus  grand 
ilangcr,  et  sollicitant  un  prompt  secours.  Etrange 
renversement  des  choses,  c'était  le  commandant  mili- 
taire qui  demandait  protection  au  magistral,  les  armes, 
à  la  toge. 

Dés  que  le  peuple  avait  vu  le  poste  dégarni  et  la- 
garde  du  duc  réduite  à  sou  faible  efl'ectif  ordinaire,  il 
s*élait  jeté  sur  l'hôtel,  en  avait  forcé  l'entrée,  brisant 
les  portos  intérieures,  dévastant  les  appartements  et 
mcnaganl  le  commandant  de  le  mettre  à  mort.  D'un 
autre  côté,  les  hahilanls  des  campagnes,  ceux-ci, 
pour  la  plupart,  armés  de  fusils,  excités  par  les 
appels  incessants  du  tocsin ,  s'étaient  approchés  du 
rempart,  au  nombre  de  plusieurs  milliers.  Le  trou- 
vant sans  défenseurs,  ils  avaient  réussi  à  l'escalader 
et  même  à  y  pratiquer  une  brèche,  devant  l'hôtel  du 
commandement.  Du  glacis  et  du  chemin  couvert, 
une  partie  d'entre  eux  criblaient  cet  hùtel  de  coups 
de  feu.  I*es  tireurs  étaient  à  peine  à  demi-portée  de 
fusil.  Les  personnes  qui  ont  conservé  le  souvenir  de 
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la  situation  des  Houx,  restée  la  mêmB  jusque  suus  là 
second  empire,  se  rappellent  que  cet  hôlel  n'était 
séparé  de  la  fortification,  dont  il  louchnit  presque  le 
chemin  de  ronde,  que  par  une  étroite  bainle  de  jar- 
din, large  de  quelques  métrés.  Les  assaillants  avaient 
aussi  démoli  partie  d'une  poterne  murée,  attenante 
à  la  porte  voisine  de  Trés-Cloîlres;  de  sorte  qu'ils 
pouvaient  pénétrer  en  masse  dans  la  ville  et  se 
joindre,  avec  leurs  armes,  aux  insurgés  de  l'inté- 
rieur. 

Le  duc  de  Tonnerre,  entouré  de  l'intendant  et  de  ses 
oïGciers,  faisait  face  avec  un  courage  intrépide  à  la 
terrible  position  où  l'avait  placé  son  manque  de  di'cî- 
sion  ;  mais  tout  portait  à  craindre  qu'il  n'en  fiU  la  mal- 
heureuse victime.  Déjà,  disait-on,  une  hache  avait  été 
levée  sur  sa  tôte.  Cependant,  les  vigoureux  ofToits 
des  soldais  qui  lui  restaient  et  de  ses  officiers  réus- 
sirent à  repousser  les  émeuticrs  des  appartements:, 
puis  de  la  cour,  dont  les  portes  purent  être  fei'mées. 

Le  premier  président  multipliait  les  plus  pressants 
appels  pour  déterminer  le  peuple  à  se  calmer,  à  ren_ 
trer  dans  l'ordre.  On  ne  l'écoutait  pas;  à  pehie,  au 
milieu  des  cris  et  du  tumulte,  sa  voix  pouvait-elle  se 
faire  entendre.  Le  conseil  municipal,  réuni  à  l'ïiôlel 
de  ville,  délibérait,  mais  ne  savait  qu'entreprendre. 
Le  marquis  de  Chambord,  colonel  d'AusLrasie ,  MM.  de 
Boissieux  et  de  ChaUip,  lieutenant-colonel  et  major, 
se  présenlùrent  devant  lui,  avec  l'autorité  que  leur 
donnait  la  généreuse  conduite  qu'ils  avaient  tenue  à 
la  tôte  de  leur  régiment.  Et,  en  elTet,  le  conseil  com- 
mença par  leur  exprimer  toute  sa  reconnaissance.  Ils 
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exposèrent  le  péril  où  se  trouvait  le  commandant  de 
lu  province  et  la  nécessité  de  tout  tenter  pour  le  dé- 
gager. 

Les  trois  consuls  présents  (1),  messieurs  de  Mayon, 
Uevol  et  La  Forôt,  n'iicsilèrent  pas  à  revêtir  les  cha- 
perons, marques  de  leur  tlignilé,  et  à  se  diriger  vers 
riiôtel  ilii  commandement,  'À  travers  une  foule  im- 
mense, dont  la  ti>le  do  colonne  ét:nt  occupée  en  ce 
moment  à  enfoncer  les  portes  de  la  cour.  En  vuin 
invofiuèrenl-ils  h;iir  autorité,  la  raison,  tous  les  argu- 
ments (|u'ils  purent  imaginer.  Tout  fut  méconnu,  mé- 
prisé par  cette  multitude  en  délire.  Repous^^és  avec 
violence,  dépouillés  de  leurs  insignes,  ils  se  virent  em- 
portés, à  travers  les  débris  du  porLiil  brisé,  par  le  flot 
des  envahisseurs,  jusque  sur  les  marolies  du  perron 
de  l'hôtel,  où  ils  se  rangèrunl  bravement  aux  côtés 
du  duc,  du  lieutenant  de  roi,  M.  de  Lussaye,  et  des 
autres  ofliciers.  f^a  résistance  de  cette  petite  troupe 
élait  im[.iossible.  Heureusement,  elle  put  franchir  la 
porte  d'entrée,  contre  laquelle,  elle  était  acculée,  la 
fermer  et  profiter  du  court  moment  qu'on  mit  à  l'en- 
foncer, pour  gagner  un  endroit  plus  sur. 

Le  procureur  du  roi  à  l'hôtel  de  ville  et  au  siège 
de  police,  M.  Allemand  Dulauron,  très  populaire,  par- 
courait la  ville  avec  une  ardente  activité,  essayant  de 
son  influence  éprouvée  sur  le  peuple,  mais  égale- 
ment sans  succès.  D'iiorrihles  forfaits  allaient  se  com- 
mettre, à  moins  qu'une  divei*sioa  inespérée  ne  calmùt 
les  esprits,  en  donnant  satisfaction  à    la  passion  qui 


(Ij  Le  quatrième,  M.  Botut^  n'était,  pas  à  la  vtlle. 
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les  animait.  Par  bonheur,  ce  lut  la  divci-sion  qui  se 
produisit,  grâce  à  une  heureuse  iaspiratiun  du  duc 
de  Tonnerre  ou  de  queU^u'un  de  son  entourage. 

Leduc  put  faire  dire  au  premier  président  qu'il  le 
priait  de  se  rendre  en  robe  au  palais  de  justice,  avec 
tout  ce  qu'il  pourrait  réunir  de  conseillers,  comme 
pour  reprendre  solennellement  possession  de  leurs 
sièges.  M.   de    Bérulle  saisit  Tâ-propos.  Il  se  servit 
des  gens  mêmes  qui  l'entouraient,  en  l'assourdissant 
de  leurs  clameurs,    pour  convoquer    ses  collègues. 
Quelques-uns  de  ceux-ci,  hésitant  devant  de  pareils 
messagers,  furent  erdevés  de  force  et  conduits  comme 
dos  prisonniers  à  la  première  prcsideuce.  M.  de  Bé- 
rulle put  ainsi  rassembler  autour  de  lui  une  vingtaine 
de  magistrats,  la  robe  jetée  à  la  hâte  sur  leurs  habits 
de  voyage.  A  leur  tète,    il  se  dirigea  vers  le  palais, 
entraînant    la   foule,  qui  les  mena,  on  peut  presque 
diro  les  porta  en  triomphe,  au  milieu  des  cris  de  joie 
et  des  acclamations.   De  toutes   les  fenêtres   tombait 
sur  leur  passage  une  pluie  de  Heurs.   M.  de  Bérulle 
eut  toutes  les  peines  du  monde,  il  dut  employer  la 
force  à  repousser  uny  couronne  de  roses  et  de  lau- 
riers qu'on  voulait  lui  placer  sur  latôte.  Il  refusa  avec 
lamème  ént-rgiii  de  se  laisser  traînera  bras  d'Iiommes 
dans  une  voiture.  Durant  les  quelques  instants  que 
fut  tenu  un  semblant  d'audience,   un   feu  de  joie  fut 
allumé  sur  la  place  du  palais,  et  tout  à  coup  le  toc- 
sin cessa  de  sonner  dans  les  clochers   de   la  ville , 
remplacé  par  de  joyeux  carillons.  Au  nom  du  parle- 
ment,  le  premier  président    adressa  au  peuple  une 
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chaleureuse  exhortation  à  cesser  toute  agUation  et  à 
se  retirer. 

Le  retour  âl'liôlel  dû  Bnrullos'efrectua  avec  le  luôme 
cortège  et  le  même  triomphe,  celui  du  paiicment  et 
au&si  celui  du  peuple,  qui^  on  délJnilive,  avait  obtenu 
ce  qu'il  voulait.  L'elTcrvesccnce  avait  trouvé  son  dé- 
rivatif; elle  dimiuua  peu  à  peu.  Quelques  mesures 
prudentes  conlribucreiiL  à  ramener  la  Iraiiquillité. 
Tandis  que,  lie  concert  avec  la  municipalité,  les  syn- 
dics de  tous  les  métiers  agissaient  sur  leurs  coips 
respectifs,  la  milice  bourgeoise  remplaçait,  par  l'or- 
dre du  duc  de  Tonnerre,  dans  la  police  dos  rues,  les 
troupes  de  la  garnison,  consignées  dans  leurs  caser- 
nes. Un  détachement  de  cette  môme  milice  viril  mon- 
ter la  garde  chez  le  premier  président,  moins  pour  Iç 
protéger  que  pour  le  conserver  à  l'aflection  jalouse 
de  la  population,  et  l'empêcher  d'obéh*  à  Tordre  d'exil. 
Dans  la  même  pensée,  des  surveillants  lurent  établis 
à  la  porte  des  autres  membres  du  parlement,  tant  le 
peuple  craignait  «  qu'on  ne  voulût,  dans  le  silence 
de  la  nuit,  lui  enlever  des  magistrats  devenus  pUis 
que  jamais  l'objet  de  l'amour,  de  la  vénération  et  de 
la  reconnaissance  universelle.  » 

Le  courrier  du  duc  de.  Tonnerre  à  la  cour 
n'avait  pu  partir,  bien  qu'il  se  fût  présenté  chez 
le  premier  président  ^  pour  prendre  ses  dépêches. 
Le  peuple  s'était  opposé  à  son  départ ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  donnât  connaissance  à  lui-même  du 
contenu  des  paquets.  La  nuit  venue,  les  consuls 
prirent  des  précautions,  qui  lui  permirent  de  quilter 
lu  ville  sans  ôlre  reconnu.  Il  emportait  le  rapport  du 
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commandant,  un  procès-verbal  dressé  à  ThôlGl  do  la 
première  présidence,  lorsque  le  parlement  était  re- 
venu de  sa  marche  triomphale  au  palais,  un  autre 
procès-verbal  rédigé  par  les  officiers  municipaux,  et 
des  lettrus  qu'ils  écrivaient  à  rarchevêque  de  Sens, 
premier  niiaistrc,  et  au  frère  de  celui-ci,  lecomtii  de 
Brienne,  ministre  de  la  guerre,  ayant  le  Daupliiné 
dans  son  déparlement,  par  lesquelles  ils  les  sup- 
pliaient d'anser  à  prévenir  le  retour  de  si  terribles 
événements. 

Après  quinze  heures  de  trouble,  d'agitation  et  d'a- 
larmes, la  cilé  s'apaisait;  les  patrouilles  de  la  milice 
bourgeoise,  à  la  tête  desquelles  marchaient  des  ma- 
i^istrats  du  parlement,  parcouraient,  sans  rencontrer 
de  résistance,  les  rues  de  plus  eu  plus  calmes.  La  fa- 
ligue,  non  moins  que  la  confiance  de  la  victoire  rem- 
portée, faisait  rentrer  les  citoyens  dans  leurs  demeu- 
res. Les  membres  du  conseil  municipal,  chacun  dans 
son  quartier  ,  pressaient  par  leurs  exhortations  ce 
mouvement  de  retraite.  Bientôt  tout  bruit  cessa  dans 
la  ville.  Il  était  près  de  minuit;  le  premier  président, 
le  héros,  le  demi-dieu  de  cette  journée  populaire  (1), 
sucfombant  à  la  lassitude,  allait  enfin  prendre  du  re- 
pos, lorsqu'un  chant  harmonieux,  interrompant  tout 
à  coup  le  silence,  le  força  de  se  montrer  et  lui  «  ar- 
racha, comme  on  disait  alors,  des  larmes  de  sensibi- 
lité et  de  reconnaissance.  »  C'étaient  deux  artistes 
en  renom  du  théâtre,  T^isis  et  la  Masson,  amenés  par 


(1}  Mort  sur  l'échafuud  révolutionnaire]  comme  lo  comman- 
dant de  lu  province. 
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un  grand  nombre  de  personnes,  qui  chantaient  sous 
ses  fenêtres  le  mwceaia  tï  Iphigéiie  : 

Que  j'nime  ù  voir  ces  hommsjfea  flotteurs, 
Qu'ici  l'on  s'emprcsso  A  vous  rendre  ( 

Ah!  pour  une  âme  tendre, 
Que  ce  spectacle  a  de  douceur  (Ijl 

Comme  toujours,  dans  les  premiers  moments,  des 
récits  de  plus  en  plus  amplifiés  exagérèrent  étrange- 
ment le  nombre  des  victimes.  On  alla  jusqu'à  parler 
de  siîc  cents  morts.  II  y  en  eut  trois  du  cùté  du  peu- 
ple, et  quelques  blessés  ;  c'était  trop  encore.  Les 
troupes  avaient  relativement  soiilïert  davantage  ;  non 
qu'il  y  eût  des  tués  dans  leurs  rangs,  mais  un  grand 
nombre  de  blessés,  atteints,  quelques-uns  grièvement, 
de  coups  de  pierres  ou  de  tuiles.  On  ne  pouvait  mé- 
connaître la  discipline  et  rhumanité,  déployées  par 
elles  etpar  leurs  officiers.  Ce  n'était  que  justice  aussi 
de  proclamer  que  si  des  résultats  plus  déplorables  ne 
s'étaient  pas  produits,  la  viUe  le  devait  à  la  modéra- 
tion, à  Pabnégalion  du  duc  de  Tonnerre.  S'il  avait  mal 
soutenu  le  commencement  de  l'atTaire,  on  peut  dire 
qu'il  se  sacrifia,  qu'il  immola  son  amour-propre  mili- 
taire, pour  épargner  à  ses  compatriotes  trop  de  sang 
et  trop  de  larmes.  «  Forcé  dans  son  hùtel,  dit  le  té- 
moin dont  nouç  avons  reproduit  en  partie  le  récit, 
assailli  par  une  populace  on  fureur,  ayant  môme  vu,  à 


(Ij  Ce  récit  âc  \o  Journée  des  tttHes  est  lire  pi-csque  tcxluelle- 
nent  de  celui  d'un  témoin  oculuipo.  bien  iiisti'uil  dnscircons- 
oncea  et  très  inodt 
m  recueil  de  piCce; 
mr  tes  EdUs  <!n  8  t 
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ce  qu'oa  assure^  une  hache  levée  sur  lui  (1),  il  se 
refusa  constamment  à  donner  des  ordres  rigoureux, 
et  ne  balança  pas  à  prendre  sur  lui  de  suspendre  l'exé- 
cution de  ceux  dont  il  était  chargé,  quelque  précis 
qu'ils  fussent,  au  hasard  d'encourir  le  blâme  et  d'es- 
suyer les  reproches  des  ministres.  »  Dans  une  adresse 
au  roi,  qu'on  rappellera  plus  loin,  les  notables  de 
Grenoble  disaient  de  même  :  «  On  a  vu  dans  cette 
journée  cruelle  un  spectacle  digne  d'attendrissement: 
depuis  le  commandant  en  chef  de  vos  troupes,  jus- 
qu'au dernier  de  ceux  que  le  peuple  est  accoutumé  à 
respecter,  chacun,  oubliant  les  dédains  et  les  distinc- 
tions, s'expose  à  l'insulte  et  à  la  mort,  pour  sauver 
le  sang  des  malheureux.  » 

Le  lendemain  8  juin,  il  y  eut  bien  encore  quelque 
émotion  :  la  foule  se  porta  à  l'évéché  (2),  et  un  peu 
plus  loin,  devant  la  citadelle,  où  logeait  le  coraman- 

(i)  Mounior,  dons  ses  RechercAes  sur  l€9  causes...  l.  I.  p. -là, 
confirme  ce  fuit. 

(2)  L'cv(îqiic,  Monseigucup  Hay  «le  Bonteville,  ppelïii  mondain 
et  peu  i-OsîdHut,  qui  duvuitlinir  si  IrislemeiU  quulre  mois  plus 
larxl,  n'éUiit  Lieu  ui  avec  le  paiiemeul  ni  avec  la  pupiilalioii. 
On  le  bUimJiit  de  n'avoir  pas  paru  uu  parlement,  durant  celte 
crise.  On  avait  trouve  mouvais  ipj'îl  choiâil,  pour  donner  un 
grand  8onper,  le  joui*  où  le  pnrk'menl  s'était  vu  i-efuser  l'entrée 
du  palais  do  justice,  lorsque  la  consternation  commetnjuil  de 
régner  dons  Ja  ville.  Averti  d'une  visite  du  populaire  et  de  Tiii- 
tention  de  casser  ses  vitres^  il  uvuit  contremandé  ses  eonvivoî* 
en  toute  lia  le.  !1  èluil  souvent  meniieé  de  ces  visite-s.  Le  8  juin, 
on  craig^nait  fort  «  ([u'on  arran^ei^t  sou  palais  comme  ou  ovail 
arrangé  celui  de  M.  le  duc.  b  Ce  fui-cul  les  Temmes  qui  so  ren- 
dirent cliez  lui;  nmis  elles  y  trouvèrent  un  grand  nombre  de 
personnes  lionorables  ,  qui  s'y  étoient  donuti  rendez-vous» 
comme  sur  tous  les  points  où  la  trunquillitO  |Jubli<|uo  liinitrae- 
iiucûc.  On  les  calma,  en  les  faisant  tioire  el  manger,  et  l'on 
niussU  î'i  les  l'aire  partir,  sans  insulte  ni  dornma^'c  pour  l'ûvù- 
que.  On  raconte  qu'un  autre  jour, '.jn'il  uUendait  nombreuse 
corapafirnie,  le  peuple  avait  etivuhi  le  palais  èpisco[ial,  s'était 
eraparo  des  plaU  tout  préparés  et  les  avait  portés  aux  pauvres 
do  Vhôpitttl,  La  valsserie,  qui  était  d'ûrgeal,  avaitûti';  soiyneu- 
««menl  rapportée  ensuite  à  révôche. 
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dant  en  second,  le  marquis  deMarcieu;  maisilêtail 
absent.  Le  tocsin  recommença  de  sonner.  Ce  n'était 
qu'an  reste  de  fermentation,  sans  aliment;  on  était 
ïas  d'agitation  ;  les  raisotis  de  la  prolonger  man- 
quaient, le  but,  qui  était  la  conservation  du  parle- 
ment, étant  atteint.  Les  oflicierâ  municipaux,  les 
magistrats  du  parlement,  les  personnes  influeiilcs, 
n'eurent  donc  pas  beaucoup  de  peine  à  calmer  ces  der- 
nières convulsions,  qui  s'arrêtèrent  bientôt  tout  à  fait. 
Les  postes  de  garde  continuèrent  quelque  temps  d'être 
composés  ,  mi  partis  de  garde  bourgeoise  et  de  sol- 
dats de  lu  garnison.  Dès  le  9,  le  régiment  de  Iloyal- 
la-Marine,  plus  gravement  compromis  avec  l'émeute, 
le  seul  qui  eut  tiré  et  fait  des  victimes,  put  reparaître 
et  reprendre  la  garde,  protégé,  il  est  vrai,  sur  la  place 
d'armes  et  daus  sa  marche,  par  des  membres  du  par- 
lement. Les  rues  de  Grenoble  leprirentleur  trauquillité 
ordinaire.  Le  mouvement  allait  se  continuer  plus  haut, 
passer  du  peuple  proprement  dit  à  ce  qu'on  nommerait 
aujourd'hui  les  classes  dirigeantes,  qui  étaient  alors 
la  noblesse,  la  bourgeoisie,  le  corps  municipal. 

On  était  convaincu,  avec  giande  apparence  de  rai- 
son, que  le  maintien  de  la  paix  publique  tenait  à  la 
présence  des  magistrats.  Le  lendemain  de  l'émeute, 
les  consuls  de  la  ville,  députés  par  le  conseil  muni- 
cipal, se  présentaient  chez  le  premier  président  et  le 
suppliaient,  lui  et  ses  collègues,  conformément  à  Tin- 
vitation  du  duc  de  Tonnerre,  de  suspendre  leur  dé- 
part, jusqu'à  ce  qu'on  eût  do  nouvelles  instructions 
du  gouvernement.  Auprès  du  commandant  et  de  l'in- 
tendant,   chez   lesquels  ils  se  rendirent  ensuite,  les 
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consuls  insistèrent  pour  que  des  représentations  forte- 
ment motivées  fussent  adressées  aux  ministres,  et  que 
le  sursis  de  départ  fût  changé  en  une  révocation  pure 
et  simple  des  ordres  d'exil.  On  se  doutait  bien,  ce- 
pendant ,  qu'aussitôt  la  surveillance  dont  ils  étaient 
l'objet  de  la  part  du  peuple,  relâchée,  les  magistrats 
obéiraient  aux  lettres  de  cachet  qu'ils  avaient  reçues. 
En  effet,  s'étant  entendus  entre  eux,  le  jour  où  la 
milice  bourgeoise  cessa  de  monter  la  garde  à  la  porte 
de  la  première  présidence,  le  12  au  soir,  à  onze  heu- 
res, ils  sortirent  secrètement  et  individuellement  de 
la  ville,  se  dirigeant  chacun  vers  le  point quilui avait 
été  désigné  comme  lieu  de  retraite.  Ce  départ  sans 
bruit,  connu  le  lendemain  seulement,  ne  produisit 
pas  l'effet  qu'on  redoutait.  La  population  ,  rendue  à 
ses  habitudes,  à  ses  occupations,  ne  parut  point  s'en 
émouvoir. 
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CHAPITRE  PREMIER 

It'assoxablée  da  14  Juin.  —  Ses  effots  sur  le  reste 
de  la  proTluoe. 


On  comptait  sur  l'intervenlion  des  autorités  locales; 
on  comptait  surtout  sur  TelTet  que  ne  devait  pas  man- 
quer de  produire,  dans  la  sphère  gouvernementale,  la 
nouvelle  d'un  soulèvement  si  grave.  On  aurait  le  rap- 
pel du  parlement,  sa  réintégration  dans  tous  ses  droits 
judiciaires.  L'opinion,  d'ailleurs,  ne  se  taisait  pas  ; 
des  adresses,  des  suppliques  au  roi  se  signaient;  des 
brochures  de  circonstance  étaient  répandues  ;  c'était 
le  journalisme  de  l'époque.  Ce  mouvement  donnait 
issue  et  satisfaction  aux  idées  qui  passionnaient  le 
public,  au  besoin  d'agir  qui  l'excitait,  et  transportait 
la  question  du  domaine  de  la  force  populaire  dans 
celui  de  la  discussion. 

Déjà,  la  ville  de  Grenoble,  directement  atteinte 
dans  ses  intérêts  par  le  coup  qui  frappait  le  parle- 
ment, avait,  comme  nous  l'avons  vu,  par  l'organe  de 
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SOU  corps  municipal,  protesté  coiitre  les  édîts  de  mai 
et  leurs  conséquences.  Sa  municipalité  allait  prendre 
la  direction  de  ragitation,  qui  devait  aboutir  à  l'assem- 
blée de  Vizille.  Les  corporations,  nous  l'avons  vu 
aussi,  ces  centres  d'aclion  aulorisés,  si  multipliés 
alors,  avaient,  à  leur  tour,  exprimé  leurs  craintes  au 
roi,  fait  appel  à  sa  justice  et  à  sa  bonté.  Nous  citerons 
encore,  entre  beiiucoup  d'autres  manifestes,  les  «  très 
respectueuses  supplications,  présentées  par  les  nota- 
bles citoyens  de  la  ville  de  Grenoble,  a 

Après  avoir  décrit  les  angoisses  et  les  périls  de 
«  l'aflreusc  journée  »,  ils  invoquaient,  comme  le  par- 
lement, les  principes  couslitutionnols  de  la  monar- 
cbie,  le  droit  pour  la  nation  de  consentir  les  lois  el 
les  impôts  dans  les  états  généraux  ;  dans  l'intervalle 
de  leurs  sessions,  le  droit  des  cours  souveraines  de 
vérifier  el  d'enregistrer  les  édits  ;  celui  des  particu- 
liers de  ne  dépendre,  quant  à  leur  liberté,  que  de 
leurs  juges  naturels  ;  entin  les  privilèges  du  Dauphinê 
et  les  conditions  de  sa  cession  à  la  couronne  de 
France,  qui  garantissaient  spécialement  ces  droits, 
et  les  rendaient,  à  son  égard,  deux  fois  sacrés. 

«  Ah  I  sire,  disaient-ils,  jugez  de  noire  Gdélité  î 
Oui,  sans  doute,  elle  fut  dans  tous  les  temps  et  sera 
toujours  inviolalile;  mais  la  lâcheté  ne  fut  jamais  la 
marque  des  hommes  (idèles,  et  les  annales  des  em- 
pires font  foi  que  les  peuples,  qui  reconnaissent  le 
plus  loyalement  les  droits  de  leurs  princes,  savent 
aussi  défendre  les  leurs  avec  le  plus  de  fermeté.  Eloi- 
gnés de  la  ilissimulation  de  la  cour,  nous  ne  savons 
parler  :\  un  prince  franc  que  le  langage  de  la  fran- 
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chise.  Jamais,  sire,  nous  ne  souffrirons  qu'il  soit 
ultentô  à  aucun  de  vos  droits;  mais  jamais  nous  ne 
laisserons  détniire  uiio  constitution  qui  fait  votre 
sûreté,  comme  la  nôtre.  Nos  propriétés  ne  seront  pas 
dilapiilées  pour  servir  de  proie  aux  traîtres  qui  vous 
ont  trompé.  Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des 
hortraes  déshonorés.  Les  privilèges,  que  nous  serions 
prêts  à  sacrifier  pour  le  bien  de  la  nation,  dans  une 
assemblée  générale,  ne  nous  seront  point  enlevés 
sans  notre  consentement.  Nos  têtes  sont  à  vous,  sire  ; 
mais  nos  lois  nous  sont  plus  cbères  que  nos  tôtea. 

«  Eloignez,  punissL*/,  ces  bonimes  ptîrvers,  assez 
lâches  pour  sacrilier  le  sang  des  citoyens  à  leurs  mi- 
sérables caprices,  au  sein  des  plaisirs  et  sous  l'égide 
du  respect  qui  vous  environne  et  qui  peut  seul  dé- 
fendre leurs  jours.  Retirez  des  lois  impraticables,  «t 
l'ordro  renaîtra  naturellement,  avec  les  formes  qui  le 
garantissent.  Assemblez  les  ordres  de  la  nation,  et 
tous  les  sacrifices  nous  seront  possibles.  Assembiez 
les  états  do  celte  province  :  la  succession  des  maux, 
dont  elle  est  frappée,  les  rend  chaque  jour  plus  né- 
cessaires. Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  les 
citoyens  illcgulement  détenus.  S'ils  sont  innocents, 
nous  avons  une  double  raison  de  vous  les  demander. 
S'ils  sont  coupables,  il  n'est  pas  juste  de  leur  laisser 
usurper  notre  admiration  et  notre  amour.  Garantissez 
nous  cnfm  de  la  plus  cruelle  des  peines,  celle  de 
refuser  notre  obéissance  à  ce  qui  nous  est  présenté 
en  votre  nom.  Accordez-nous  le  plus  grand  des  bien- 
faits, celui  de  pouvoir  toujours  vous  aimer,  et 

Ce  mélange  de  protestations  de  fidélité  monarchique 
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et  de  meuuces  ii*avail  rien  de  nouveau  eu  France.  La 
lidélité  était  pour  le  roi,  les  menaces  pour  les  minis- 
tres, dont  on  le  séparait  toujours  ;  ce  qui  permettait 
ui»e  hardiesse  de  langage,  qui  paraîtrait  factieuse  au- 
jourd'hui. Ces  traîtres,  positivement  désignés  à  plu- 
sieurs reprises  par  leur  litre  ofliciel  dans  d'autres 
passages  de  l'adresse,  ces  hommes  pervers  et  lâches, 
qui  ont  trompé  le  roi  et  qu'il  faut  punir,  ce  sont  les 
ministres  au  pouvoir.  Les  notables  de  Grenoble  ne 
risquaient  rien  et  n'étonnaient  personne  ;  on  était 
iiabitué,  en  haut  et  en  bas,  à  cette  sorte  de  fiction 
cousLitutionnelie. 

Le  corps  municipal  de  Cln^noble  s'était  réuni  le  12 
et  le  20  mai,  pour  joindre  sa  protestation  à  celle  du 
parlement.  Le  commandant  de  la  province  lui  trans- 
mit Tordre  royal  suivant  : 

«  II  est  défendu  aux  consuls,  échevins  de  la  ville 
de  Grenoble,  de  convoquer  ni  présider  aucune  assem- 
blée, nuire  que  celles  concernant  les  aflaires  muni- 
cipales et  ordinaires  de  la  ville,  ni  d'assister  à  au- 
cune autre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  ;  comme  aussi  de  recevoir,  dans  les  dites  assem- 
blées municipales,  aucune  autre  personne  que  celles 
composant  le  conseil  ordinaire  ou  le  conseil  général 
de  la  dite  ville  (1),  conformément  aux  dispositions 


(t)  Lo  conseiJ  orclinair<î  ou  cnrps  de  ville,  composa  des 
ciers  municipuux,  consuls.  lieiUennnl  gémirai  de  police,  pr 
rcurdu  roi  ii  l'IiOlel  de  viJle,  6luU  le  pouvoir  Gxéciitlf.  i,e  > 


om- 

,  procu- 
poiivoir  Gxéciitlf.  I,e  con- 
seil L'éiiurol  ou  assoiublûe  gcuiirulc,  comprenniit  les  de)>uté» 
des  dilîti-eiils  ordres  el  coi"[)s  qui  coniposuloiU  lu  cltC*,  iHoit  le 
pouvoir  dûlibôi'uiil.  On  iea  liéslKUiiil  aussi  sous  les  noms  de 
pcUt  coMseiJ  etgraud  conseil.  Grenoble  n'avait  pas  de  maire, 
mais  qualre  consuls  échevins,  qui  s'en  partageaient  les  attri- 
butions. 
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des  lettres  patentes  du  11  avril  1752.  Défendotis  éga- 
lement à  tous  autres  de  suppléer  lesdits  cousuls, 
écheviiis,  le  tout  à  peîiie  de  désobôissance,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms.  » 

En  signifiant  celte  défense,  le  duc  de  Tonnerre 
savait  qu'il  allait  au  devant  d'une  désobéissance  cer- 
taine. ToDS  les  membres  de  la  municipalité,  ceux  du 
petit  conseil  comme  ceux  du  grand  conseil  de  la 
ville,  parta^^eaient  les  sentiments  qui  avaient  soulevé, 
le  7  juin,  la  petite  bourgeoisie  et  les  artisans.  L'hôtel 
de  ville  de  Grenoble,  de  même  que  plus  tard,  sur 
un  plus  grand  théâtre,  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  deve- 
nait, en  l'absence  du  parlement,  le  centre  de  la 
résistance  aux  ordres  de  la  cour.  Une  assemblée  y 
fut  convoquée  pour  le  14  juin.  «  Assemblée  fort  illé- 
gale, observe  un  contemporain,  et  rinvitalion  qui  Ta 
suivie  l'est  encore  davantage  ;  car  de  quel  droit  une 
seule  municipalité  s*arroge-t-elle  celui  de  convoquer 
toutes  celles  âc  la  province  ?  (1)  »  En  vertu  d'une 
délibération  prise  la  veille,  avaient  été  invitées  à 
cette  assemblée  des  personnes,  en  grand  nombre, 
qui  ne  faisaient  partie  ni  du  conseil  ordinaire  ni  du 
conseil  général  de  la  ville.  On  ne  pouvait,  en  eflet, 
plus  ouvertement  sortir  de  la  légalité  et  braver  la 
défense  faite  par  le  roi. 

Le  proccs-vcrbal  de  la  séance  ne  craint  pas  de  le 
dire  : 

a  Le  conseil  général  de  la  ville  de  Grenoble,  con- 
voqué et  assemblé  aux  formes  ordinaires,  où  se  sont 


HXJiiiflexions  d'un  Patriote  Dauphinois.  Juillet  1788. 


124  LIVRE   QUATBIKME. 

trouvés  plusieurs  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
et  autres  notables  citoyens,  en  suite  de  l'invilalion  qui 
leur  a  été  faite,  eu  exécution  de  la  délibération  du 
jour  d'hier.  » 

L'objet  de  la  réunion  est  «  d'adresser  à  sa  majesté 
de  nouvelles  supplications,  pour  obtenir  de  sa  justice 
la  conservation  des  privilèges  de  la  province,  le  réUv 
blissement  de  l'ordre  ancien,  et  pourvoir  aux  besoins 
des  habitîuils  que  les  circonstances  ont  réduits  âl'iii- 
digoncc.  ï 

Qu'on  remarque  ces  mois  :  c  rétablissement  de  l'or* 
dre  ancien.  »  Tout  le  programme  du  moment  est  là. 
Ce  n'est  pas  un  programme  de  révolution,  ni  même 
de  progrès.  La  révolution  naîtra  de  la  fermentation 
des  esprits;  elle  n'est  pas  dans  les  intentions.  Cepen- 
danl>  il'  y  a,  au  milieu  de  ces  considérants,  qui  ne 
tont  que  reproduire  les  griefs  du  parlement  et  de- 
mander, commi;  lui  et  pour  les  mûmes  molifs,  la  con- 
vocation des  étals  de  la  province  et  des  états  géné- 
raux, une  phrase  menaçante.  Après  avoir  dit  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  à  cet  état  critique,  on  ajoute  : 
«  Que,  pendant  l'interruption  des  états  et  la  disper- 
sion des  cours  souveraines,  cet  office  ne  peut  être 
rempli  que  par  les  citoyens  réunis  dans  les  munici- 
palités. B 

On  y  voit  aussi  cette  exagération  :  «  Que  le  peuple, 
privé  de  travail  et  de  subsistance  par  l'exil  des  magis- 
trats et  l'émigration  des  habitanis,  se  trouve  plongé 
dans  une  misère  subite  et  profonde.  »  En  consé- 
quence, une  souscription  est  ouverte,  «  pour  subvc- 
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nir  aux  besoins  des  habitants  que  les  circonstances 
présentes  réduisent  â  l'indigeuce. 

«  Au  surplus,  il  a  été  délibéré  d'inviter  les  ti'ois 
ordres  dos  liifféreutoâ  villes  et  bourgs  de  la  province^ 
d'envoyer  dus  députés  en  cette  ville,  pour  assister  à 
uae  nouvelle  assemblée,  qui  leur  sera  indiquée,  pour 
délibérer  uUérieurement  sur  les  droits  et  intérêts  de 
la  province,  et  réunir  leurs  supplications  auprès  de 
sa  majesté.  A  TefTet  de  quoi,  il  leur  sera  adressé  des 
extraits  en  forme  de  la  présente  délibération;  de  la- 
quelle il  sera  égaleraenl  remis  des  extraits  à  M.  le 
duc  de  Tonnerre  et  à  M.  l'iulendant,  avec  prière  de 
la  faire  parvenir  au  roi. 

a  Et  ont  messieurs  les  délibérants  signé  »  (1). 

Ainsi  fut  émise  l'idée  d'une  réunion  générale  des 
représenlants  du  Dauphiué,  et  voici  faite  la  convoca- 
tion pour  l'assemblée  de  Vizille.  En  conséquence,  le-s 
consuls  éclievins  de  Grenoble  écrivirent  la  circulaire 
suivante  «aux  cfûciers  municipaux  des  communautés 
de  la  province  :  » 


il)  Les  lroi!<  premiers  consulsdc  la  ville  (le  quatriôme  éiiiît 
abecnt)- 

Le  procureur  du  roi  en  l'IiOlel  de  ville. 

\euf  membres  du  clerwO:  de  GreiLoble,  chanoines  ou  curôs. 

Tiv'iilr-quîilro  de  lu  noblesse. 

Dix-sept  avoculs,  donl  Boriiave  ol  Mounior,  juge  ro\-nl  de 
Grenoble. 

Deux  médecins. 

Se|»I  yracurenrs. 

'l"ruis  notaires. 

Vfngt-six  bourfc'cois,  syndics  eL  notables  iiégoctante. 

En  Tout,  cent  deux  »  présents  et  signataire».  » 

Les  (jiintro  consuls  éclievins  de  Grenoble  étnient,  comme  on 
l'n  vu  plus  haut,  MM.  de  Maycn^  Hcvol,  l.o  Vftvt^l  ol  Hnlut;  le 
procureur  du  roi  en  l'hùLcl  de  ville,  M.  Allemand  Uuluurou. 

18 
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«  Messieurs, 

>  Nous  avons  l'bonaeur  de  vous  adresser  la  déli- 
liération  qui  a  été  prise  par  les  trois  ordres  de  la 
ville  de  Grenoble,  le  14  de  ce  mois. 

>  Nous  sommes  persuadés  que  les  sentiments  pa- 
triotiques qui  t'ont  déterminée,  sont  communs  à  tous 
les  citoyens  de  la  province,  et  qu'ils  concourront 
avec  uousj  par  des  supplications  respectueuses  auprès 
du  monarque,  pour  déterminer  sa  justice  à  retirer 
les  nouvelles  lois,  qui  sont  vraiment  destructives  de^ 
notre  constitution  et  nous  menacent  d'impôts  acca* 
Mants. 

»  Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
exprimer  vos  vœux  par  une  délibération  des  tioia, 
ordres  de  votre  communauté,  dans  laquelle  vous  dér 
clarerez  adhérer  à  notre  réclamation,  et  si  la  silua^l 
tion  et  les  Ibrces  de  votre  communauté  vous  le  per- 
mettent, vous  nommerez  des  députés,  qui  puissent  se 
rendre  à  Grenoble,  au  jour  que  nous  aurons  rhuuf 
neur  de  leur  indiquer. 

<i  Nous  vous  prions  de  nous  faire  passer  le  plus  tôt 
possible  votre  délibération,  pour  que  nous  puissions 
éUe  informés  de  la  résolution  que  vous  aurez  prise.  » 

La  plupart  des  villes  et  bourgs  de  Dauphiné  répon- 
dirent avec  empressement  â  l'appel  de  ta  municipalité 
de  Grenoble.  Couyae  celle  de  Grenoble,  leurs  muni- 
cipalités convoquent  â  leurs  assemblées  des  notables 
qui  n'en  l'ont  point  partie.  La  plus  prompte  â  déli- 
bérer et  â  envoyer  son  adhésion,  est  celle  de  Bomans, 
dirigée  par  un  maire,  M.  de  Oelley  d'Agier,  qui  se 
signala  parmi  les  plus  ardents  promoteurs  de  Tagi- 
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tatioa  ;  ce  qui  valut  à  ce  magistrat  une  des  rares  ri- 
gueurs orUoimces  par  le  gouvernement,  un  court 
séjour  dans  une  prison  d'Etat;  mais  ce  qui  lui  valut 
aussi  que  l'assemblée  de  la  province  tenue  à  lîomans 
demanda  pour  lui  au  roi  le  cordon  de  son  ordre  (I). 
Dès  le  16  juin,  deux  jours  après  rassemblée  de  Gre- 
noble, M.  de  Delley  d'A^ier^  qui  y  avait  assisté,  ouvrait 
colle  de  sa  communauté  par  un  discours  véhément.  Il 
jetait  sur  le.s  ministres  l'odieuse  responsabilité  d'avoir 
provoque  un  contlil,  qui  pouvait  avoir  les  plus  terri- 
bles conséquences,  a  Savez-vous,  s*écria-t-il,  que  sans 
la  générosité  de  M.  le  duc  de  Tonnerre,  la  circons- 
pection du  parlement  et  la  sollicitude  de  Tbôtel  de 
ville,  des  milliers  dû  ciLoyeus,  égorgés  par  leurs  iVcreSj 
eussent  rendu  à  jamais  mémorable  celte  alfreuse 
journée?  »  Il  avait  ensuite  parcouru  la  ville,  en 
chercbanl  à  entlammer  la  passion  populaire. 
-  Chaque  jour,  tles  délibérations,  des  adhésions  nou- 
velles parvenaient  à  Grenoble,  de  tous  les  côtés  de 
la  province  (2).  Jusque  dans  le  mois  de  juillet,  à  la 
veille  de  rassemblée  projetée,  il  en  arrivait  encore. 
A  la  suite  de  chacune  d'elles,  on  Ut  les  noms  des 


(1)  L'«*!)Oml)Iôe  de  V'izilleHVJiiLilùjrt  solliciiôsa  mise  en  liljert<ï, 
eu 'illcgtiutil  E[ucJa  violoiico  de  lan^^ogCj  i>nur  luquelle  il  cUtil 
poni,  ntiUiit  <iiic  l'cxpressioii  d'un  zèle  irpcppoclioole.  «  Le  dis- 
cours do  ce  vcrluoux  citoyen,  dans  J'ussemblèt!  des  trois  ordres 
de  lu  villedc  Hotnauis,  ne  rus|)lri;  (|uo  in  «ele  el  Jti  lldulilc.  u 

Son  vrai  nom,  d'iiints  son  m:le  de  iiaissiftice,  lu  ai^'i^'t^re  de 
sou  péru  el  lu  tubleou  otTIcicI  des  tnaires  de  Rumuiib^  éluîL 
Dedtîhiy.  A^Mer,  et  uuii  d'Asier,  ùtail  lo  nom  de  su  iiiero.  Il 
uvûil  eic  officier  de  c*»vnleHc,  uu  rLîglmenl  de  Mestre  dtj  ComiJ 
fiénéral. 

12.  Il  en  vint  de  dehors,  purliculiéremunt,  de  mcmbrcâ  de  lu 
noblesse;  nolaniment  des  trenlils'ioninies  Lyonnais,  nropr'ié- 
luires  en  DHiiidiiiié;  de  ceux  île  PruverH^e,  [iroposunl  de  s  unir 
ù  ta  iiuble»!se  btuipliiiioisc  el  d'tigir  Uecuncerl.  On  coim^Udi  sur 
pareille  adhésion,  de  la  port  du  Languedoc  el  de  la  uuyeaDc. 


ii2&  LlVBi:   QUATRIÈME. 

députes,  désignés  pour  assister  à  rassemblée.  En 
géncrui,  elles  touchent  les  m<^mes  points  qui  avaient 
été  traités  dans  la  ville  capitalp  et  qui  préoccupaient 
tous  les  esprits.  Elles  expriment  la  double  crainte 
de  voir,  p:ir  l'applicatioa  des  édits  de  mai,  établir  de 
nouveaux  impôts  et  s'éteindre  l'espérance  de  la  con- 
vocalion.  des  états  généraux.  On  y  retrouve  le  grief, 
qui  figurait  déjà  dans  les  obs'?rvations  présentées,  le 
12  mai,  par  le  corps  municipal  de  Grenoble  :  on  repro- 
che aux  édits  de  porter  atteinte  au  droit  de  justice^ 
des  seigneurs,  et  par  là  â  la  propriété.  N'est-ce  pa 
aussi  priver  le  peuple  d'une  justice  moins  onéreuse  ? 
«  Les  habitants,  dit  la  délibération  dos  comiutinautés 
composant  le  comté  de  Clermonl  (1),  sont  eilVayéSj 
de  l'abolition  par  le  fait  de  la  justice  des  seigneursij 
d'un  accès  plus  facile,  plus  prompt  et  moins  coùteui 
que  les  autres  tribunaux  ;  où  linissaîent  en  naissant 
les  neuf  dixièmes  des  contestations  qui  s'y  por- 
taient. 0 

Ni  les  lettres  de  cachet,  défendant  ces  délibéra- 
lions  illégales,  ni  les  dépêches  de  l'intendant,  affir- 
mant que  fi  le  roi  ne  veut  rétablissement  d'aucua 
nouvel  impôt  »,  n'en  arrêtent  aucune.  Mais  toutes 
protestent  d'une  inviolable  iidélité,  d'un  dévouement 
absolu  au  roi,  que  trompent  ses  ministres  et  â  qui  U 
faut  faire  voir  la  vérité. 

Il  y  avait  toutefois  des  exceptions  à  cet  assentiment, 
sur  les  points  où  l'intérêt  local  parlait  de  façon  con- 


(1)  Crlte  preraÎLirc  baronnie  de  DaupliinO  coinpi'onnitles  com- 
munautusilc  ClermoiiL,  Cbircuc,  Mussieu,  liillieu,  Charaviiies, 
Appriou,  Uuriiin  «t  Oycu. 
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traire.  Valence,  par  exemple,  que  les  édits  dotaient 
d'aa  siège  de  grand  bailliage,  et  toutes  les  commu- 
nautés favorisées  par  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, se  tenaient  sur  la  réserve.  A  Valence,  la  no- 
blesse et  la  bour*;eoisie  riche  applaudissaient  aux 
résolutions  de  Grenoble;  mais  les  gens  de  conditiou 
moyenne  et  le  populaire  résistaient.  Finalement, 
ceux-ci  empèciièreut  que  rassemblée  des  trois  ordres 
émit  un  vote  régulier  ;  la  dèputalion  de  cette  ville 
se  composa  de  quelques  gentilshommes,  nommés  par 
eux-mômes,  et  ne  comprit  aucun  membre  du  tiers 
élut.  Vienne,  Bourgoin ,  La  Verpiliiére,  beaucoup 
d'autres  localités  importantes  penchaient  dan»  le 
même  sens.  Toutes  n'osaieht  pas  l'exprimer,  par  pru- 
dence et  comme  on  le  disait,  «  par  crainte  des  reve- 
nants »  (i). 

Partout  la  noblesse  est  à  la  tête  du  mouvement. 
«  Nos  sentiments,  écrivent  au  duc  de  Tonnerre  les 
»  gentilshommes  des  Baronnies  (i2),  s'accoiflent  parfai- 
»  tement  avec  ceux  des  membres  respectables  qui 
»  composèrent  rassemblée  du  14  de  ce  mois  à  Gre- 
>  noble.  »  Ils  lui  demandent  ce  qu'ils  doivent  faire 
pour  que  Tcxpression  de  ces  sentiments  ne  blesse  eu 
rien  leur  loyauté  de  sujets.   Indiquez-nous  comment 


(ï)  C'OîiUti-dii'c,  par  croinle  du  retour  des  nnembi*es  du  par- 
lement «;t  de  leur  vctigouiice. 

(2)  OiiUésiynail  sous  ce  nom  les  bJironiiîcs  de  Mniiillnn  cl  de 
Montaubuu,  mi  sud  du  Diois,  et  la  tciTiloire  imporluiit  qui  on 
dépendait,  tiu  builliti^'e  <lii  Buis.  C'étuit  une  àea  diviuious  bq- 
cicinics  du  Daupliiiic,  uinui  i^tublies,  au  L^^mps  des  dauphins  : 

Le  Grnistvaiulaii,  L'Ambrunois, 

Le  Vieuciuis,  Lg  Briun^ounuis» 

L'Albon,  Les  Baronnies. 

Le  Gûpcuçois, 
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il  faut  supplier  le  roi,  «  en  écartant  du  trône  des 
i>  principes  inconslittUionnels,  que  des  ennemis  (\e 
»  l'état  voudraient  lui  faire  ndopter,  de  faire  renaître 
»  des  jours  plus  heureux,  eu  faisant  cesser  les  désas- 
»  très  qui  menacent  la  nation.  Sujet  du  roi,  tout 
»  comme  nous,  vous  conserverez  toujours  les  seuti- 
»  ments  d'un  vrai  patriote  et  sujet,  qui  ne  sépare 
»  jamais  ses  intérêts  de  celui  de  la  nation  en  général 
»  ei  <le  celui  de  son  souverain.  » 

On  remarquera  ces  expressions,  qui  semblent  uu 
mélnnge  du  lan^'uge  des  anciens  temps  et  de  celui 
des  temps  qui  approchent  ;  mais,  c'était  alors  la  lan- 
gue courante,  même  celle  des  piècfs  adintnislratives. 
Les  mots  nation,  patriot*»,  citoyen,  sont  dans  toutes 
les  bouches  et  reviennent  sous  toutes  tes  pUimes.  f^ 
révolution  ne  les  a  pas  inventés;  elle  n'a  fait  qu'éln- 
guer  ceux  de  souverain,  sujet,  fidélité,  qui  leur  étaient 
corrélatifs  elles  complétaient;  elle  n'a  fait  que  les 
compromettre,  parle  sens  restrictif  et  hostile  qu'elle 
leur  a  donné.  11  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  titre  d'assem- 
blée nationale,  pour  désigner  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  France,  titre  qu'on  eut  quelque  peine 
à  trouver,  lursqu'on  voulut  donner  un  nom  nouveau 
aux  états  généraux,  qui  ne  se  rencontre  à  chaque 
instant  dans  les  documents  de  cette  époque. 


I 
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CHAPITRE   II 

X«i  assemblées  des  2  et  8  juillet.  —  ConTooations 
pour  celle  da  21. 

Le  ministère,  instruit  «les  détails  de'raasemblée  du 
i4 juin, avait  mandé,  par  lettres  de  cachet,  à  ta  suite  de 
la  cour,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  tes  deux 
premiers  consuls  de  Grenoble  (1).  messieurs  de  Mayen 
et  Revol,  particulièremenl  chargés  de  l'admirûstratiuii 
et  de  la  police.  Quant  au  maire  de  Romans,  dont  l'ac- 
tion avait  été  plus  bniyante,  il  fut  traité  avec  plus  de 
sévérité.  On  le  conduisit  prisonnier  à  la  forteresse 
de  Brescout,  en  Languedoc. 

La  ré[»onse  à  ces  avertissements  du  pouvoir  fut 
une  nouvelle  assemblée,  à  rhôtel  de  ville,  le  2  juillet. 
Il  faut  dire  que  la  convocation  faite  par  les  deux 
consuls  restants,  messieurs  La  Forêt  et  Botiit,  ne  com- 
portait qu'une  assemblée  ordinaire  et  régulière  dri 
conseil  général  de  la  ville,  à  laquelle  étaient  appelées 
seulement  les  personnes  ayant  droit  d'y  prendre 
séance.  Ils  indiquaienl.  pour  unique  objet  de  délibé- 
ration la  situation  des  deux  premiers  consuls  et  les 
démarches  à  faire,  tant  dans  leur  intérêt  que  pour 
l'honneur  du  corps  municipal.  Mais  la  salle   fut  en- 


(i)  Ils  reçurent  l'ordre  dn  roi,  le  29,  A  dix  heures  du  soir.  A 
quatre  heures  du  matin,  iU  Êtoient  partis,  avec  cette  promiiti- 
tudc  d'oljiii.ssnnci'  cjui  n'pxcJuuit  pas  rindependanco  du  cnroo 
lére. 
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vahie  et  la  réunion  prit  te  même  caractère  illégal  qae 
celle  du  li  juin;  plus  accentue  encore. 

Le  duc  de  Tonnerre  avait  défendu  toute  assemblée, 
qui  no  lût  pas  purement  municipale.  On  dit  que, 
voyant  l'cxcilalion  publique,  déjà  si  vive,  accrue  par 
le  coup  irautoritc  qui  avait  frappé  messieurs  de 
Mayen,  Revo!  et  d'Agier,  il  poussa  la  prudence,  le 
ménagement  envers  ses  adminisrés,  jusqu'à  calculer 
la  durée  probable  de  la  séance,  pour  ne  l'envoyer, 
rompre,  que  lorsque  tout  était  terminé  (1).  En 
de  sédition  populaire,  les  troupes,  cependant,  ne  h 
manquaiont  pas.  Il  avait  été  renlorcé  de  trois  régi-'" 
nientii,  dans  la  province.  II  en  attendait  deux  autres. 
Grenoble  ^Liit  entouré  d'un  cordon  de  cavalerie, 
formé  des  Chasseurs  de  Bretagne,  cantonnés  dani 
les  villages.  Mais  les  paysans  ne  se  laissaient  ps 
intimider  par  cet  appareil  miliLiire;  ils  se  familiari-- 
saieut  avec  l'idée  d'une  résistance  à  main  armé©)î 
comme  à  la  ville.  De  côté  et  d'autre,  des  rixes  écla- 
taient entre  eux  et  les  soldats.  Le  duc  publiai  une 
ordonnance  pour  les  prévenir. 

Le  conseil  général  de  la  ville,  convoqué  par  les 
consuls,  était  donc  réuni  et  délibérait  sur  les  mesures 
qu'il  convenait  de  prendre,  au  sujet  de  messieui'^  d< 
Mayen  et  Revol.  1-e  trnisième  consul,  M.  La  Forôl, 
venait  de  communiquer  â  rassemblée  les  ordres  du 
commandant,  interdisant  toute  réunion,  toute  délibé- 
ration qui  ne  touchât  pas  exclusivement  aux  allaires 


(i)  Détail,  sur  VAseenihléc  <fti  2  Juillet  \788.  Datés  du  lcnde> 
main.  MuiiuscriL  Je  la  lïiljltoUivtiiie  do  la  vilJe  de  Gruiioblo  : 
(>.  31J0. 
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odminïstiatives  delà  ville;  lorsque  tout  à  coup  une 
foulo  de  personnes,  étrangères  au  corps  municipal, 
membres  du  clergé^  de  la  noblesse  et  autres  notables 
citoyens,  forcent  l'entrée  de  la  salle  et  requièrent  la 
présentation  des  registres,  «  pour  y  déposer  une 
lettre  de  supplication  à  sa  majesté,  sur  les  circons- 
tances présentes  ;  laquelle  ils  ont  remise  sur  le  bureau. 
Comme  aussi  pour  y  déposer  leurs  vœux,  que  l'assem- 
blée des  trois  ordres  de  la  province,  proposée  par  la 
délibération  du  14  juin  dernier,  soit  convoquée  au  21 
de  co  mois;  se  chargeant  eux-mêmes  d'en  donner 
les  avis  nécessaires.  » 

Dés  lors  Tasseuibléc  se  trouvait  composée  comme 
celle  du  44  juin  et  sortait  de  la  légalité.  Ou  y 
trouve,  à  très  peu  d'exceptions  prés,  les  mêmes  signa- 
tures, mais  augmentées  de  beaucoup  d'autres.  Les 
chanoines  de  la  cathédrale  et  ceux  de  la  collégiale  de 
Saint-André  sont  plus  nombreux.  Seize  membres  du 
clergé,  cinquante-sept  de  lu  noblesse,  cent-trente  et 
un  du  tiers  état,  qualifiés  magistrats,  avocats,  méde- 
cins, procureurs,  notaires,  bourgeois,  négociants  et 
syndics  de  dilVérents  corps;  en  tout,  deux  cent  qualre 
adhérents,  juste  le  double  qu'au  14  juin.  Le  mouve- 
ment s'était  développé,  et  dans  une  proportion  égale 
pour  les  trois  ordres. 

Les  deux  consuls,  messieurs  La  Forêt  et  Botut,  s'é- 
taient retirés,  par  égard  pour  les  ordres  du  coniman- 
daiil. 

Deux  faits  graves  signalèrent  cette  seconde  réunion. 
Ou  paila  de  recourir  à  la  force,  si  le  ministère  s'obsti- 
nait à  no  pas  respecte:*  les  privilèges  de  la  province. 


134  LIVRE  QDATRifcMK. 

Celle  moUon,  portée  oar  huit  ou  dix  personnes  ^  ne 
fut  pasrejelée.  Second  fait  :  des  militaires,  des  officiers 
en  activité  de  service,  y  assistaient  en  uniforme  et 
signèrent  comme  les  autres  la  lettre  au  roi. 

Cette   lettre  avait  été  rédigée    par  messieurs  Ber- 
trand d'Aubagne,  Gagnon  et  Mounier.  Meunier  était, 
on  le  suit,  juge  royal  de  Grenoble.  En  voici  les  pas- 
sages les  pins  caractérisliques  : 
«  Sire, 

»  Daignez  permettre  à  des  sujets  toujours  fidèles, 
de  déposer  dans  votre  sein  paternel  leurs  douleurs, 
leurs  craintes,  leurs  justes  réclamations. 

»  Sire ,  nous  osons  le  dire  X  votre  majesté,  avec 
toute  la  franchise  que  vous  doivent  des  sujets  libres 
et  fidèles,  jamais  on  ne  fit  un  usage  plus  terrible  des 
ordres  arbitraires.  C'est  par  des  ordres  exécutés  mi- 
litairement qu'on  a  tenté  de  renverser  la  constitutioi 
du  royaume,  d'attaquer  les  propriétés  et  de  détruire  les^ 
tribunaux  ;  que  l'asile  de  la  justice  a  été  violé  par  des 
satellites,  et  qu'on  a  partout  substitué  la  force  mili- 
taire à  l'empire  des  lois  (î). 

(1>  Ici  se  trouvent,  dons  quelques  recueils  do  documeiiU. 
qiiatpfi  pnrngrfïphes,  dont  le  ton  violent  et  hi  portée  toiitfi  rovo- 
Intionnairr  trniirhpiit  iivcc  le  rostc  dr  ta  l(;l.tf(î.  S'ils  n'ontpHs 
ôtC  ajoiik'îs  pat-  dt;s  copistes,  tout  ce  quo  l'on  pourrait  admottif! 
en  ftivetir  de  leur  aullienlicilé,  c'est  que>  proposés  à  l'ossera- 
hlée,  fiiisont  purLio  peul-utredu  tcx'e  primiUr,  ilsunléUi  ùcar- 
108  pur  elle.  lU  ne  se  lient  pos  mt'*me  d'une  manière  logique  n 
ce  qui  leH  pr»î<*.éde  ol  à  ce  qui  les  suit. 

«  Ou  ne  peut  pas,  sans  aLtenterA  lu  libcrlc^  publique,  inter- 
dire aux  municipalités  lu  facull'ï  de  dclîbtïrer  sur  lotis  leurs  in- 
térêts. 

>'  C'est  un  devoir  sucré  pour  les  membres  tl'uii  corps  inuui- 
cipal,  de  veiller  sans  relftcbe  et  sons  restriction  »ii  mointiett 
des  droits  des  cilovens. 

»  Le  premier  de  ces  drnilSj  qui  seul  peut  couserver  les  autre», 
est  la  liberté  des  usseniblues  et  des  uélibtiratious.  .  _ 

N  Sii-c,  les  municipalités  soDt  nées  avaut  la  monarctiid.  EUe 
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p  Les  premier  et  second  consuls  échevins  de  celle 
ville,  mand(^s  à  la  suite  de  votre  cour,  offrent  un  nou- 
vel exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  sur- 
prendre de  pareils  ordres.  Quel  crime  pourrait-on 
leur  reprocher?  Les  accuserait- on  de  désobéissance 
envers  votre  majesté,  pour  avoir  été  présents  à  la  dé- 
libération du  20  mai,  qui  n'a  eu  pour  objet  que  de 
présenter  à  votre  majesté  les  doléances  de  la  pro- 
vince? 

«  Nous  avons  eet  avantage,  que  Les  villes  de  Ilau- 
pbiné  n'ont  jamais  été  flétries  par  la  servitude;  elles 
n'ont  jamais  perdu  leur  administration  municipale;  et 
les  principes  du  droit  Romain  ont  conservé  dans  celte 
province  la  franchise  des  terres  et  celle  des  per- 
sonnes. 

»  Ce  serait  Tasservissement  des  communes,  qqe 
d'ôler  aux  corps  municipaux  ia  liberté  des  délibéra- 
tions . 

»  Nous  croyons  encore  moins,  sire,  que  nos  con- 
suls soienl  répréhensibles  d'avoir  été  présents  à  ras- 
semblée du  14  juin  dernier. 

»  L'exil  des  magistrats,  que  leurs  vertus  et  leurs 
lumières  avaient  rendus  chers  au  peuple  dans  tous 
les  temps,  plongeait  les  citoyens  dans  la  douleur. 
L'anarchie  inlérieare,  suite  funeste  de  la  cessation  su- 
bite de  la  justice,  menaçait  la  tranquillité  publique. 


dlspnpupnnt  diins  iinograndc  pnrttnriR  la  Frmiriî,  quand  le  ré- 
gimo  féodal  eut  amené  )a  serviliidc  gtl-n-irnlo  du  peuple;  mois, 
inséporublesde  la  UberlL',  on  lea  vit  renallre  avec  J'iitlVanchia- 
seriu'Ol,  lies  villfs;  ei  dus  que  les  citoyens  cessèrent  U'iitre  serfs, 
Ils  eiirorU  UcB  commtincii. 
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Une  misera  affreuse  avail  inspiré  le  désespoir  à  une 
porliou  coitsidcrable  du  peuple.  Duns  celte  position 
alurmanle,  le  clergé,  les  geiitilsliominos,  d'autres  no- 
tables citoyens,  n'aperçurent  qu'un  moyen  de  faire 
cesser  le  désordre;  ce  fut  de  s'assembler  à  l'Iiùtel  de 
ville,  selon  l'usage  souvent  observé.  Il  fut  délibéré  de 
donner  des  secours  pécuniaires  à  une  foule  d'artisans, 
tombés  subitement  dans  l'indigence  par  la  cessation 
de  travail  ;  de  supplier  votre  majesté  de  retirer  les 
nouveaux  édits  et  de  rétablir  dans  leurs  (onctions 
les  magistrats  du  parlement  de  Dauphinè,  qui,  en  ré- 
sistïuit  a  des  projets  que  toute  la  nation  désavoue, 
avaient  donné  à  votre  majesLé  des  preuves  d'amour 
et  de  lldélilé.  Il  fut  indiqué  une  assemblée  générale^ 
des  villes  et  bourgs  de  la  province,  pour  porter 
vœux  à  votre  majesté.  Nous  osons  vous  l'assurer,  sire 
celte  démarcbe  pouvait  seule  calmer  la  fermentation' 
des  esprits  et  ramener  la  confiance. 

»  Si  celte  assemblée  était  un  crime,  ce  serait  celui 
de  la  cité  entière,  qui  l'a  provoquée;  celui  de  toutes 
les  municipalités  de  la  province,  qui  ont  pris  des  dé- 
libérations semblables  à  celles  de  Grenoble. 

»  De  quelque  manière  que  l'on  veuille  faire  consi- 
dérer ]es  délibérations  de  la  ville  de  Grenoble,  nos 
consuls  ne  pouvaient  eu  être  personnellement  rcpré- 
hcnsibles;  leur  suffrage  est  toujours  subordonné  à  la 
pluralité  des  opinions,  li  serait  injuste  de  les  rendre 
responsables  de  ce  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
d'empêcher.  Et  dans  quel  moment  la  ville  est-elle  pri- 
vée de  ses  deux   premiers  consuls?  C*est   lorsque  la 
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cessation  de  la  justice  peut  occasionner  de  fréquents 
désordres. 

»  Nous  vous  conjurons ,  sire ,  de  rendre  à  leurs 
fonctions  le  premier  et  le  second  consuls. 

B  Dans  ctitte  fatale  journée,  où  nous  vîmes  couler 
le  sang  de  nos  concitoyens,  ils  exposèrent  leur  vie 
pour  calmer  le  peuple.  C'est  à  leur  courage,  au  zèle 
du  conseil  de  la  muuicipalité^  que  nous  devons  le  ré- 
taljlissemenl  de  la  tranquillité  publique. 

D  Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  rigueur, 
vos  ministres  ont-ils  espéré  que  la  crainte  nous  ré- 
duirait au  silence?  Ils  auraient  bien  mal  jugé  de  notre 
courage.  Dans  un  moment  où  les  projets  funestes, 
qu'on  s'obstine  vainement  à  faire  exécuter,  pour- 
raient diminuer  l'alTection  des  peuples  pour  votre 
majesté,  et  ébranler  sa  puissance,  la  fidélité  nous  im- 
pose la  loi  de  mettre  sans  cesse  sous  ses  yeux  les 
dangers  qui  menacent  le  royaume;  et  quand  on  est 
vraiment  ïidéle,  on  l'est  au  péril  de  sa  fortuue,  au  péril 
même  de  sa  vie.  » 

Celte  lettre  fut  approuvée  àrunarûraité,  et  tous  les 
assinlmits  la  si-jncrent. 

Quant  au  lieu  où  devait  se  réunir,  le  21,  l'assem- 
blée générale  de  la  province,  on  proposa  le  couvent 
des  Minimes  de  la  pklue,  situé  à  une  courte  distance 
de  la  ville.  Là  reposaient  les  restes  de  Bayard.  L'idée 
un  peu  romanesque  de  se  lier  par  un  sermeut  solen- 
nel «  d'union,  de  fidélité  et  de  constance,  »>  sur  le 
tombeau  du  héros  dauphinois,  du  chevalier  sans  peur 
et  sans  reproche,  fut  yccucilUc  d'acclamation.  Les 
âmes,  â  celte  époque  et  à  ce  momentj    étaient  mon- 
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tées  à  ce  degré  qui  touche  à  l'hyperbole,  en  croyant 
de  bonne  foi  s'élever  au  sublime. 

La  séance  étuil  levée  ;  la  moitié  des  [>ei'sounes,  ayant 
t'uit  partie  de  rassemblée  y  avait  déjà  quitté  la  SiiUe, 
les  autres  pliaient  sortir,  lorsque  l'envoyé  du  duc  de 
Tonnerre,  M.  de  Lussaye,  lieutenant  de  roi,  se  pré- 
senta pour  défendre  toute  réunion.  On  le  plaisanta 
de  l'à-propos,  et  l'on  eu  sul  gi-é  au  conMnandanl. 

Dès  le  lendemain  matin,  deux  courriers  pajtirent' 
pour  Versailles  :  le  courrier  du  duc  de  Tonnerre  , 
adressé  aux  ministres;  le  courrier  de  l'assemblée, 
adressé  à  une  dépulatiou  de  la  noblesse  dauphuioise^d 
qne  l'on  chargeait  de  remettre  directement  au  roi, 
aux  princes  et  à  M.  le  duc  d'Orléans,  youverneur  de 
la  province,  la  lettre  qui  venait  d'être  signée. 

Sui\ces  entrefaites,  fut  publié  etaftiché  sur  lesmurs 
de  la  ville  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  en  date  dt 
20  juin.  On  s'empressa  de  le  lire.  Il  ne  donnait  pas 
satisfaction  au  vœu  public,  exprimé  par  la  délibéra- 
tion de  Vhôtel  de  ville,  du  iâ.  Le  gouvernement  se 
maintenait  dans  les  données  des  édits  de  mai.  Il  re- 
nouvelait la  défense  de  former  des  assemblées,  ne  pro-' 
moltaitrien  sur  la  question  des  états  et  des  privilèges 
de  la  pruvince,  et  de  plus,  il  promulguait  cet  arrêt, 
sans  qu'il  fiU  revêtu  de  ietlres-patentes,  enregistrées 
au  parlement. 

La  noblesse  dauphinoise  avait  donné  mission  à 
quelques-uns  de  ses  membres  de  la  représenter  à 
Versailles.  Elle  venait  justement  de  recevoir  une  let^ 
tre  du  marquis  de  Viennois,  lui  donnaut  l'assurance 
qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte  aux  privilèges  de 
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la  province  :  Iû  roi  paraissait  même  disposé  à  accorder 
la  réunion  dûs  élaU  ;  il  demandait  qu'on  lui  envoyât  un 
plan  de  leur  organisation.  La  noblesse  avait,  en  con- 
séquence, nommé  une  commission,  chargée  de  s'en- 
tendre sur  ce  plan  avec  les  mandataires  du  clergé  et 
du  tiers  étal.  Gnuide  fut  donc  sa  surprise,  en  UslUiI 
Tarrêt  du  conseil,  et  les  genlilshommes,  présents  à 
Grenoble,  écrivirent  aussitôt  ù  l'intendant,  à  la  date 
du  t)  juillet  : 

«  Les  gentilshommes  qui  se  trouvent,  Monsieur,  en  ce 
19  moment-ci  à  Grenoble,  viennent  d'apprendre  qu'on 
»  a  afliché  un  imprimé  portant  pour  titre  :  Arrêt  du 
»  Conseil,  etc.  Eu  ayant  pris  lecture,  ils  ont  pensé, 
»  d'après  Topinion  générale,  que  cet  arrêt  n'était  point 
»  revêtu  des  formes  qui  doivent  en  constituer  la  lé- 
»  galité;  et  que,  portant  défense  de  s'assemLler,  il 
»  est  contradictoire  avec  la  parole  positive  que  le  mi- 
»  nistre  a  fait  donner  à  nos  députés  par  un  gentil- 
»  homme  distingué  de  la  province.  Il  nous  a  fait  as- 
h  surer  que  le  roi  conserverait  nos  privilèges^  qu'il 
»  accorderait  nos  ôlals;  il  nous  en  a  fait  demander 
n  un  plan,  d'accord  avec  tous  les  ordres. 

»  C'est  eu  exécution  de  cette  parole  donnée,  et  pour 
y)  pouvoir  satisfaire  à  cette  demande,  que  nous  avons 
»  nommé  des  commissaires,  pour  correspondre  avec 
»  ceux  du  clergé  et  du  tiers  état;  c'est  en  exécution 
»  de  celte  parole  donnée,  que  nous  comptons  nous 
»  assembler ,  pour  connaître  le  vœu  de  la  province 
»  entière.  Il  est  de  la  loyauté  des  gentilshommes  de 
»  Dauphiné,  de  ne  traiter  sur  rien  sans  la  participa- 
»  lion  des  deux  autres  ordres;  comme  il  est  de  priu- 
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»  cipe  et  de  toute  justice  de  ne  disposer  Je  la  pro- 
»  pricté  de  persoune  sans  son  consentement,  et  d'é- 
»  carter  la  prétention  même  de  faire  le  liien  par  des 
»  voies  arbitraires. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  faire  reflexion  à 
«  relTet  que  cet  arrôl  peut  produire  dans  les  circons- 
«  lances  niulheureuses  où  nous  nous  trouvons;  dans 
«  un  moment  surtout  où  nous  nous  empressons  de 
«  soulager  la  classe  indigente;  où  nous  tâchons  de 
a  eoncourir  au  maintien  de  l'ordre  dans  ta  province, 
«  et  de  feire  connaître  au  roi,  par  son  minislro,  les 
«  moyens  d'y  parvenir.  C'est  en  voulant  bien  y  con- 
«  triliuer,  Monsieur,  que  notre  reconnaissance  vous 
«  sera  justement  acquise  (J).  » 

Dès  le  lendemain,  7  juillet,  M,  de  lu  Bove  ré- 
pondit : 

tt  C'est,  Messieurs,  de  l'ordre  exprès  du  roi,  qu^ 
«  j'ai   fait   afficher  l'arrêt  du  conseil,  dont  vous  me 
«  faites  l'honneur  de  me  parler,  dans  la  lettre  que 
«  vous  m'avez  écrite. 

«  Cet  arrêt  est  général  pour  tout  le  royaume;  il 
a  est  du  20  juin,  et  ne  paraît  contredire  en  rien  ta 
«  parole  que  vous  m'assurez  avoir  été  donnée  à  un 
«  gentilhomme  distingué  de  celte  province,  que  le 
(t  roi  lui  accorderait  les  états  et  lui  conserverait  ses 


(1]  Signé  :  des  Adrets,  de  Jievof,  Hostnfng,  Vanlvrot,  Ponnai , 
le  maffitiig  de  !a  Tour-du-Pin  AJontanban,  de  Leautuud'Mon- 
Uuihnn,  nint-ons,  Colombier,  Plan  di>  SHof/pa,  (i>  c/iemlier  de  Dolo- 
mieit ,  h'  cliecaUer  de  Pina,  GilUers,  It  rironite  de  Chilhim^,  te 
chccidivr  du  lioncfui(/f,  (p  c/icpalifr  de  Fisùin'on,  le  comte  de 
Chftbons,  Chastelard',  Pitia  Saint- Didier,  Morard  d'Arcea,  La 
Valette  pure,  deSaidcû,  le  marquis  de  Vi-ynes,  Lon^pra  Fiqacttv. 
Doriac,  La  Valette  fus,  Barortat,  * 


l'hôtel   de  ville  de  GRENOBLE.  141 

«  privilèges.  Sa  majesté  rappelle  même,  dans  cet 
a  arrêt,  qu'Elle  n*a  poinl  entendu  porter  atteinte  aux 
«  privilèges  des  provinces. 

«  Je  rendrai  compte  aux  ministres  des  observa- 
«  lions  que  vous  me  taites  ;  ju  peux  vous  assurer  que 
<£  je  ne  les  ai  pas  attendues,  pour  leur  faire  connaî- 
*  U'e  la  position  de  cette  province.  Je  ne  leur  ai  pas 
«  iHÎssé  ignorer  non  plus  la  situation  en  particuliei- 
«  de  celle  ville,  et  les  secours  qu'exigent  les  cir- 
«(  constances  malheureuses  où  elle  se  trouve;  j'ose 
(L  même  espérer,  à  cet  égard,  une  réponse  favorable, 
«  d'après  les  dispositions  qu'ils  ont  bien  voulu  me 
<  témoigner.  Je  serai  trop  heureux  de  pouvoir 
«  donner,  dans  toutes  les  occasions,  de  nouvelles 
a  preuves  de  mon  zèle  pour  remplir  les  vues  bien- 
«  faisantes  du  roi,  et  pour  les  intérêts  de  cette  pro- 
«  vince;  les  intérêts  de  sa  majesté  ne  pouvant  jamais 
«  être  séparés  de  ceux  de  ses  peuples.  » 

Le  lendemain,  8  juillet,  persistant  dans  la  résolu- 
tion arrâtôe,  tes  commissaires  nommés  par  la  no- 
blesse convoquaient  individuellement  les  membres 
de  leur  ordre  à  l'assemblée  générale  du  21,  où  les 
trois  ordres  delà  province  réunis  devaient  former  une 
véritable  tenue  d'étals. 

«  Nous  sommes  autorisés,  Monsieur,  par  les  mem- 
«  bres  du  corps  de  la  noblesse,  qui  se  trouvent  en 
«  ce  moment-ci  à  Grenoble,  de  vous  prévenir  que 
«  l'assemblée  générale  de  tous  les  ordres  et  des  dé- 
«  pûtes  de  toutes  les  municipalités,  qui  ont  adhéré 
«  à  la  délibération  de  Grenoble,  est  décidément  fixée 
a  au  21  de  ce  mois.  Le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers 

19 
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«  élal  verront  avec  pUiisir  un  ^and  nombre  de  gen- 

f  tilshommes  se  rendre  à  celte  invitation  ;  l'assem- 

fl  blée  en   sera  plus  imposante  et  plus  éclairée;  et 

a  Timportance   des    questions   qu'on   doit    y  agiter 

«  nécessite  ce  concours.   Nous  ne  doutons  pas  que 

«  votre   patriotisme  ne  vous  fasse  entreprendre  ce 

«  voyage  (1).  » 

«  P.  S.  —  Ne  pouvant  prévoir  tous  les  inconvé- 
«  nienls  qu'entraînent,  dans  ce  moment-ci,  la  poste 
«  et  tous  les  moyens  dont  nous  pourrions  nous  servir, 
«  nous  vous  prions,  Monsieur,  de  rendre  voire  lettre 
«  commune  aux  gentilstiommes  que  nous  aurions 
«  malheureusement  oubliés,  ou  qui  n'auraient  pas 
«  reçu  leur  lettre.  » 

Et  le  inémc  jour,  îe  conseil  général  de  la  ville, 
animé  de  sentiments  pareils,  prolestait  aussi  contre 
l'arrêt  du  conseil  du  20  juin  et  mainleuait  la  convo- 
cation de  l'assemblée  du  21  juillet.  Il  ne  parait  pas 
que,  cette  fois,  on  ait  appelé  ni  admis  à  l'hôtel  de 
ville  d'éléments  étrangers.  Gela  devenait  inutile, 
d'ailleurs,  au  point  où  eu  étaient  les  choses.  Le  con- 
seil est  composé  des  deux  consuls  restés  à  Grenoble, 
du  lieutenant  général  de  police,  du  procureur  du  roi 
de  la  ville,  de  deux  députés  de  la  cuthôdralc,  deux  de 
la  collégiale,  du  procureur  de  la  villo,  du  trésorier 
et  de  sept  autres  personnes,  qualifiées  avocats,  procu- 
reurs, bourgeois,  négociants;  en  tout  dix-sept  (2). 


(1)  Si>în6  :   filacons^  Baronni ,  cheraUer  de  Dolomieu,  Pùta- 
Saint-Didfrr,  Hceot,  le  cheralier  du  Bouchage. 
{2)  MM.  La/'orcst,  Ipoisiùme  consul. 

Saooytfffieutonant  fi-énérol  de  police. 
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a  Du  mardi  8  juillet  1788,  dans  l'hôtel  de  ville  de 
Grenoble,  sur  les  neuf  heures  du  maliu,  le  conseil 
général  de  la  ville, 

«  Considérant  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  (l'arrêt  du 
conseil  du  20  juin,  dont  il  vient  d'être  donné  lecture), 
ne  peut  être  regardé,  dans  ses  dispositions,  comme 
l'expression  de  la  volonté  du  souverain,  jiuiaqu'il  ne 
contient  que  la  répétition  des  principes  des  édiLs. 
par  lesquels  on  a  voulu  renverser  la  constitution  de 
la  monarchie,  et  anéantir  les  privilèges  des  provinces; 
que  cet  arrêt  est  illégal,  puisqu'il  n'est  revêtu  d'au- 
cune des  formes  prescrites  par  les  ordonnances  du 
royaume,  et  notamment  par  celles  qui  sont  locales 
à  celte  province. 

«  Considérant  enfin,  que  plusieurs  assertions  insi- 
dieuses, par  lesquelles  il  semble  qu'on  ait  voiilu 
rassurer  la  nation  alarmée,  sont  cependant  encore 
destructives  de  ses  droils  les  plus  précieux. 

Œ  A.  clé  unanimement  délibéré,  que  des  sujets  res- 
pectueux, aussi  fidèles  à  leur  roi,  que  fortement  atta- 
lés  à  leur  constitution,  ne  peuvent  ni  ne  doivent 


MM.  Battit,  consul. 

AUcmanà-DHlauroiii  prooureur  du  roi  de  la  viilo. 

DarihtiU'mn ,  député  de  lu  cathédrale. 

fiiiroije,  iii, 

Mtvfiun,  (lé(>ulé  de  Jn  collégiale. 

De  LèyaUére,  \û. 

Perrard,  avornt. 

Bvrtvanit ,     id. 

Farconnet,  id. 

Dubois,  procureur  de  la  ville. 

Crct-,  [irucurcui- en  in  cour. 

Dubcrlin-,  procureur  au  bailliogo. 

Cotfon,  trùsnrior  de  la  ville. 

Balmel,  bourgeois. 

Hubichonj  négodmit. 


144  LIVRE   QUATRIÈBIE. 

cesser  de  prendre  tous  les  moyens  possibles  de  se 
réunir,  pour  lui  faire  parvenir  leurs  justes  réclama- 
tions. Que  ce  devoir,  de  la  part  des  municipalités  et 
des  dificrents  ordres»  est  aujourd'hui  plus  impérieux 
el  pfus  sacré  que  jamais;  puisque,  outre  le  malheur 
d'être  blâmés  d*avoir  osé  faire  entendre  leur  faible 
voix,  on  a  porté  l'excès  jusqu'à  attaquer  leur  (idélité; 
reproche  d'autant  plus  aflligeanl  pour  des  Français» 
qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  lût  prêt  à  faire  le  sacri- 
lice  de  sa  vie,  plutôt  que  d'encourir  un  instant  la 
disgrâce  de  son  souverain.  Que  des  défenses  et  des 
menaces  illégales  et  injustes  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
réduire  à  un  silence  coupable,  et  détruire  l'elîet  des 
délibérations  qui  ont  été  prises.  Que  les  Dauphinois 
ayant,  par  leur  constitution»  le  droit  de  s'assemblep 
dans  les  affaires  importantes,  ce  serait  se  rendre 
traîtres  envers  le  roi  et  la  nation,  de  ne  pas  redou- 
bler de  zèle  et  de  palriolisme.  Qu'en  conséqueuce, 
les  délibérations  des  14  juin  dernier  et  2  du  présent 
mois  seront  exécutées;  et  que  pour  prouver  aux  dif^ 
férentes  municipalités  que  celle  de  Grenoble  partage 
leur  amour  pour  le  roi  et  leur  attachement  pour  la' 
conservation  de  nos  privilèges,  il  leur  sera  cnvoyQ_ 
copie  de  la  présente.  » 


L'IIOTEL  de  ville  de  GRENOBLE. 
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CHAPITRE  m 

La  situation»  du  8  au  2L  Juillet.  —  Premier  nppei  du  gon- 
▼emexneiit  pour  les  états  gécèraux.  —  I>e  maréchal  de 
Vaux. 


Ainsi,  à  la  veille  de  rassemblée  de  Vizille,  de  cette 
assemblée  fameuse,  que  Ton  représente,  (!ans  toutes 
les  histoires,  comme"  le  premier  acte  du  drame  révo- 
lutionnaire, la  pensée  de  ceux  qui  en  étaient  les  pro- 
moteurs, à  quelque  rang  de  la  société  qu'ils  appai'- 
tinsiient,  n'allaient  aucunement  à  <Ios  cbangcmeiUs 
dans  la  constitution  du  royaume.  Elle  se  bornait  à 
un  retour  vers  le  rôginie  ancien ,  à  rencontre  des 
innovations  imaginées  par  le  ministère.  L'assemblée 
de  Vizille  fut,  dans  son  intention,  réiiétons-le,  essen- 
tiellement réactionnaire. 

Elle  avait  pour  objectif  le  maintien  des  privilèges 
du  Dauphiué,  qu'elle  faisait  consister,  au  premier 
chef,  dans  la  restauratiou  du  parlement  et  le  réta- 
blissement des  états  de  la  province.  Elle  demanda 
aussi  la  convocation  des  états  gétiéraux  ;  mais,  comme 
tout  le  monde,  les  parlements  en  tête,  la  demandait 
à  cette  époque;  et  c'était,  d'ailleurs,  encore  une 
chose  du  passé. 

La  magistrature,  dont  elle  soutient  la  cause,  prin- 
cipe de  toute  cette  agitation ,  va  dire  le  dernier  mot 
sur  la  situation ,  en  un  exposé  clair  et  précis  des 
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griefs  et  des  revendications  du  moment  (i).  M.  de 
Rourchenu,  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Dauphiné,  solllcilé  par  ses  collègues, 
«  dispersés,  avec  défunse  de  s'assembler,  »  écrit,  en 
leur  nom,  au  roi,  lo  9  juillet  : 

d  Ils  ont  exigé  de  mol  que  ja  portasse  au  pîed  du 
trône  leurs  très  bumbles  représentations,  sur  les  fu- 
nestes elTets  des  lois  transcrites  sur  nos  registres,  le 
10  mai  dernier. 

u  Doux  impôts  sont  annoncés  :  une  augmentation 
sur  les  vingtièmes  et  une  imposition  en  remplace- 
ment des  corvées,  sans  vérilicatSon  ni  enregistrement 
libre. 

«  Celui  des  vingtièmes  est  rendu  désormais  arbi- 
traire. 

«  Celui  des  corvées  est  jeté  sur  la  classe  la  pk 
malheureuse  de  vos  sujets,  malgré  le  droit  observa 
dans  la  province  et  les  actes  les  plus  solennels,  qui 
tous  soumettent  également  les  trois  ordres  à  cette 
sorte  d'imposition. 

«  Les  justices  seigneuriales  sont  conservées  en  ap- 
parence; mais,  dans  le  fait,  elles  sont  détruites.  Kt 
ces  justices,  sire,  sont  cependant  homraagées  et  dé-^ 
nombrées  à  votre  chambre  des  comptes,  comme  uzifi 
propriété  et  un  patrimoine,  qui  fait  partie  de  chaqi 
liefi  » 

Le    président  fait  observer  que  l'application   de^ 
édils,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  jus- 


(1)  Nous  ne  cherchons  pas  à,  nous  oxniiser  de  ces  citalioiis. 
si  multipliées  et  un  peu  longues.  Toute  la  valeur  do  ce  travail 
«st  dans  ces  documents,  mia  sous  las  yeux,  du  pubUo. 
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tice,  aurait  pour  effet  de  la  rendre  moins  accessible 
et  plus  dispendieuse.  Les  officiers  des  nouveaux  tri- 
bunaux seraient,  pour  la  plupart,  incapables,  à  cause 
des  choix  qu'on  serait  obligé  de  faire.  L'inamovibilité 
des  juges  est  atteinte  pur  la  suppression  des  offices. 

«  C'est,  cependant,  à  votre  parlement  do  Dauphiné 
et  à  votre  chambre  des  comptes,  qui  ne  formaient  alors 
qu'une  seule  cour  (permettei;  que  nous  le  représen- 
tions à  votre  majesté),  que  vos  augustes  prédéces- 
seurs ont  dû  la  conservation  des  comtés  de  Valen- 
liuois  et  de  Diois,  et  de  vos  droits^  comme  dauphin, 
sur  le  marquisat  de  SiUuces,  en  échange  duquel  votre 
couronne  a  acquis  les  pays  du  Bugey,  de  Gex  et  de 
Valromeys.  » 

Une  cour  unique  (la  cour  plénière),  composée  des 
officiers  de  la  couronne,  serait  étrangère  â  tout  le 
royaume,  surtout  au  Dauphiné,  «  sur  lequel  les  pri- 
vilèges les  plus  solennels,  les  plus  authentiques,  lui 
interdisent  tout  droit  et  toute  inllucnce  (1).  o  Ce  se- 
nait  la  violation  des  conditions  auxquelles  cession  en 
fut  faite  à  la  couronne  de  France,  la  violation  du  ser- 
ment prêté  sur  les  saints  évangiles,  à  leur  avènemenï, 
par  les  successeurs  des  dauphins  (2). 

«  Or,  il  résulte  de  ces  privilèges,  qu'il  doit  exister 
à  perpétuité  dans  votre  ville  de  Grenoble  un  tribunal 


(t)  Le  ppôsident  de  Bourchonu  invoque  les  chartes  dos  6  nvril 
et  1"  ooOl  1340,  1"  septsmbpe  1341,  23  avril  1343.  7  juin  \UÀ,  2 
seplembre  1345,  29Jmivier  1M7,  Uniurs  1349;  les  leUrcH  pulcnles 
du  roi  iluuptiiD,  d'aoCïl  1367,  de  Cliarles  VI,  François  I",  Henri  11, 
Henri  III,  Henri  IV:  avril  1391^  fûvriep  1515,  juin  1547,  uoatl579, 
nmrs  1Mt5. 

(2)  Ce  serment  devait  être  prêté  entre  les  mains  de  l'evcque 
do  Grenoble;  en. son  ab&encc,  entre  celles  de  l'a b hé  de  StUnt- 
Antoine. 
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souverain  ;  que  ce  tribunal,  créé  sous  le  titre  do  con- 
seil delpliinal  par  Humbert  II ,  et  successivement 
«nmmé  parlement  par  Louis  XI,  jouissait  et  devait 
jouir,  sous  Tun  et  l'autre  titre,  des  mêmes  fonctions 
et  des  mêmes  droits  et  autorité  ;  qu'en  exécution  des 
chartes,  cette  cour,  à  laquelle  était  alors  unie  la 
chambre  des  comptes,  était  revêtue  des  pouvoirs  les 
plus  amples,  non  seulement  pour  l'administration  de  la 
justice,  mais  encore  pour  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince, l'entretien  des  places  et  lortificalions,  l'admi- 
nistration des  finances  et  du  domaine,  et  générale- 
ment pour  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  bien  do 
vos  sujets  de  iJauphiné  et  l'ordre  public,  dans  quel- 
ques allaires  que  ce  fût,  sans  eu  rien  excepter,  que 
raliénalion  du  domaine;  et  qu'hors  ce  dernier  cas, 
cette  cour  était  autorisée  à  faire  tout  ce  que  le  dau- 
phin aurait  pu  faire  lui-même;  qu'enfui  l'appe!  dea 
tribunaux  inférieurs  de  tout  le  Dauphiué  doit  élr« 
porté  au  parlement  de  Grenoble;  et  que  cette  coui 
seule  peut  et  doit  rendre  la  justice  en  dernier  ressoi 
à  vos  sujets  de  Dauphîné,  sous  le  double  titre  de  roi' 
et  de  dauphin,  et  sous  son  sceau  delphinal. 

«  Un  autre  pri\ilége,  non  moins  cher  à  cette  pro- 
vince, est  le  droit  de  s'assembler  en  corps  des  trois 
ordres,  pour  traiter  des  alTaires  publiques,  qui  inlé* 
ressent  le  souverain  et  le  pays. 

«  C'était  dans  ces  assemblées  que  les  anciens  dau-^ 
phins,  et  successivement  nos  rois,  faisaient  la  de- 
mande   des    subsides;   puisque,  à    l'exception    des 
tailles  comtales,  des  cens,  servis  et  autres  redevances 
annuelles,  dépendantes   du  domaine,  il  ne  pouvait 
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rien  ôtre  perçu  sur  vos  sujets  de  Dauphiné,  que  de 
leur  consentement;  jusqu'en  1628,  que  la  convocation 
en  fui  interrompue,  à  cause  des  motifs  de  division 
qui  existaient  entre  le  clergé,  là  noblesse  et  le  tiers 
eut. 

j)  Mais  ces  motifs  ne  subsistent  plus»  et  le  Dauphiné 
n'a*pas  perdu  le  droit  de  s'assembler,  par  cette  inter- 
ruption, ce  droit  lui  a,  au  contraire,  été  conûrmé  de 
lu  manière  la  plus  solennelle  pur  l'édit  de  juillet  1628. 
Cette  loi,  sii'e,  ordonne  que  voa  sujets  de  Dauphiné 
s' afisemhkront  en  corps  des  troia  ordres^  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentera  quelques  affaires  importantes ^  ou 
qu'ils  auront  quelque  chose  à  vous  représenter  pour  le 
bien  de  votre  service^  l'intérêt  de  la  province^  oupour 
leur  soulagement,  à  la  charge  de  vous  en  dema^ider 
la  permission. 

»  Jamais,  sire,  Toccasion  n'en  fut  plus  urgente. 

»  Ces  cruels  événements  ont  les  suites  les  plus 
fâcheuses.  Le  crédit  et  la  confiance  se  perdent,  le 
commerce  s'anéantit,  les  villes,  et  surtout  la  rapi- 
lale,  se  dépeuplent,  l'artisan  et  l'ouvrier  manquent  de 
travail  et  s'expatrient  journellenient,  et  le  laboureur 
languit  dans  l'abattement.  Tous  les  ordres  de  cette 
province,  tous  les  corps  sont  dans  une  fermentation 
dangereuse.  Toutes  les  voix  s'élèvent,  pour  demander 
la  conservation  de  leurs  privilèges,  le  rétablissement 
de  l'ordre  ancien.  » 

Les  seuls  remèdes  à  tous  ces  maux,  sont  de  réta- 
blir le  parlement,  de  rendre  les  consuls  de  Grenoble 
à  leurs  fonctions,  de  retirer  les  édits,  de  permettre 
la  réunion  des  états  de  la  province  et  de  convoquer 
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les  étals  généi'aux,  «  aussi  nécessaires  à  la  sûreté  de 
voire  puissance  el  à  l'éclat  de  votre  ti'ône,  qu'au  bon- 
heur de  vos  peuples.  » 

Le  gouvernoment  s'en  occupait,  de  ces  états  géné- 
raux, non  pas  peut-être  av^c  uu  bien  vif  empresse- 
ment do  les  voir  réunis;  ils  recelaient  une  inconnue 
trop  redoutable;  mais  comme  d'une  nécessité,  à  la- 
quelle l'cLat  des  finances  et  la  pression  de  l'opinion 
publique  le  forçaient  de  se  soumellre.  Et  le  5  de  ce 
mois  de  juillet,  le  conseil  du  roi  venait  de  rendi^e  ua 
arrêt,  qui  n'était  pas  encore  leur  convocation,  mais 
qui  lu  préparait.  Le  conseil,  posant  en  principe  que 
les  états  généraux  allaient  être  assemblés,  deman- 
dait à  la  nation  de  l'éclairer  sur  les  formes  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  le  seraient  La  question 
paraît  étrange.  Rieu,  en  réalité,  n'était  plus  sérieux, 
el  la  réponse  n'allait  pas  toute  seule. 

C'était  bienliH  dit  :  <c  les  éULs  généraux  »  ;  mais 
ceux  qui  les  réclamaient  à  grand»  cris  et  depuis  ai 
longtemps,  se  rendaient-ils  un.  compte  positif  de  ce 
qu'ils  avaient  été  et  de  ce  que  maintenant  ils  devaient 
être*?  Le  temps  et  la  société  française  avaient  prodi- 
gieusement marché,  depuis  leur  dernière  réunion,  en 
1614.  Les  éléments,  qui  les  composaient  alors,  n'ô- 
taieiit  plus  les  mêmes;  quelques-uns  s'étaient  altérés; 
d'autres  avaient  dispai'u.  Les  états  généraux  ,  dans 
leur  conception  première  et  tels  qu'ils  existaient  dans 
la  vigueuc  de  leur  organisation,  ne  représeataient  nl^ 
les  individus  ni  les  populations,  mais  des  corps  el  des 
corps  tous  privilégiés,  des  insLitulions.  La  noblesse, 
par  exemple,  n'y  représentait  point  les  individus  UQ^ 
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bles,  mais  la  force  militaire  du  pays,  concentrée  dans 
la  cla&se  des  propriétaires  de  (lefs;  et  les  individus 
nobles,  non  propriétaires  de  fiefs,  non  astreints  par 
conséquent  au  service  militaire,  ne  pouvaient  figurer, 
aux  étals,  que  dans  les  rangs  du  troisième  ordre,  s'ils 
étaient  élus  par  lui;  et  ils  l'étaient  en  grand  nombre, 
parce  que  les  intérêts  du  tiers  et  les  leurs  étaient 
identiques,  vis-à-vis  du  clergé  et  des  seigneurs  féo- 
daux (1).  Le  tiers  état,  de  son  côté,  ne  représentait 
pas  les  habitants  de  telle  province  ou  de  tel  district; 
il  représentait  ces  corps  privilégiés,  qu'où  nommait 
des  communes. 

Pouvait-on  établir  sur  ces  bases,  qui  n'étaient  plus 
celles  de  l'édifice  social,  les  états  généraux  que  ré- 
clamait la  nation?  La  noblesse  représentait  toujours 
Tesprit  militaire;  elle  ne  représentait  plus  la  force 
militaire.  Dès  lors,  comment  distinguer  entre  ses  mem- 
bres? Tous  avaient  un  droit  égal  à  ligurer  dans  ses 
rangs  :  les  admettrait-on  tous  d;ms  le  second  ordre? 
Quelle  cohue!  Il  fallait  donc  recourir  à  Télection. 
C'était  un  principe  nouveau  à  introduir,e  dans  cet  or- 
dre. 

Il  était  non  moins  évident  que  le  caractère  du  tiers 
état  était  également  changé,  et  que  c'était  l'ensemble 
des  populations  qu'il  était,  désormais  appelé  à  repré- 
senter. 

Avant  même  d'aborder  ces  questions,  d'une  solution 


(1)  Aux  derniers  étnts  généreux,  notamment,  en  1614,  prenqu? 

tous  les  Uépu tés  du  tiers  «iluL  èlnient  nobles  ou  jouissnieiit  des 
privilèges  de  In  noblesse.  Ce  qui  ne  les  empùcho  pas  de  Foire  une 
vive  opposition  û»x  deux  premiers  ordres. 
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délicate  dans  la  pratique ,  eficore  fallait-il  connaître 
leur  point  de  départ,  savoir  ce  qu'étaient  précisément 
les  anciens  états  généraux.  Ils  n'avaient  pas  été  réunis 
depuis  cent  soixante-quatorze  ans,  près  de  deux  siè- 
cles, et  bien  peu  de  pei*sonnes  se  faisaient  une  idée 
exacte  de  leur  oi-ganisalion.  Le  gouvernement  invitait 
le  pays  lui-môme  à  le  renseigner  sur  les  divers  points 
du  problème.  Les  formes  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné les  anciens  états  généraux ,  disait  l'arrêt  du 
conseil^  ne  sont  pas  bien  connues  ni  fixes.  Les  lettres 
de  convocation  ont  été  adressées,  tantôt  aux  baillis 
et  sénéchaux,  tantôt  aux  gouverneurs  de  provinces, 
«  Rien  ne  constate  d'une  façon  positive  la  forme  des 
élections,  non  plus  que  le  nombre  et  la  qualité  des 
électeurs  et  des  élus.  »  Le  roi  demande  à  être  éclairé 
sur  tous  les  préliminaires,  sur  la  proportion  des  dé- 
putés, quant  aux  provinces,  aux  ordres,  aux  villes,  etc. 
Que  des  recherches  soient  faites  dans  tous  les  dépÔtSj 
publics,  puis  remises  aux  états  provinciaux,  aux  as- 
semblées provinciales  et  de  district,  a  qui  feront  cotio 
naître  leurs  vœux.  »  Que  les  particuliers,  les  savants, 
se  mettent  à  l'œuvre  et  exposent  les  résultats  de  leurs 
investigations. 

Qu'il  y  eût,  nu  !ond  de  ces  doutes  et  de  ces  ques- 
tions, un  secret  désir  de  gagner  du  temps,  de  calmer 
rimpatience  générale,  en  occupant  les  esprits  ù  des 
travaux  spéculatifs,  à  des  discussions  sur  des  objets 
qui  les  passionnaient,  cola  peut  être  soutenu.  Les 
gens  soupçonneux  n*y  voulurent  voir  qu'un  leurre.! 
«  Cet  arrêt  n'est  qu'un  piège,  écrivait-on,  pour  élu- 
der la  convocation  des  états  généraux.  Si  l'esprit  du 
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ministcre  était  moins  connu,  on  croirait  que  cet  arrêt 
du  conseil  a  pour  objet  d'instruire  la  nation  sui'  ses 
droits  ;  mais  elle  est  trop  éclairée  par  la  conduite  pas- 
sée des  ministres,  pour  se  tromper  sur  leurs  inten- 
tions, »  On  ne  veut  qu'amuser  les  esprits  sur  des 
détails  et  gagner  du  temps;  diviser  les  opinions  et 
déchaîner  une  guerre  de  pluœe  (1). 

Mais,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  eu  aussi,  dans  ce 
plan  d'enquête,  une  part  d'intention  sincère?  Qui  em- 
écbait  le  pouvoir  royal  de  trancher  lui-même  ces  dif- 
[^ultés,  selon  qu'il  le  jugerait  le  plus  avantageux  à 
lui-même?  Nul  ne  lui  en  eût  contesté  le  droit;  nul 
n'y  eût  regardé  de  près,  devant  ces  mois  magiques  : 
«  Convocation  des  états  généraux,  b  Ou  ne  saurait 
donc,  sans  injustice,  méconnaître  la  bonne  grâce  li- 
bérale dont  témoignait  cet  appel  à  la  discussion  pu- 
blique de  questions  si  essentielles  au  succès  de  la  rc- 
présenlalion  nationale.  Et  quelles  expressions  pour- 
raient être  plus  franches,  on  pourrait  dire  plus  tou- 
chantes, que  celles  données  par  l'arrêt  aux  loyales 
et  bienfaisantes  intentions  du  roi?  a  Le  roi  espère 
ainsi  procurera  la  nation  la  tenue  d'états  la  plus  ré- 
gulière et  la  plus  convenable  ;  prévenir  les  contesla- 
lions  qui  i)ourraient  en  prolonger  inutilement  la  du- 
rée ;  établir,  dans  la  composition  de  chacun  des  trois 
ordres,  la  proportion  et  l'harmonie,  qu'il  est  si  né- 
cessaire d'y  entretenir  ;  assurer  à  cetti;  assemblée  la 
çonliance  des  peuples,  d'après  lo  vœu  desquels  elle 


(I)   Qbsercatiom  sur  VarrH  tlu  Conseil,  du  5  JuiUet  1TS8.  ^ 
3  p.  iD-12.  1788. 
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aura  été  formée;  enfin  la  rendre  ce  qu'elle  doit  être, 
l'assemblée  d'une  grande  famille,  ayant  pour  chef  le 
père  commun.  » 

Mais  ces  considératious  sur  les  futurs  états  géné- 
raux produisirent,  rt  Grenoble,  beaucoup  moins  d'elïet 
qu'un  autre  arrêt  du  conseil,  du  lO  juillet,  cassant  les 
délibérations  de  l'hâtet  de  ville,  prises  depuis  le  7  juin, 
plus  particulièrement  celle  du  14,  et  les  délibérations 
<jes  autres  communautés  de  la  province,  qui  avaient 
suivi.  Toutes,  dit  l'arrêt,  sont  étrangères  aux  affaires 
des  municipalités  ;  elles  sont  prises  sans  autorisation 
du  roi  et  même  contre  ses  défenses  expresses;  elles 
sont  donc  illégales  et  nulles  ;  mais  celle  du  14  juin  doit 
être  condamnée,  principalement,  comme  «  joignant 
aux  autres  choses  répréhensibles  qu'elle  contient,  l'ea- 
treprise  inouïe  de  se  permettre  de  convoquer  à  un  jour 
certain  toutes  les  communautés  de  la  province,  par 
distinction  d'ordre,  pour  se  rendre  à  une  assemblée 
à  Grenoble.  »  Défense  est  faite  au  corps  de  ville  de 
Grenoble  et  à  toutes  les  communautés  de  la  province, 
de  donner  aucune  suite  à  cette  convocation,  d'en- 
voyer aucuns  députés  dans  la  ville  de  Grenoble.  «  Se 
réserve  sa  majesté  d'autoriser  incessamment  dans 
la  province  les  assemblées  qui  seront  nécessaires  pour 
faire  connaître  le  vœu  de  ses  sujets  de  Dauphiné,  sur 
la  demande  faite  du  rétablissement  de  ses  états  par- 
ticuliers, » 

La  fermentation  des  esprits  ne  faisait  que  s'accroî- 
tre, <i  depuis  le  peuple  jusqu'à  la  noblesse,  dontlatêle 
était  montée  à  un  point  incroyable.  »  L'arrêt  du  con- 
seil, du  20  juin,  avait  été  arracbé  des  murs  où  il  était 
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affiché.  On  ne  voyait  partout  que  les  couleurs  natio- 
nales du  Dauphiné,  aurore  et  azur  (1).  Les  rubans  de 
montre  des  hommes,  les  ceintures,  les  ornements  de 
tête  et  de  cou  des  femmes  de  toutes  les  classes,  étaient 
aurore  et  azur.  On  s'arrachait  les  papiers  pubhcs, 
une  foule  d'écrits  de  circonstance,  qui  excitaient  l'ef- 
fervescence publique.  En  vain  montrait-on  une  lettre 
du  marquis  de  Monteynard  ,  anuonv»"t  la  convoca- 
tion procluiine  des  états  de  la  province  ;  on  refusait 
d*y  croii'e  ou  de  s'en  contenter.  Le  cri  général  était  : 
«  Le  rétablissement  du  parlement  d'abord,  puis  les 
étais  généraux  (2).  » 

Cependant,  la  garnison  de  Grenoble  continuait 
d'augmenter.  Le  i4  juillet,  il  arrivait  encore  trois 
cents  hommes  d'artillerie.  Le  ministère,  peu  confiaul 
dans  la  fermeté  du  duc  de  Tonnerre,  compromise  par 
ia  journée  des  tuiles,  plus  compromise  encore  par  les 
difTicuUés  de  sa  position  dans  son  pays  d'orijjine, 
prit  le  parti  de  le  remplacer  par  un  chef  qui  ne  re- 
culât pas  devant  la  responsabilité  des  mesures  de  ri- 
gueur, si  elles  étaient  ordonnées.  Il  appela  en  Dau- 
pîiiné  le  maréchal  de  Vaux,  commandanlde  Provence, 
vieux  soldat  de  quatre-vingt-trois  ans,  connu  pour  la 
sévérité  de  ses  principes  militaires,  el  dont  les  noni- 


(1)  C'étnieni  les  cottlciirs  de  l'ôou  de  Dauphinô  :  d'or  au  dau- 
phin d'nzur.  —  Plus  exiictoment,  dans  lu  Ifingiie  riii  Ijlusnn  :  d'or 
au  dQn[)liin  d"u/,ur,  borliy,  cvùlé  et  oreille  de  gueule:  éciirlelù 
des  armes  de  France,  depuis  sa  réunion  à  lo  couronne.  — Au- 
rore cl  uzuri  C'étaient  bieu  uiissi  les  couleurs  de  cette  ôpotiue 
d'csptiruiice  et  d'illiisionH  KOtiéi-^usos.  Le  Daupiiiné  etuii  pré- 
deslHiè  J'i  prendre  la  léte  du  moiivemoiil  el  ù  en  orhoi-er  la  ban- 
nière. 

(2)  Détails  manuscrits  :  Bibliothèque  de  la  ville  de  Grenoble  : 

o.m. 
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breuses  blessures,  les  glorieux  états  de  service,  attes- 
taient que,  depuis  soixante-quatre  ans  qu'il  n'avait 
cessé  de  se  trouver,  à  chaque  guerre,  aux  postes  les 
plus  périlleux,  s'il  n'avait  pas  épargné  les  autres,  il 
ne  s'était  pas  épargné  lui-même. 

La  population  vit  avec  un  profond  regret  partir  le 
duc  de  Tonnerre,  dont  tout  le  monde  avait  apprécié 
la  généreuse  conduite;  mais,  personne  ue  se  sentit 
ébranlé  dans  la  résolution  de  poursuivre  Tentreprisc 
commune.  Arrivé  à  Grenoble  le  15,  le  maréchal  re- 
cevait, dès  le  surlendemain,  la  pi'otcstation  suivante 
de  la  noblesse  : 

a  Monseigneur, 

»  Les  gentilshommes  de  Bauphiné,  réunis  en  ou 
moment  à  Grenoble,  instruits  que  votre  arrivée  en 
celte  province  a  pour  objet  de  favoriser  l'exécution 
des  nouveaux  édlts,  croient  devoir  déposer  entre  vc 
mains  dos  protestations  contre  leur  transcription  illfo 
gale,  faite  avec  violence  et  à  main  armée,  sur  le 
registres  du  parlement,  le  10  mai  dernier,  comme 
attentatoire  à  la  liberté  publique  et  contraire  à  leurs 
droits,  libertés,  franchises  et  privilùges,  contenus 
dans  les  chartes  et  actes  de  transport  du  Dauphiné  à 
la  couronne,  énoncés  plus  particulièrement  dajis  la 
lettre  écrite  à  sa  majesté,  le  9  de  ce  mois,  par  M.  le 
prenner  président  de  la  chambre  des  comptes,  au 
nom  de  sa  compagnie.  Vous  déclarant  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  reconnaître  ces  édits,  sans  man- 
quer à  leurs  engagements  et  sans  violer  leurs  ser- 
ments. Vous  déclarant  encore  qu'ils  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  mieux  reconnaître  l'arrôl  du  conseil,  afli- 


I 

I 
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ché  par  ordre  dû  commissaire  départi,  portant  dêfensLi 
de  s'assembler,  en  ce  qu'il  est  contraire  au  droit  qu'ils 
en  ont  ;  et  en  ce  que,  n'étant  point  revêtu  de  lettres 
patentes,  enregistrées  au  parlement,  i!  ne  peut  avoir 
nulle  espèce  d'efiet  dans  celte  province.  En  consé- 
quence, ils  ne  cesserontjainais  de  former  opposition 
à  Texécution  tant  des  dits  édits,  que  du  dit  arrêt  du 
conseil,  sans  cependant  manquer  au  respect  et  à  la 
fidélité  qu'ils  doivent  au  roi,  et  dont  ils  ne  se  sont 
jamais  écartés. 

»  El  reconnaissant  ce  qu'ils  doivent  à  un  maréchal 
de  France,  en  leur  qualité  de  gentilshommes,  ils  pro- 
lestent cependant,  en  leur  qualité  de  citoyens,  con- 
tre tous  les  actes  que  vous  pourriez  faire,  comme 
commandant  de  la  province;  attendu  que  ses  privi- 
lèges exigent  que  les  brevets  de  commandants  soient 
enregistrés  dans  les  cours  souveraines,  et  que  les 
commandants  y  prêtent  serment,  avant  de  remplir 
aucune  fonction. 

«  Ces  protestations  expriment  clairement  leurs 
sentiments  et  leurs  vœux.  Us  comptent  assez  sur  votre 
loyauté,  pour  espérer  que  vous  ferez  tout  ce  qui  sera 
en  votre  pouvoir,  pour  qu'elles  soient  mises  sous  les 
yeux  du  roi.  Si  sa  majesté  pouvait  Otre  instruite,  elle 
retirerait  sans  doute  sur  le  champ  des  édits,  dont  elle 
n*a  pas  prévu  toutes  les  suites  funestes.  Sa  justice 
leur  est  connue  ;  puisse  sa  majesté  connaître,  à  son 
tour,  leur  zèle  et  leur  lidélité  »  (1). 


(I)  Signé:  Le  ticomtedc  liardonnanchCf  syndic,  Moryes,  Van- 
*^*'0l,  Rostning,  Ponnat,  Satnt-Ccrmain,  Le  cfiecatier  de  Pi^an- 
'^ina  iSmnt'DKiier,  Le  chevalier  Alphonce  (sic)  de  Polo- 

20 
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Malgré  son  âge  avancé  el  quoiqu'il  Tût  rtrrivé  fort 
malade,  de  la  maladie  dont  i[  dev.iit  mourir  moins  de 
deux  mois  plus  tard,  le  maréchal  n'avait  rien  perdu 
de  son  énergie.  Mais  il  n'eut  pas  de  peine  à  se  con- 
vaincre qu'il  lui  était  absolument  impossible  d'em- 
pêcher la  réunion  d'une  assemblée,  que  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  vouloir  avec  passion.  Seul  contre 
les  trois  ordres  de  la  province,  on  peut  dire  contre 
la  population  cnlière,  ne  pouvant  guère  compter  sur 
le  zèle  des  ofliciers  de  ses  régiments,  qui  tous  pai'la- 
geaient  le  sentiment  public,  il  reconnut.  les  choses 
bien  examinées,  que  la  conduite  du  duc  de  Tonnerre, 
les  débuts  do  l'émeute  mis  à  part,  facile  à  critiquer 
de  loin,  n'avait  été  que  prudente,  et  que  lui-raémc 
n'eût  pu  agir  autrement.  11  en  écrivit  loyalement  à  la 
cour,  qui  se  hûla  d'envoyer  au  duc,  déjà  parvenu 
en  Bourgogne,  l'ordre  de  retourner  en  Dauphiné. 
C'était  un  moyen  de  parer  au  défaut  d'enregistremen!, 
reproché  aux  pouvoirs  du  maréchal  :  rien  n'em- 
pêchait que  le  duc  de  Tonnerre,  demeurant  comman- 
dant de  la  province,  fut  placé,  ainsi  que  les  troupes, 
sous  les  ordres  supérieurs  d'un  maréchal  de  France. 

Ces  troupes  serraient  la  place  de  plus  en  plus.  Les 
chasseurs  Royal  Corse  s'étaient  avancés  de  Voirou  â 


miett,  La  Valette  pure,  Le  cheralicr  de  Satcaing,  Charanci/.  Le 
cheealtcr  du  Bouchage.  Unnniot,  iîlacons,  Hc  \fenoti.  Oc  Gaibert, 
Le  cheoatier  liv  Pina,  l>c  CUalcel,  Dt'  GtUit'r,  he  Hinnuil  île  Liste, 
Dupithon.Ùi'CftfUm,  Le  comte  de  Reeiglutsc,  L'Xttjentière^  Le 
vicomte  tlo  CJiabOfiS,  Ricolcs,  De  ^torard  d*Arces,  Cohmbicr, 
Alexandre  de  PUancon,  Lon;/pro  de  Fi'quel,  Lanyon,  hri^ott, 
Iiean$enibtarit,  Chabons.  D'o'udard  de  I.ti'/rùe,  Le  marquis  c/b" 
Vei/rtfs.  Saint'Vnllîcr,  lîcila/airc,  B(irrol,La  Valette JtU,  Chu»*^ 
telard,  Le  vhccalier  de  Morgcs,  Le  cheealicr  de  Saint- VaH>-'*. 
Baronnat,  De Rccol,  Tai-dicon,  Léotaud-Montaabati, 
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la  Buisserale,  le  premier  village  sur  la  route  de  Lyon, 
où  ils  avaient  pris  position.  Les  Suisses  avaient  quitté 
le  fort  Barraux,  sur  la  frontière  de  Savoie,  et  occu- 
paient le  faubourg  Très-Cloîtres.  Les  trois  cents  ca- 
noniers,  récemment  arrivés  étaient  logés  au  couvent 
des  Jacobins,  pruts  à  être  employés  où  besoin  serait. 
Enfin,  la  garnison  renforcée  était  plus  qu'au  com- 
plet. Mais,  si  le  maréclial  prenait  ses  précautions 
contre  des  troubles  possibles;  si,  dans  l'espoir  d'en 
éviter  au  pays  les  tristes  .suites,  il  cherchait,  par  ce 
déploiement  do  forces,  à  inspirer  la  modération  aux 
uns,  la  crainte  aux  autres,  il  n'avait  nullement  Tin- 
tention  de  s'opposer  d'autorité  â  l'assemblée  projetée 
pour  le  21  juillet.  11  ne  mettait  qu'une  condition  à 
sa  tolérance,  c'était  qu'on  s'éloignât  de  la  ville,  qu'on 
se  réunît  à  une  certaine  distance,  hors  du  rayon  de 
son  quartier  général,  hors  de  la  portée  surtout  d'un 
coup  de  main  populaire.  Les  Minimes  de  la  plaine 
lui  paraissaient  trop  près.  Ce  fut  alors  que  M.  Claude 
Périer  offrit  son  château  de  Vizille,  qui  fut  agréé  par 
les  promoteurs  de  l'assemblée,  et  le  maréchal  laissa 
faire. 
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VIZILLE 


CHAPITRE    PREMIER 

CompositiDn  de  rassomblâo.  —  La  séance. 


Celle  vaste  et  belle  résidence  du  connétable  «Je 
Lesdiguières,  située  à  quatre  lieues  de  Grenoble,  avait 
élu  Iranslbrmée  par  son  nouveau  propriétaire  (1)  en 
manufacture,  dérogeance  qui  la  sauva  peut  ôlre  des 
dévastalions  révolutionnaires  et  certainement  de  l'a- 
bandon et  de  la  ruine;  car  nulle  situation  de  fortune, 
dans  les  conditions  de  la  société  moderne,  ne  saurait 
s'accommoder  de  la  grandeur  de  ce  cadi'e.  Mais  it 
restait,  eu  dehors  des  parties  affuctées  à  l'industrie, 
d'immenses  salles  disponibles,  entre  autres  celle  du 
jeu  de  paume,  et  ce  fut  là  que  se  tint  rassemblée 
célèbre  du  21  juillet  1788. 

M.  Claude  Périer  exerça  envers  ses  hôtes  la  plus 
prévoyante  et  la  plus  large  hospitalité.  La  séance  ne 

fi)  M.  Olfiutle  Périer  avait  acheté  le  chfileou  et  In  terre  de 
Vizille,  Ireiio  au»  uupuruvuut,  du  deruiur  liuu  de  Villuroi.  Les 
Villcroi  les  leuoient,  par  succession,  du  mariichal  de  Crûqui, 
duc  de  Lcijdigiuèrcs,  descendant  daJa  }illc  unique  du  conuù- 
tûble. 
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dura  pas  moins  de  dix-neuf  heures,  de  huit  heures 
du  mntin,  le  21,  à  trois  heures  du  matin,  le  22.  On 
YOulîiit  en  finir  d'une  fois.  Lorsque  le  besoin  de  pren- 
dre un  repas  s*élait  fait  sentir,  des  tables  abondam- 
ment servies  avaient  été  offertes  à  tous  les  députés. 

Ils  étaient  cinq  cent  quarante;  dont  cinquante 
ecclésiastiques,  cent  soixante-cinq  membres  de  la 
noblesse,  trois  cent  vingt-cinq  du  tiers  état.  Soixante 
et  un  nobles  avaient  envoyé  leur  procuration  à  des 
collègues,  ce  qui  faisait  montera  deux  cent  viugt-six 
personnes  la  représentation  de  cet  ordre. 

Les  principales  critiques,  faites  sur  la  coraposition  ' 
de  rassemblée,  par  ses  adversaires,  furent,  pour  l'or- 
dre du  clergé,  l'absence  des  évêques  et  des  premiers 
dignitaires  de  l'Eglise.  Presque  tous  les  ecclésiastiques 
sont  des  chanoines  de  Grenoble,  des  curés  de  la  ^îlle 
ou  des  envii'ons.  I^  crainte  de  s'engager  trop  avant 
a  retenu  les  prélats  ;  les  difficultés  et  la  dépense  du 
voyage,  quelque  timidité  aussi,  ont  empêché  tes  pire- 
1res  d'un  rang  inférieur.  Il  y  a,  cependant,  deux 
chanoines  comtes  du  chapitre  noble  de  .Saint-Pierre  et 
Saint-Chef  de  Vienne .  messieurs  de  Leyssiu  et  de 
Saint-Ours,  des  chanoines  d'Embrun,  de  Die,  do 
Saint-Barnard  de  Romans,  de  Crest,  un  curé  du 
Briançonnais ,  ceux  du  Ponl-de-Beau voisin  et  de 
Moras.  et  parmi  les  députés  du  tiers  étal,  un  cerUûn 
nombre  de  curés  et  autres  ecclésiastiques,  représen- 
tants des  communautés  de  villes  ou  de  villages.  L^or- 
dre  de  Malle,  qui  possédait  cinq  commonderies  en 
Daupbiné,  n'était  pas  représenté. 

Pour  le  second  ordre,  une  proportion  trop  grande 
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do  cadets  de  l'amillc,  a  chevaliers  insouciants,  »  à 
simples  légitiraeSj  «  la  plupart  consommées  a  ;  bons 
gentilshommes,  mais  représentants  insuflisanls  de  là 
propriiiLé  foncière.  Trop  d' anoblis  ou  mOmc  de  jjens 
«  courant  encore  la  carrière  de  l'anoblissement  dans 
diverses  cliarges  »  (1).  Il  est  vrai  que,  dans  ce  mo- 
ment d'enthousiasme  et  d'union,  où  il  s'agissait  de 
grossir  les  rangs,  on  no  regarda  pas  de  bien  près 
aux  preuves  des  quatre  degrés  de  noblesse.  Fui,  noble 
à  peu  près  qui  voulut.  «  On  n'a  rien  fait  de  nouveau, 
àVizille,  disait  un  homme  de  qualité,  que  des  nobles  ». 
Le  public  s'égaya  sur  les  ancêtres  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  qui  eussent  été  bien  étonnés  de  voir 
leurs  descendants  acceptés  comme  membres  de  Tor- 
dre équestre.  Toutefois,  on  reconnaissait  que,  parmi 
les  cent  soixante-cinq    gentilshommes,    présents   à 


(\)  «  Nouveaux  uobles,  mi-nobles^  ii'uyunt  pus  encore  ovolc 
les  pilules  fini  nurKciil  cIo  In  i*olure  ;  tniil  de  comles  cl  dû 
mnrquis,  tint  ne  les  ont  pus  encore  digérées.  »  Au  moyen  fige, 
sous  le  rtigime  fcodol  et  plus  tnrd,  lopstiu<î  la  noblesse  nvuît 
encore  luie  vruie  puissance^  ces  ULres,  si  raiilUpliOs  depuis, 
élaicul  forl  rarcî.s,  inconnus  des  ineillenre.s  niuisotis.  Si  l'on  se 
reporle  seulement  au  milieu  du  xvr  siiicla.  Il  n'y  uvuiL  qu'un 
titre  de  comte  en  Duupljinè.  celui  de  Roussillon,  créti  en  14G5 
par  Louis  XI,  un  rdvetir  do  Louis,  i>rtlricd  de  Bourlïon,  époux 
ce  lo  Iflle  njiturello  <|ue  lo  roi  ovoit  eue  de  Mnryucrilo  de  Susse- 
nage,  otont  <luuphin,  pendant  son  si-jour  dans  lu  i:ii*oviiice.  Le 
premier  diicbô  est  celui  de  Lcsdi>ruiéros,  cpii'>  eu  itill  ;  le  pre- 
mier moi-iiuisol,  celui  «Je  lïres-sieux,  cnié  en  tfil2  ;  le  premier 
comté,  npres  Koussiliou.  uvuil  été  celui  de  Clormoiil,  crée  en 
1547.  S«ns  doulCj  il  y  uvuit.  Qvunt  celle  ei»oiiiie,  iIvh  duchés  et 
des  comté.-*  ;  muis,  c'etuient  des  divieilons  administraUves,  nul- 
lement des  titrer  personnels  et  ile  famille.  C'est  uinsi  que,  lors 
do  sfl  cession,  le  l>/ui{)hlne  comprenait  : 

Le  duché  de  Cbamp.saur, 

La  priucipiiiilé  de  Hriuui;onnais, 

Le  nianiuisHt  de  Césane, 

Les  cumlusde  Vierine,  Albon,  Groistvaudan,  Emhrun,  Gopen- 
çois,  itux  <pvels  furent  joints  plus  tnrd  ceux  de  Valentinois  el 
de  Diols, 

Les  boronnles  de  La  Tour,  Kleuillon,  MontaabOn,  FaucJg^y, 
VnlboDne. 
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Vizille,  on  pouvait  compter  soixante -dix-huit  noms 
i\e  vraie  noblesse,  de  vieille  et  bonne  noblesse  tnîU- 
taire,  a  d'ancienne  chevalerie  »  ;  et  vingt-six,  sur  les 
soixante  et  un  ayant  passé  procuration.  C'était  plus 
qu'il  ne  fallait  pour  représenter  le  second  ordre. 
D'ailleurs,  le  sentiment  unanime  de  la  province,  de 
toutes  les  classes  de  la  province,  n'était  pas  douteux, 
à  cette  heure.  A.  l'exception  de  quelques  villes,  inté- 
ressées â  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  tous 
voulaient  «  ce  que  voulait  le  parlement,  » 

Pour  le  tiers  état,  comme  pour  le  clergé,  la  repré- 
sentation de  Grenoble  et  de  ses  environs  excédait 
évidemment  la  proportion  qu'elle  eût  dii  garder  avec 
le  reste  du  Dauphiné  :  cent  quatre-vingt-cinq,  sur 
trois  cent  vingt-cinq.  Mais  ce  n'était  là  encore  qu*une 
question  de  distance  :  facilité  d'accès  pour  les  uns, 
dilTicultc  et  dépense  pour  les  autres.  L'émotion  et  le 
retentissement  des  derniers  événements  avaient  été 
aussi  en  diminuant,  â  mesure  qu'ils  s'éloignaient  de 
Ja  capitale  de  la  province  (1).  Beaucoup  de  petites 
communautés,  soit  ignorance,  soit  insouciance,  ou 
faute  de  connaître  des  personnes  capables,  avaient 
négligé  de  députer.  D'autres  s'en  étaient  rapporté  ù 
ce  que  ferait  la  députation  de  telles  de  leurs  voisines, 
ou  bien -à  ce  que  décideraient  la  ville  de  Grenoble 
et  l'assemblée.  Sur  un  millier  de  communautés,  com- 


(1)  On  n'avait  pas,  cependaiU,  épargné,  pour  soulever  l'opi- 
nion, les  liruits  alarmants  sur  tes  disiioâiliutis  fiscales  ijiie  mé- 
ditaU  le  gouvernement,  si  les  nouveîuix  Odila  n'otulent  pa» 
repouss(>s.  Un  d(î  ceux  qui  Mreut  le  plus  d'inipres&ioii  sur  Jes 
Tjaysuna,  était,  nous  l'avons  dit,  Ic  prétendu  projet  d'impôt  sur 
ea  chevaux  et  sur  les  cbJens. 


u 
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posant  lu  province,  centqualre-vingt  seulement  étaient 
représentées,  dont  quatre-viiïgircinq  rien  que  pour 
les  comnïuiiautés  Ju  GruisivauUan.  Si  Ton  prenc!  la 
division  par  bailliages  et  sénéchaussées,  le  bailliage 
de  Graisivautlan,  les  cent  quatre-vingt-cinq  députés 
de  Grenoble  mis  à  part,  en  fournil  à  lui  seul  soixante- 
neuf,  et  les  dix  autres  ensemble,  soixante  et  onze. 
Quelques  députés  avaient  double  mandat,  ayant  été 
nommés  en  plusieurs  endroits  (1).  D'autres  repré- 
sentaient un  certain  nombre  de  communautés,  grou- 
pées ensemble.  Les  villes  de  Vienne,  Valence,  Gap, 
Montélimar,  Saint-Paul-Trois-Chàteaux,  Bourgoin,  fa- 
vorables à  l'établissement  des  grands  bailliages, 
n'avaient  envoyé  personne  (2). 

Bien  que  la  réunion  eût  été  indiquée  pour  deux 
heures,  dès  huit  heures  du  matin,  tout  !e  monde  à 
peu  près  élaut  arrivé,  on  put  commencer  la  séance. 
La  grande  aallc  du  jeu  de  paume,  garnie  de  chaises 
et  de  bancs,  put  aisément  recevoir  les  cinq  cent  qua- 
rante députés,  et  offrit  bientôt  l'aspect  le  plus  impo- 
sant. On  se  plaça,  selon  le  rang  des  trois  ordres,  mais 
*<  s^nis  observation  de  rang  ni  de  préséance,  entre  les 
personnes  de  chaque  ordre  »  (3). 

Une,  première  question  était  à  résoudre  :  tous  les 


(1)  M.  Inibcrtdes  Granges,  en  cinq  lucuJilcs;  Mounior,  Uar- 
nave,  le  nmruuis  de  Blucon»,  MM.  Michoud,  Arvot,  de  Mou- 
le/in,  Didier.  Duril,  Joly,  de  Rigaud  de  l.isie,  Cluimiiel,  dans 
deux  cliacun.  Le  choix,  par  un  ncrtnîn  nombre  de  commu- 
nnultis,  de  lu  même  depulation,  créait  aussi  des  doubles  em- 
plois. 

t2)  On  trouvera,  rt  la  (in  du  volume,  appendice  n»  1,  la  liste 
nominative  des  dèpuléà  des  trois  ordres. 

<3)  Assemblée  des  Trois  Ordrci  de  ta  Prooince  de  Dauphiné. 
Pr'océs-  Verbut. 
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dcpulcs  du  tiers  état  de  la  ville  de  Grenoble,  en  si 
grand  nombre,  seraieul-ils  admis  à  voter?  Question 
importante,  puisqu'il  i^lait  bien  entendu  que  les  suf- 
frages seraient  comptés  par  tôte,  sans  disLinclion  d'or- 
dre. Les  députés  Grenoblois  déclarèrent  sur  le  champ 
que,  pour  rétablir  Téquilibre  général  et  la  proporlion 
avec  leurs  collègues  des  autres  localités,  ils  se  ré- 
duisaient à  dix  voix  (1). 

Il  fut  décidé  que  le  président  serait  pris  dans  l'un 
des  deux  premiers  ordres,  le  secrétaire  dans  le  troi- 
sième. Le  comte  de  Morges,  président  de  la  noblesse, 
fut  étu  président;  Meunier,  secrélaire.  Le  chcvalie 
du  Bouciiagtî  et  le  marquis  do  Baronnal,  procureur 
syndics  de  lu  noblesse,  furent  confirmés  dans  leurs 
fonctions  pour  toute  rassemblée. 

En  prenant  possession  de  la  présidence,  le  comte' 
de  Morges  dit  : 
«  Messieurs, 

»  La  cause  publique  nous  rassemble  :  vous  avez  à 
»  délibérer  sur  le  sort  de  celte  province,  et  sur  les 
»  moyens  de  maintenir  la  conslitiiliou  de  l'état.  Nous 
T)  connaissons  tous  les  vues  bienlaisantes  de  sa  ma,-:. 


(1]  Ils  contlOrcnl  ces  dix  voix  ii  messieurs: 

Piut  Desvitil, 

DucliestiB. 

B'Tnnrd,  llculenont  général  de  la  juridiction  épfscopale  de 
Gmnrjliln, 

Allemand  Duiauron,  procureur  du  roi  à  l'iiûtel  de  vUle  et 
siéfre  de  police,  ^ 

Bolut,  consul  Oclievin  de  Grenoble, 

Gagnon,  médecin. 

Robert, 

Veyret,  syndic  des  nolnires, 

Diiituy,  Itonlenant  cûlotifil  do  Iq  milice  bourgeoise, 

Biiliit,  syndic  Kûiiiïrnl  du  commci'ce  et  des  orta  et  métiers.  • 

Lps  outroa  i?onscrv<>rcnl  le  droit  de  aéuuce,  sans  opiner,  et 
signèrent  ludclibiiratiou. 
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»  jestc,  et  son  amour  pour  ses  puuples.  La  sagesse 
»  de  vos  résolutions  la  déterminera  sans  doute  à 
»  accueillir  vos  justes  réclamations. 

»  Je  suis  comblé  de  l'honneur  que  vous  voulez  bien 
»  me  déférer,  de  recueillir  vos  vœux.  Je  n'ai  point  à 
»  vous  exhorter  à  une  union  parfaite.  Tous  ici,  le 
»  clergé,  la  noblesse,  les  communes  du  Dauphiné, 
B  soïit  animés  du  même  esprit,  du  même  amour 
»  pour  \c  prince,  de  la  même  fidélité.  Tous  veulent 
»  concourir  à  la  félicité  publique,  a  la  tjloire  du 
»  trône  et  à  celle  de  la  nation.  » 

Les  pouvoirs  des  députés  furent  ensuite  vérifiés. 
On  donna  lecture  de  la  délibération  de  l'hôtel  de  ville 
de  Grenoble,  du  14  juin.  Les  points  principaux,  trai- 
tés dans  cette  délibération  et  les  suivantes,  furent 
exposés  et  discutés.  Il  était  onze  heures.  Trois  projets 
de  mémoires  ou  remoutiances  au  roi,  avaient  été  pré- 
parés ;  Tun  par  M.  Ducliesnc,  l'autre  par  M.  Ber- 
trand d'Aubagne,  le  troisième  pai*  Mounier.  Celui  de 
Meunier  fut  préféré.  On  chargea  une  commission  de 
le  revoir  et  d'y  apporter  quelques  chan^'ements.  A 
trois  heures,  on  alla  dîner,  puis  attendre,  en  se  pro- 
menant dans  le  paie,  que  lu  commission  eût  terminé 
son  travail.  La  nuit  tombait,  lorsqu'on  rentra  en 
séajice.  La  discussion  commença,  vive,  animée,  mais 
sans  violence,  tant  les  esprits  et  les  cœurs  se  trou- 
vaient unis  dans  le  même  accord.  Elle  dura  jusqu'à 
minuit.  On  modilia,  sur  plusieurs  points,  le  projet 
proposé.  Lorsqu'il  fut  définitivement  arrêté,  on  com- 
mença de  signer,  ce  qui  conduisit  jusque  vei's  quatre 
heures  du  matin.  «  Le  présidc-nî,  pour  faire  cxitédier^ 
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avait  ï'dii  répaufire  lu  bruit,  que  si  tout  n'était  pas  uni 
ù  la  poiule  du  jour,  ou  dissoudmt  rassemblée.  Bans 
une  assemblée  aussi  nombreuse,  et  qui  se  tient  pour 
la  première  fois  depuis  cent  soixante  ans,  il  ne  s'est 
rien  passé  que  de  très  décent.  Le  voisina^je  de 
Grenoble  nous  avait  ultii'é,  à  Yizille,  une  foule  de 
curieux  (1).  » 


CH.\P1ÏRE    II 

Bésolutloni  de  rasiomblée.  —  Protestation  contre  les  édita 
de  mai.   —   Représenta  tiens  au  roi. 

De  cette  longue  délibération  sortît  un  double  ma- 
nifeste. D'abord,  une  protestation  contre  les  édits  de 
mai,  leur  eiirejjislrenienl  forcé  et  leure  conséquences; 
avec  une  suite  de  résolutions  ou  d'arrêtés,  relatifs 
principalement  au  droit  de  s'assembler,  à  la  convo- 
cation des  états  généraux  et  des  états  particuliers  de 
la  province,  au  droit  de  consentir  les  impôts,  à  la 
liberté  individuelle,  à  la  double  représentation  du  tiers 
état,  au  remplacement  de  la  corvée  par  une  contri- 
bution également  répartie  sur  les  trois  ordres,  au 
rappel  du  parlement  et  des  consuls  de  Grenoble.  Puis, 
de  <i  très  respectueuses  représentations  au  roi  »  sur 


(1)  LclU*e  rnaiiiiscntc   d'un   iliïputi>,    datée  do  Grenoble,  le 
24  juillet  1788.  —  Bibliothèque  de  fo  vUle  de  Orcnobic,  O.  388. 
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^les  mêmes  objets,  en  insistant  sur  les  privilèges  spé- 
ciaux du  Dauphinc. 

Voici  ces  documents  fameux,  qui  eurent  un  si 
grand  retentissement,  dont  tout  le  monde  parle  en- 
core, et  tant  de  gens  sans  les  avoir  jamais  lus.  Pent- 
élre  feront-ils  éprouver  quoique  désillusion  à  ceux 

I  qui  ne  les  connaissent  que  de  réputation.  On  n*y  trou- 
vera pas  cet  accent  révolutionnaire,  qu'on  est  accou- 
tumé, par  tradition,  à  leur  attribuer;  on  n'y  trouvera 
pas  même  l'intérêt  qu'inspire  l'énoncé  d'idées  nou- 
velles; ce  qu'ils  disent,  les  parlements,  les  écrits  du 
temps  l'avaient  dit  avant  eux;  tous  ceux  qui  s'occu- 
paient des  aiîaires  publiques  le  disaient  alors  en  France. 
Mais  on  y  voit  l'exposé  vrai  de  ce  que  voulaient  nos 
pères,  à  la  veille  de  la  révolution  :  on  y  voit  l'accord 
rare  et  magnifique  de  toutes  les  classes  d'une  grande 
province,  pour  réclamer  les  réformes  nécessaires, 
équilables,  sages,  uniquement  par  l'application  des 
lois,  en  respectant  la  constitution  du  pays  ;  réformes 

■  fécondes,  parce  qu'elles  étaient  modérées  et  immé- 
diatement praticables,  qui  devaient  conduire  pacifi- 
quement, sûrement,  à  la  rénovation  de  l'état  politique, 
économique  et  social  de  la  France.  C'est  là  le  mérite 
éminent  de  l'assemblée  de  Vizille;  c'est  la  justesse  de 
cette  note,  qui  frappa  si  vivement  les  esprits  sincères. 

I  ,«  Considérant,  dit  l'assemblée,  que  les  arrêts  du 
conseil,  les  menaces,  les  intrigues  dos  subalternes,  les 
ordres  arbitraires,  les  perséculioiis,  qu'ont  essuyées 
les  premier  et  second  consuls  de  la  ville  de  Gre- 
noble, mandés  à  la  suite  de  la  cour:  le  maire  de 
Gap,  obligé  de  se  rendre  ù  Grenoble,  sur  un  ordre 
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du  commandant  de  la  province  ;  le  maire  de  Romans, 
eiilevé  dans  son  domicile,  ont  elTrayé  les  municipa- 
lités, qui  n'ont  pas  délibéré  sur  les  circonstances 
présentes,  et  retenu  un  grand  nomUre  de  députés  : 
que,  cependant,  malgré  tous  les  eflorts  d»js  agents 
du  ministère,  les  villes,  bourgs  et  communautés,  qui 
oot  nommé  des  députés,  ou  adhéré  aux  résolu- 
lions  prises  par  la  ville  de  Grenoble,  dans  sa  délibé- 
ration du  14  juin  dernier,  forment  une  représentation 
suflisante  pour  exprimer  Jo  vœu  de  la  province, 
d'autant  plus  qu'on  n'avait  invité  que  les  villes  et 
bourgs  :  qu'ainsi,  la  présente  assemblée  doit  vrai- 
ment être  regardée  comme  une  assemblée  des  trois 
ordres  de  Dauphine. 

a  Considérant  qu'un  des  privilèges  les  plus  pré»- 
cieux  des  habitants  du  Daupbiné,  est  de  s'assembler 
pour  délibérer  sur  les  alîaires  publiques;  qu'ils  en 
jouissaient,  avant  le  transport  à  la  couronne;  que 
les  états  de  la  province,  qui  représentent  les  trois 
ordres,  n'ont  cessé  d'être  convoqués  qu'au  milieu  du 
siècle  dernier. 

»  Que  Louis  XIII,  par  un  édit  de  1628,  déclara 
solennellement  :  que  toutes  les  fois  qu'il  se  présen- 
tei'ait  quelques  affaires  pressantes,  pour  le  hie^ï  de 
S071  service  ou  pour  celui  de  ses  sujets,  et  lorsqu'ils 
croiraient  avoir  quelque  chose  à  hii  remontrer,  pour 
leur  soulagement  et  le  bien  puhUCj  ils  s'assemble^ 
raient  en  corps  des  trois  ordres,  ainsi  que  ci-devant 
ils  avaient  accoutumé  de  faire,  en  le  lui  faisant  aU'- 
paravant  entendre,  potir  obtenir  des  lettres  de  sa 
permissioUj  qu'il  leur  accorderait  volontiers. 
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a  Que,  par  le  même  édit,  il  laissa  le  pouvoir  à  la 
commission  intermédiaire  de  requérir  la  pcr7nissio7i 
d' assembler  les  trois  ordres;  que  celte  commission 
n'exislant  plus,  quoique  son  extinction  n'ait  été  pro- 
noncée par  aucune  loi,  les  trois  ordres  n'ont  plus  de 
reprcsoi liants  et  ne  peuvent  plus  demander  de  per- 
mission; puisque,  pour  faire  cette  demande  et  s'as- 
surer du  vœu  j^énéral  de  la  province,  ils  seraient 
forcés  de  s'assembler,  comme  aujourd'hui,  en  vertu 
de  leurs  privilèges,  dont  la  conservation  no  saurait 
dépendre  de  la  seule  volonté  du  prince.  Que  main- 
tenant surtout,  étant  privés  du  secours  des  repré- 
sentations du  parlement,  on  ne  peut  leur  interdire  le 
droit  de  s'assembler,  pour  veiller  au  maintien  de 
leurs  privilèges;  qu'ils  tiendraient  ce  di'oit  de  la  na- 
ture, quand  même  leurs  titres  et  leur  possession  ne 
le  leur  assureraient  pas. 

»  Que  la  prospérité  de  la  patrie  étant  le  bien  de 
tous,  lorsqu'elle  est  dans  un  danger  évident,  tous  sont 
tenus  de  la  secourir. 

»  Qu'une  assemblée  ne  peut  être  qualifiée  d'illicite, 
quand  elle  n'a  d'autre  but  que  le  salut  de  l'état,  ie 
soutien  du  trône  et  la  gloire  de  sa  majesté. 

»  Que  les  arrêts  du  conseil,  qui  viennent  d'élre 
publiés,  sans  lettres  patentes  et  sans  enregistrement, 
ne  sauraient  altérer  les  privilèges  du  Dauphiné;  et 
conséquemment,  que  les  assemblées  des  trois  ordres 
de  la  province  sont  légales, 

»  Considérant  que  les  nouveaux  édits,  enregistrés 
militairement,  si  leur  exécution  n'était  pas  impossi- 
ble, anéantiraient  les  privilèges  de   cette  province, 
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soumettraient  au  despotisme  des  minisires  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  réduiraient  les  peuples  au 
désespoir,  et  pourraient  occasionner,  dans  le  royaume, 
des  troubles  destructeurs;  que  la  cessation  de  la  jus- 
tice fait  naître  chaque  jour  de  nouveaux  désordres; 
que  les  magistrats  du  parlement  de  Dauphiné  ont  été 
punis,  par  l'exil,  de  leur  attachement  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie. 

»  Considérant  que  c'est  une  loifondamenlale,  aussi 
ancienne  que  le  royaume,  que  les  Français  no  peu- 
vent être  imposés  sans  leur  consentement  ;  que  les 
habitants  de  cette  province  ont,  à  cet  égard,  les 
tllres  les  plus  positifs;  que  les  états  du  Dauphiné 
accordaient  les  tributs,  et  consentaient  à  l'exécution 
des  nouvelles  lois;  mais  que  les  états  généraux,  pou- 
vant seuls  indiquer  des  améliorations  dans  les  reve- 
nus, s'opposer  avec  succès  aux  déprédations  dans  le 
trésor  public,  s'instruire  de  la  situation  des  fniances 
et  proportionner  les  impots  aux  besoins  réels,  doivent 
seuls  en  régler  la  mesure. 

»  Que  les  états  de  la  province  doivent  subir  plu- 
sieurs changements ,  pour  produire  les  avantages 
qu'on  a  lieu  d'en  espérer;  mais  que  les  trois  ordres 
seuls  ont  le  droit  de  les  indiquer,  puisqu'on  ne  saurait 
innover,  sans  leur  consentement,  dans  leur  ancienne 
constilution. 

m  Considérant  que  s'il  est  de  l'inlérét  des  ministres 
de  semer  la  division  dans  les  provinces  et  entre  les 
dinércnles  classes  des  citoyens,  il  est,  au  contraire, 
de  rintérêtet  de  la  dignilé  des  trois  ordres  de  cette 
province,  de  rester  constamment  unis  et  de  ne  jamais 
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abandonner  la  cause  des  autres  provinces  du  royaume, 
n'étant  pas  moins  intéresses  au  maintien  de  la  consti- 
tution de  l'état  qu'à  celui  de  leurs  privilèges. 

»  Consitlérant  enfin,  que  les  gouvernements  furent 
établis  poup  protéger  la  liberté  des  personnes  ;  qu'un 
citoyen  ne  peut  en  être  privé  que  lorsqu'il  est  accusé 
d'un  délit  prévu  par  les  lois,  et  pour  être  jugé  sui- 
vant les  formes  qu'elles  prescrivent;  que  les  lettres 
de  cachet  ot  les  ordres  arbitraires,  en  pujiissantsans 
constater  le  délit,  sans  entendre  l'accusé,  sans  lui 
laisser  les  moyens  de  prouver  son  innoceiice,  tléna- 
lurent  le  pouvoir  souverain,  et  ne  peuvent  être  con- 
çidérés  que  comme  des  actes  de  violence,  des  atten- 
tats contre  la  sûreté  publique,  et  qu'on  ne  saurait  les 
respecter  sans  mépriser  les  lois. 

x  Que  c'est  un  devoir  sacré  pour  les  trois  ordres, 
de  prondtMî  la  défense  de  ceux  que  leur  zèle  pour  la 
pali'ie  a  ilévoués  aux  perséculions  des  miuistres,  et 
de  ceux  qu'ils  pourraient  opprimer  à  l'avenir. 

»  Il  a  été  délibéré  et  arrêté, 

»  Que  les  trois  ordres  protestent  expressément  con- 
tre les  nouveaux  édits,  enre^çistrés  militaireuient,  le 
dix  mai  dernier,  au  parlement  de  Grenoble;  déclarent 
qu'ils  ne  peuvent  lier  leur  obéissance,  parce  que  leur 
enregistrement  est  illégal,  et  qu'ils  renversent  la  con- 
stitution du  royaume. 

»  Arrêté  que  de  très  respectueuses  représentations 
seront  adressées  à  sa  majesté,  pour  la  supplier  de  re- 
tirer les  nouveaux  édits;  de  rétablir  le  parlement  de 
Dauphiné  et  les  autres  tribunaux,  dans  toutes  les  fonc- 
tions qui  leur  étaient  auparavant  attribuées;  de  con- 
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voquer  les  états  généraux  du  royaume  ;  de  convoquer 
aussi  les  étals  de  celte  province. 

»  Arrêté  que  les  trois  ordres  tiennent  pour  infâmes 
et  traîtres  à  la  pairie,  tous  ceux  qui  ont  accepté  ou  qui 
poun'aient  accepter  a  l'avenir  des  fondions,  en  exé<- 
culion  des  nouveaux  édits. 

»  Arrêté  que  les  trois  ordres  de  la  province,  em- 
pressés de  donner  à  tous  les  Français  un  exemple 
d'union  et  d'attachement  à  la  monarchie,  prêts  à  tous 
les  sacrifices,  que  pourraient  exiger  la  sûreté  et  la 
gloire  du  trône  ,  n'octroieront  les  impôts  ,  par  dons 
gratuits  ou  autrement,  que  lorsque  leurs  représen- 
tants en  auront  délibéré  dans  les  états  généraux  du 
royaume. 

»  Arrêté  que  dans  les  états  de  la  province,  les  dé- 
putés du  tiers  étiit  seront  en  nombre  égal  à  ceux  des 
deux  premiers  ordres  réunis;  que  toutes  les  places 
y  seront  électives  ;  et  que  les  corvées  seront  rempla- 
cées par  une  imposition  sur  les  trois  ordres,  confor- 
mément à  la  transaction  de  1554. 

»  Arrêté  que  les  trois  ordres  du  Danphiné  no  sé- 
pareront jamais  leur  cause  de  celle  des  autres  provin- 
ces ;  et  qu'en  soutenant  leurs  droits  particuliers,  ils 
n'abandonneront  pas  ceux  de  la  nation. 

»  Arrêté  que  sa  majesté  sera  suppliée  de  renvoyer 
à  leurs  fonctions  les  sieurs  de  Mayen  et  Uevol,  pre- 
mier et  second  consuls  de  la  ville  de  Grenoble,  ainsi 
que  le  sieur  de  Deley  d'Agier,  maire  de  Romans  ;  et 
que  les  trois  ordres  ne  cesseront  jamnis  d'invoquer 
la  protection  de  la  loi,  du  roi  et  do  la  nation,  en  fa- 
veur de  tous  les  citoyens  dont  on  altarpiera  la  liberté 
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par  des  lettres  de  cachet,  ou  d'autres  actes  du  pouvoir 
arbilraiie. 

»  Arrêté  que  les  tributs  étant  le  prix  de  la  sûreté 
publique,  qui  ne  peut  exister  sans  radminislration 
de  lajusLice,  les  trois  ordres  attendent  de  l'équité  du 
monarque    le  prompt  rétablissement  des  tribunaux  ; 

Iet  qu'on  s'occupera  essentiellement,  dans  la  prochaine 
assemblée,  de  ces  importants  objets. 
»  Arrêté  que  la  lettre  que  les  trois  ordres  de  la  ville 
de  Grenoble  avaient    eu  l'honneur  d'écrire    au  roi, 
ayant  été  renvoyée;  alin  que  la  présente  délibération 
et  les  représentations  qui  seront  faites  en   cmsé- 
<|uence,  ne  soient  pas  encore  souslrailcs  par  ceux  qui 
I  veulent    interdire    l'accès  du  trùno  à  la  vérité,    il  eu 
sera  adressé  une  copie,  par  le  président  et  le  secré- 
taire, à  leurs  altesses  royales  Monsieur,  frère  du  roi, 
Monseigneur  le  comte  d'Artois,  et  à  son  altesse  séré- 
nissime  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,    gouverneur 
1     de  la  province,    avec  prière  do   les    metlre'sous  les 
H  yeux  de  sa  majesté. 

H     9  Arrêté  que  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  pro- 
^  vince   sera  pioro^^ée  et  sjouniée  par  intervalle,  jus- 
qu'au temps  où  les  nouveaux  édits  auront  été  retirés, 
.et  les   tribunaux   rétablis  dans  leurs  fonctions  :  en 

i  conséquence,  elle  déclare  s'ajourner  aul*""  septembre 
prochain,  pour  délibérer  ultérieurement.  Toutes  les 
personnes  présentes  ont  prorais  de  se  rendi'e;  et  les 
municipalités  ou  communautés  qui  n'ont  pas  encore 
choisi  de  représentants,  sont  invitées  par  la  présente 
â  les  nommer  pour  celle  époque.  » 
On  voit  que,  sans  s'écarter  de  l'objet  principal  de 
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l'assemhlée ,  qui  est  Vabolilion  des  édits  de  mai  et 
«  le  rétablissement  des  tribunaux,  tels  qu'ils  étaient,» 
des  principes  d'une  pointée  plus  étendue  se  dégagent 
de  la  discussion.  Une  fois  de  plus,  au  nom  de  ta  pro- 
vince et  à  l'unaninàté  de  ses  représentants,  sont  pro- 
clamés le  droit  de  la  nation  do  consentir  rimpOt  par 
ses  députés,  nommés  à  cet  eflet;  l'égalité  de  rei)ré- 
sentalion  entre  le  tiers  état  et  les  deux  premiers  or- 
dres réunis,  ce  qui  impliquait  la  délibération  en  com- 
znun  et  le  vote  par  tête;  le  grand  principe  aussi,  au- 
quel le  Daupbiné  demeura  constamment  fidèle,  après 
avoir  eu  la  gloire  de  rcmcllre  le  premier,  de  la  soli- 
darité des  provinces  entre  elles,  base  et  lien  de  Tunité 
du  royaume;  c'est-à-dire  qu'il  s'interdit  le  pouvoir 
d'accorder  ou  de  refuser  séparément  des  subsides,  à 
moins  qu'il  ne  s'agit  dtîs  besoins  parliculiers  de  la  pro- 
vince, et  qu'il  déclnre  ne  reconnaître  de  loi  générale, 
d'impiît  régulier  et  obligatoire,  que  la  loi  et  l'impôt 
votés  par  les  états  généraux  du  royaume;  le  principe 
de  la  liberté  individuelle,  l'abolition  des  lettres  de  ca- 
cbet.  L'assemblée  reconnaît  la  nécessité  d'apporter 
des  changements  à  l'organisation  des  états  de  la  pro- 
vince. 

Toutes  ces  résolutions  furent  votées  à  l'unanimité, 
à  une  seule  exception  près  :  celle  qui  établissait  que 
toutes  les  places,  aux  étals  de  la  province,  seraient 
électives.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ce  que  l'on 
appellerait,  de  nos  jours,  la  conslilulion  du  bureau. 
Sur  ce  premier  point  déjà,  on  dérogeait  aux  anciennes 
coutumes,  en  vertu  desquelles,  par  exemple,  la  pré- 
sidence appartenait  à  l'évêque  de  Grenoble.  Il  s'agis- 
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sait  de  toutes  les  places  de  députés,  attribuées  de  droit 
aux  titulaires  de  cerLoiiies  dignités  ecclésiastiques,  aux 
propriélaires  de  fiefs,  à  des  corps»  et  pour  un  nombre 
fort  restreint,  à  rélection  {[).  Il  n'y  eut  toutefois,  sur 
cet  unique  article,  que  cinquante-neuf  opposants; 
encore  se  bornaient-ils  à  demander  que  la  décision 
en  fût  réservée  aux  états  eux-mêmes. 

Il  y  a  quelques  considérants  faibles  et  d'autresplus 
que  critiquables.  «  Tenir  de  la  nature  le  droit  de  s'as- 
sembler. »  —  «  Une  assemblée  ne  peut  Olre  qualiûée 
d'illicite,  quand  elle  n'a  d*autre  but  que  le  salut  de 
rétat.  »  Et  ce  qui  précède  :  «  Que  la  prospérité  de 
la  patrie  étant  le  bien  de  tous,  lorsqu'elle  est  dans  un 
danj^'er  évident,  tous  sont  tenus  de  la  secourir.  »  — 
«  Il  est  très  certain,  dit  justement  l'auteur  d'une  bro- 
cbure  de  circonstance,  que  la  prospérité  de  la  patrie 
est  un  bien  commua  à  tous;  mais  il  est  très  faux  que 
ce  soit  â  tous  de  s'ériger  en  juges  de  sa  position  pros- 
pé]*e  ou  périlleuse,  (2).  »  Ces  maximes  ne  doivent  point 
être  sorties  de  la  plume  d'un  homme  politique  aussi 
éclairé,  aussi  sage  que  Mounier.  Ce  sont  de  ces 
choses  ajoutées  durant  les  débals,  outrées,  qui  échap- 
pent â  une  réunion  excitée  par  la  passion  du  mo- 
ment, et  qu'on  laisse  passer,  pour  mettre  tin  à  une 
discus-sion  trop  animée  ou  trop  prolongée. 

Venaient  ensuite  les  «  Très  respectueuses  Repré- 
senUilions  des  Trois  Ordres  de  la  Province  de  Dau- 
phiné,  Au  Koi.  » 


0)  Voir,  pour  plus  do  di^taiJs,  au  nhapitr^;  suivant 
(2j   Examen  impartial  de  CAs3smbicc  (ermv  à  Vi^ilie 
phinà,  h  21  JtaUet  3788. 


en  Dau- 
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«  Sire, 

»  La  félicite  des  rois  étant  inséparable  de  celle  de 
Ieui*s  sujets  ,  nous  croyons  mcriter  l'approbation  de 
votre  majesté,  en  nous  réunissant  pour  l'éclairer  sur 
les  dangei-s  qui  menacent  notre  pairie.  Ceux  qui  on 
ont  juré  la  perte,  ne  pourront  pas  toujours  outrager  la 
nation,  et  trahir  leur  souverain,  jusqu'à  lui  dérober  la 
connaissance  de  nos  plaintes.  La  vérité  reprendra 
ses  droits,  nos  doléances  parviendront  à  votre  ma- 
jesté. 

»  Les  nouveaux  édîLs,  transcrits  militairement  sur 
les  registres  des  tribunaux,  ne  peuvent  être  appelés 
des  lois,  et  ne  présentent  que  Tabus  du  nom  sacré 
du  prince. 

i>  Quelle  que  soit  la  constitution  d'un  état,  en  quel- 
ques mains  que  soit  placé  Texercice  de  la  législation^ 
la  loi  doit  être  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Pour  être  convaincu  de  la  nécessité  d'obéir,  il  faut 
avoir  senti  l'utilité  du  précepte.  S'il  est  détesté  par  le 
peuple,  il  n'est  plus  une  loi,  il  ne  saurait  lier  valable- 
ment, il  enchaîne  tout  au  plus  par  la  force,  dont 
l'empire  n'est  jamais  ni  légitime  ni  durable. 

»  Si,  pour  être  obéi  par  des  millions  d'hommes,  il 
suffisait  au  prince  de  vouloir;  s'il  n'existait  aucun 
moyeu  de  l'éclairer  sur  l'inconvénient  de  ses  premiè- 
res pensées,  sa  condition  et  celle  de  ses  sujets  se- 
raient également  malheureuses;  rien  ne  pourrait  le 
sauver  des  suites  funestes  de  l'imprudence  de  ses  mi- 
nistres; et  nous  serions  des  esclaves,  dont  les  biens 
et  la  liberté  seraient  à  la  merci  de  l'intrigue  et  de 
l'ambition.  Il  existe  des  formes,  pour  assurer  la  durée 
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et  la  sagesse  des  volontés  du  prince,  qui  doivont  de- 
venir deâlois;  et,  sans  ces  formes,  onne  saurait  leur 
en  assigner  le  caractère. 

«  SiUE,  les  limites  qui  séparent  la  monarcliie  du 
despotisme,  sont  malheureusement  faciles  à  franchir. 
Le  despotisme  s'établit,  quand  lo  monarque  emploie, 
pour  faire  exécuter  ses  volontés  particulières,  les 
forces  publiques,  dont  il  n'a  reçu  le  dépôt  que  pour 
faire  observer  les  lois. 

B  Les  prédécesseurs  de  voire  majesté  ont  souvent 
senti  que  le  pouvoir  qui  n'éprouve  aucun  obstacle, 
ne  saurait  en  opposer  à  l'intrigue.  Us  ont  souvent 
défendu  d'obéir  aux  ordres  qu'on  pourrait  leur  sur- 
prendre. Ils  ont  détruit  d'avance,  pour  leur  avantage 
et  pour  celui  du  peuple,  la  volonté  de  l'homme  par 
celle  du  législateur. 

»  Le  souverain  qui  ne  veut  prononcer  que  des  lois 
dignes  d'être  respectées,  bien  loin  de  cacher  ses  pro- 
jets, les  soumet  à  tous  les  regards,  provoque  les  dis- 
cussions, compare  les  avis,  et  ne  néglige  aucun  moyen 
de  consulter  l'opinion  publique.  Les  nouveaux  édits, 
au  contraire,  semblables  à  la  foudre,  ont  été  préparés 
dans  le  silence,  présentés  avec  fracas,  et  n'ont  laissé 
d'autres  sentiments  que  celui  de  la  terreur. 

»  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait  pu  du  moins  contester 
aux  cours  souveraines  le  droit  de  vérifier  les  ordon- 
nances, pour  y  reconnaître  les  signes  extérieurs  des 
volontés  du  monarque,  et  pour  lui  en  représenter 
les  inconvénients,  avant  de  les  placer  dans  le  registre 
des  lois.  On  n'a  pas  cru  que  les  nouveaux  édits  pus- 
sent résister  à  cet  obstacle.  On  savait  que  la  réflexion 
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iiiliruit  (t  l'obéissance.  Assuré  de  ne  pas  persuader,  od 
voulait  seulement  conlraindrc. 

n  Mais  les  dispositions  des  nouveaux  édtts  doivent, 
bien  plus  encore  que  le  mépris  des  Formes,  enflam- 
mer notre  zélé,  et  diriger  nos  représentations.  La 
France  entière  les  rejette  avec  hon-eur,  à  l'exception 
de  quelques  hommes  vils,  qui  veulent  établir  leur  for- 
tune sous  les  ruines  de  la  prospérité  publique.  Tout 
un  peuple,  Sibe,  ne  saurait  se  tromper  sur  ce  qui 
l'intéresse. 

»  Pour  refuser  les  funestes  innovations,  que  les  mi- 
nistres s'ofTorceiit  vaitiement  do  soutenir  par  la  force 
militaire,  il  nous  suftirail  d'en  connaîl[*e  les  motifs. 
Quand  utie  énorme  différence  entre  les  dépenses  et 
les  revenus  fut  annoncée  à  l'Europe  surprise;  quand 
le  gouvernement  proposa  de  nouveaux  impôts  sur  un 
peuple  accablé  par  le  poids  des  anciens,  l'excès  des 
maux  présents  lit  trembler  pour  i'avenir.  Les  parle- 
ments, revenus  d*une  longue  erreur,  en  firent  gcné-^ 
reusement  l'aveu  :  ils  déclarèrent  qu'Us  n'étaient  pag 
les  représentants  de  la  nation  ;  que  les  imp6ts  nt 
j>ouvaicnt  être  établis  sans  son  consentement;  qu'ils'' 
n'avaient  pas  le  droit  de  le  suppléer.  Ils  demandèrent 
la  convocation  des  états  généraux,  qui  seuls  avaient 
la  force  nécessaire  pour  lutter  contre  le  despotisme 
des  ministres,  et  mettre  un  terme  aux  déprédations 
des  iinances. 

»  Par  cette  conduite  généreuse,  les  parlements  sau- 
vaient la  France,  se  réconciliaient  tous  ceux  dont 
leurs  anciennes  prétentions  avaient  choqué  les  priri-* 
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cipes,  réparaient  noblement  leui*s  torts,  et  méritaient 
la  reconnaissance  publique. 

»  Ce  fut  alors,  Sire,  que  les  ministres  irrités  réso- 
lurent de  priver  les  parlements  de  la  vérilicalion 
des  lois  et  de  la  plus  grande  partie  de  leur  juridic- 
tion ;  d'adaiblir  tellement  leure  moyens  de  résistance, 
qu'ils  ne  pussent  mettre  à  l'avenir  aucun  obstacle  à 
Taccroissement  des  subsides;  d'en  établir  de  nou- 
veaux» sans  le  consentement  des  états  {généraux,  afin 
de  pouvoir,  en  se  passant  de  leur  secours,  mépriser 
leurs  doléances,  lorsqu'ils  seraient  convoqués,  et  re- 
tenir la  nation  dans  l'esclavage. 

»  Tels  furent  donc  les  motifs  qui  dictèrent  les  pro- 
jets des  ministres  ;  la  vengeance,  la  soit"  dos  tributs 
et  la  passion  de  la  tyrannie.  Heureusement,  ils  n'ont 
pas  eu  Part  de  déguiser  le  piège  et  de  chercher,  au 
moins  par  quelques  dispositions  bienveillantes,  à  con- 
solider leur  despotisme. 

»  Sire,  jamai.s  une  nation  n'eut  plus  de  motifs 
pour  s'indigner  du  mépris  dont  on  l'accable.  Le  des- 
potisme Asiatique,  s'il  ne  respecte  pas  les  droits  des 
individus,  respecte  au  moins  les  opinions  du  peuple. 
On  ne  vit  jamais  les  visirs,  les  armes  à  la  main,  bou- 
leverser dans  toute  l'étendue  de  l'empire  les  usages 
et  les  tribunaux. 

»  Et  les  ministres  de  votre  majesté  n'ont  pas  craint 
d'entreprendre  la  destruction  de  nos  antiques  corps 
de  roagistrature  1 

)»  Ils  n*ont  pas  craint  de  surseoir  pendant  un  mois 
rpxéculion  des  criminels,  d'assurer  ainsi  l'impunité  de 
tous  ceux  qui  auraient  des  richesses  ou  de  Tintrigue, 
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et  de  se  réserver,  sur  la  vie  de  vos  sujets,  le  miîme 
pouvoir  qu'ils  voudraient  tisurper  sur  leurs  pro- 
priétés 1 

0  Ils  n'ont  pas  craint  de  livrer  à  la  décision  d'un 
seul  tribunal  ta  forluue  du  plus  grand  nombre,  sans 
laisser  aucune  ressource  pour  faire  réparer  les  erreurs, 
si  fréquentes  dans  les  premières  instances  1 

»  Ils  n'ont  pas  craint  de  flétrir  le  tiers   état,   dont' 
l'honneur,  la  vie  et  les  propriétés  ne  paraissent  plus 
des  objets  digues  des  cours  souveraines,  auxquelles 
on  ne  réserve  que  les  procès  des  riches  et  les  crimes, 
des  privilégiés  ! 

»  Ils  n'ont  pas   craint  de   mulliplier  à  l'excès    le 
nombre  des  olficiers  dans  les   tribunaux  inférieurs, 
de  surcharger  te  peuple  du  poids  de  leur  salaire  et  de 
l'augmentation  etVrayante  des  frais  de  justice,    suit 
nécessaire  de  la  destruction  des  tribunaux  des  sei-' 
gneurs,  dans  lesquels  une  grande  partie  des  contes-^ 
tations  se  terminait  presque  sans  frais  ! 

jo  Us  n'ont  pas  craint  de  contraindre  la  province 
à  continuer  le  paiement  de  l'imposition  mise  sur  les" 
fonds  taillabies,  pour  le  remboursement  des  offices 
municipaux,  tajidis  que  le  gouvernement  a  sureXigé, 
pour  cet  objet,  deux  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  livres;  de  faire  supporter  au  tiers  étal  seul 
les  frais  des  chemins,  contre  le  vœu  connu  des  deux 
autres  ordies  et  les  traités  les  plus  solennels  ;  d'or- 
donner une  prorogation  et  une  nouvelle  vénïicatioa 
du  second  vingtième,  sans  attendre  l'expiration  de 
l'abonnement  du  Dauphiné,  sans  égard  pour  l'extrême 
misère  de  ses  habitants  et  pour  leur  droit  incontes- 
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table  de  ne  pouvoir  être  imposés  sans  leur  consente- 
ment, droit  reconnu  solennellement  par  votre  majesté  ! 

j>  Ils  n'ont  pas  craint  de  faire  cesser  la  justice,  de 
mettre  en  péril  le  repos,  la  fortune  et  la  vie  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  ;  et  pour  ces  entreprises 
audacieuses,  non  seulement  ils  n'ont  pas  demandé  le 
consentement  de  la  nation,  ils  n'ont  pas  même  daigné 
consulter  l'opinion  publique,  ou  plutôt  ils  l'ont  bravée  ! 

v  Quels  sont  maintenant  les  lâches  qui,  pour  favo- 
riser les  coupables  desseins  des  ministres,  oseront, 
dans  les  nouveaux  tribunaux,  s'approprier  les  dé- 
pouilles des  défenseurs  du  peuple?  Quels  seront  ceux 
qui  voudront  usurper  les  fonctions  dont  les  magistrats 
du  parlement  faisaient  un  si  noble  usage?  Nos  for- 
tunes et  nos  vies  seraient  donc  à  la  merci  de  sujets 
déshonorés,  qui  profileraient  de  leur  pouvoir  pour  se 
venger  du  mépris  des  gens  de  bien  ! 

»  Siruû,  nous  ne  retracerons  pas  les  autres  incon- 
vénients des  nouveaux  édits  ;  ils  sont  assez  dévelop- 
pés dans  les  remontrances  de  vos  cours;  nous  dirons 
seulement  qu'une  assemblée  provinciale  ne  peut 
nous  tenir  lieu  des  états  de  notre  province:  que  le 
nouvel  établissement  que  les  ministres  ont  osé  nom- 
mer Rélablissemeni  de  la  Cour  Plénière,  est  contraire 
aux  capitulations  des  provinces  et  aux  droits  de  tous 
les  Français. 

»  Comment  ont-ils  pu  croire  que  la  nation  laisse- 
rait confier  la  vérification  des  lois  et  l'octroi  des  im- 
pôts aune  assemblée  d'hommes  choisis  par  ceux  qui 
ont  intérêt  de  tromper  votre  majesté;  dont  la  plu- 
part n'apercevraient  dans  la  résistance  que  du  danger 
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pour  eux,  sans  espoir  de  succès;  que  l'on  pourrait 
gagner  par  des  récompenses,  ou  rebuter  par  des  dis- 
grâces; qui  seraient  éloignés  ou  changés  à  volonté^  et 
ne  trouveraient  d'autre  moyen  de  plaire,  qu'en  se 
niontraiil  rivaux  dans  l'art  de  Ralter  le  prince  et  ses 
ministres  ? 

»  Sire,  la  province  de  Dauphiné,  en  rappelant  les 
droits  delà  France  entière,  ne  doit  pas  oublier  ceux 
qui  lui  sont  particuliers. 

})  Le  dauphin  Humbcrt,  en  cédant  ses  états  à  la 
couronne  de  France,  stipula  formellement  la  conser- 
vation de  leurs  privilèges.  Dans  nn  statut  solennel, 
contenant  la  déclaration  des  tVanchtses  de  la  province, 
il  avait  aboli  toutes  les  redevances  créées  depuis  lai 
mort  de  son  aïeul;  il  avait  décidé  qu'à  l'avenir  il 
n'en  serait  point  établi  de  nouvelles  ;  que  les  habitants 
du  Dauphiné  ne  seraient  soumis  à  aucune  servitude 
personnelle  envers  lui  ni  ses  successeurs,  ni  à  leur 
payer  aucune  taille,  si  ce  n'était  pour  l'utilité  des 
lieux  de  leur  habitation.  Il  créa  à  perpétuité  le  lii- 
buual  des  appelatioiis  du  Dauphiné  dans  la  ville  de 
Grenoble;  déclara  qu'il  ne  pourrait  jamais  t^tre  trans- 
féré dans  un  autre  heu;  enfin, après  renonciation  de 
plusieurs  autres  privilèges,  qu'il  est  inutile  de  rap- 
peler, il  ordonna  qa'avant  d'exiger  les  hommages  de 
leurs  vassaux  et  les  serments  de  Udclité,  ses  succes- 
seurs jureraient,  entre  les  mains  de  l'évéque  de  Gre- 
noble, d'observer  inviolablement  toutes  les  libellés  et 
franchises  de  la  province  i  il  dispensa  ses  sujets  de 
Tobéissance  envers  ceux  de  ses  successeurs  qui  refu- 
seraient de  jurer. 
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»  Âpres  la  cession  du  Bauphinét  quand  tes  rois  de 
France  voulurent  obtenir  des  subsides ,  ils  convo- 
quèrent, â  Tesemple  des  daupbins,  les  trois  ordres 
de  la  province.  Ceux-ci  jouirent  constamment  du 
droit  d'octroyer  librement  l'impôt,  jusqu'au  milieu  du 
siècle  dernier. 

ï>  Nous  ne  rappellerons  pas,  SinE,  les  titres  solen- 
nels, les  témoignages  authentiques  de  vos  prédéces- 
seurs, qui  coniirment  les  privilèges  des  Dauphinois; 
mais  nous  devons  rcpéler  ce  que  disait  un  membre  du 
tiers  étal  â  Henri  le  Grand  :  «  Ne  vous  oflenseiî  pas, 
»  sire,  de  ce  qu'on  ose  dire  librement,  en  présence 
»  de  votre  majesté,  que  la  province  de  Dauphiné  ne 
»  lui  doit  aucune  taille;  car  la  vérité  est  telle.  Votre 
D  majesté  le  tient  â  celte  condition,  et  cette  clause 
»,  est  une  partie  de  votre  titre;  laquelle  ne  peut  s'eiTa- 
»  c  .-r,  sans  mettre  le  tout  à  néant.  Tous  vos  prédé- 
»  cesseurs  l'ont  ainsi  déclaré,  ont  juré  de  l'observer, 
»  et  ainsi  l'ont  fait  »  (1). 

»  En  parlant  de  nos  privilèges,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  vouloir  abandonner  les  intérêts  des  autres 
Français.  Toutes  les  provinces  ont  des  chartes  qui 
les  affranchissent  des  impôts  arbitraires;  et  quand 
elles  n*en  auraient  pas,  elles  ne  devraient  pas  moins 
être  exemptes.  Ni  le  temps  ni  les  lieux  ne  peuvent 
légitimer  le  despotisme.  Les  droits  des  hommes  déri- 
vent de  la  nature  seule,  et  sont  indépendants  de  leurs 
conventions. 

»  Nous  faisons  gloire  d'être  Français  et  de  rempbr 


(i)  Ghorier,  Etat  politique  dô  Dauphiné,  t.  3,  p.  056. 
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tous  les  devoirs  attachés  à  ce  litre.  Nous  sommes 
prêts  à  donner,  pour  le  soutieti  du  trône,  nos  fortunes 
et  nos  vies  ;  mais,  nous  voulons  les  sacrifier  et  non 
pas  les  laisser  ravir. 

»  SiUE,  daignez  écouter  les  représentations  de  vos 
iidèles  sujets  :  ils  défendent  leurs  droits,  qui  leur 
sont  plus  précieux  que  la  vie.  Ces  droits  ont  avec 
ceux  de  votre  majesté  une  relation  si  nécessaire, 
qu'on  ne  saurait  les  attaquer,  sans  exposer  les  vôtj'es. 

»  Les  auteurs  des  nouveaux  édits  auraient  dû  pré- 
voir que  la  force  serait  impuissante  contre  l'opinion 
publique  d'une  nation  qui  chérit  l'honneur  ;  que  les 
uiililaires  Français  ne  consentiraient  jamais  à  Uélrir 
leurs  lauriers,  en  employaut  leurs  armes  contre  leurs 
amis  et  leurs  frères. 

ï>  Nous  avons  vu,  dans  la  capitale  de  notre  pro- 
vince, des  guerriers  généreux  épargner,  au  péril  de 
leur  vie,  celle  de  nos  concitoyens.  En  voulant  sauver 
notre  patrie,  pourrions-nous  craindre  ses  défenseurs  f* 

»  Sire,  malgré  l'appareil  de  la  ^erre,  que  vos 
minisires  déploient  vainement  pour  nous  effrayer,  ils 
sont  depuis  longtemps  couvaincus  de  l'impossibilité 
d'accomplir  leurs  projets.  C'est  leur  propre  sûreté, 
qu'ils  défendent  aujourd'hui  ;  c'est  pour  leur  propre 
sûreté  qu'ils  ont  déjà  fait  couler  le  sang  de  vos 
sujets. 

»  La  cour  plénière  ne  se  formera  jamais;  les  pré- 
lats, les  premiers  gentilshommes  du  royaume,  les 
magistrats  des  cours  souveraines  seront  trop  fidèles 
à  rhoiuieur,  pour  vouloir  en  être  membres.  Quel  a 
donc  été,  jusqu'ici,  le  fruit  des  efforts   et  des  iulri- 
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gues  des  ministres?  Un  petit  nombre  d'Iiommes  mé- 
prisés, en  prenant  place  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
n'ont  fait  qu'eu  compléter  rinfamie. 

Tft  SiRK,  nous  supplions  votre  majesté  de  retirer  les 
nouveaux  édits,  de  rétablir  les  tribunaux  dans  toutes 
leurs  fonctions,  et  de  rappeler  les  njutîistrats  du  par- 
lement de  Grenoble,  qui,  en  résistanlà  vos  ministres, 
ont  mérité  des  éloges  et  non  pas  votre  disgrâce. 

»  Nous  la  supplions  de  convoquer  incessamment 
les  états  généraux  et  ceux  de  notre  province. 

»  C'est  dans  les  états  généraux  du  royaume,  Sire, 
que  vos  sujets  do  Dauphiné,  s'empresseront  de  don- 
ner l'exemple  à  leurs  compatriotes,  de  l'amour  et  de 
la  fidélité.  Avec  le  dévouement  des  anciens  Français 
Sans  les  assemblées  nationales,  ils  ollriront  corps  et 
biens  à  votre  majesté. 

T»  Les  créanciers  de  l'état  ne  sauraient  espérer 
qu'eu  la  loyauté  Irançaise  î  et  leur  espoir  ne  sera  pas 
trompé.  Nous  désirons  de  mettre  un  terme  aux  pro- 
Migalités  des  ministres;  mais  ce  que  pourront  exiger 
la  dignité  de  la  nation,  la'  gloire  de  votre  règne,  l'éclat 
^du  trône,  vos  fidèles  sujets  ne  le  refuseront  jamais. 
Quel  que  soit  l'excès  du  besoin,  il  sera  toujours  sur- 
passé par  celui  de  leur  zèle. 

»  Nous  supplions  encore  votre  majesté  de  renvoyer 
à  leurs  fonctions  le  premier  et  le  second  consuls  de 
la  ville  de  Grenoble,  mandés  à  la  suite  de  votre  cour; 
de  rendre  la  liberté  au  maire  de  Romans,  arracLé 
du  sein  de  sa  famille.  C'est  le  devoir  qui  nous  porte 
â  nous  plaindre  de  l'attentat  commis  en  leurs  per- 
sonnes, et  non  la  crainte  d'éprouver  leur  sort. 
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Il  il  n'est  point  de  maux  que  nous  ne  soyons  prêts  â. 
supporter  avec  courage,  pour  rhitérét  do  notre  patrie. 
Il  u'esL  pas  au  pouvoir  de  mîniâtres  de  priver  )e  ci- 
toyen qu'Us  oppriment  des  douces  jouissances  insépa- 
rables de  t'intime  conviction  de  son  innocence,  de 
restinie  des  gens  de  bien  et  de  Thonneur  de  soulTrir 
pour  eux. 

n  Cependant,  malgré  les  motifs  de  consolation  qui 
peuvent  adoucir  la  captivité  du  sieur  de  Délai,  maire 
de  nomaus^  nous  trahirions  la  cause  publique,  si  nous 
ne  représentions  à  votre  majesté,  le  danger  et  l'in- 
justice des  ordres  arbitraires.  Quel  crirue  pourraient 
luî  reprocher  les  ministres  de  votre  majesté?  Le  dis- 
cours de  ce  vertueux  citoyen,  dans  l'assemblée  des 
trois  ordres  de  la  ville  de  llomaus,  ne  respire  que  le 
zèle  et  la  lidêlité. 

»  Sire,  vus  ministres  veulent  auéuntir  la  monarchie. 
Le  patriotisme  leur  résiste.  Ils  le  combattent  par  dos 
lettres  de  cachet.  Elles  sont  ainsi  devenues  le  sup- 
plice de  la  vertu  ;  et  il  est  honorable  de  les  mériter. 
Mais  les  trois  ordres  de  la  province  ae  peuvent  con- 
sentir qu'il  existe  des  peines  contre  les  gens  du  bien; 
et  voire  majesté  abandonnera  sans  doute  cette  triste 
prérogative  dudespo!isme.  Un  monarque  doit  être  le 
père  de  ses  sujets,  le  protecteur  des  lois,  et  nou  le 
maître  absolu  de  leui*s  personnes. 

»  Des  arrêts  du  conseil  annoncent  la  convocation 
prochaine  des  états  généraux  du  royaume.  Nous  de- 
vons, SiuE,  une  entière  confiance  à  la  parole  sacrée 
de  votre  majesté;  niais,  si  les  promesses  de  vos  mi- 
nistres étaient  sincères,  pourquoi  ne  se  bûleraient-ils 
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pas  de  rétablir  l'ordre  ancien?  Pourquoi  ne  laisse- 
raient-ils pas  aux  états  généraux  le  soin  de  décider 
sur  les  cbangemenls  qui  peuvent  être  nécessaires? 
Quand  on  veut  convoquer  les  assemblées  d'une  nation, 
pour  délibérer  sur  ses  intérêts,  on  ne  cliange  pas» 
sans  la  consulter,  ses  lois,  ses  usages,  ses  tribuniuix  ; 
on  ne  s'efforce  pas  de  répandre  la  terreur  et  d'en- 
chaîner les  -suffrages.  Quand  on  veut  rendre  un  peu- 
ple libre,  on  ne  commence  pas  par  lui  ravir  le  peu 
de  liberté  dont  il  jouit;  ou  ne  renverse  pas  toutes 
les  bamères,  qui  garantissent  du  despolisme  les  per- 
sonnes et  les  propriétés. 

»  SiHK,  nous  n'avons  jamais  douté  de  l'amour  de 
votre  majesté  pour  son  peuple  ;  mais,  tant  que  nous 
serons  environnés  de  troupes  armées,  que  nous  ver- 
rons nos  m:igislrats  dispersés,  nos  citoyens  enlevés 
dans  luur  doujicile,  et  nos  privilèges  violés,  nous 
cotdinuerous  de  croire  que  vos  ministres  vous  dé- 
giitsenl  la  vérité,  qu'ils  travaillent  à  nous  rendre 
esclaves,  et  qu'ils  redoutent  les  états  généraux,  dont 
ils  affectent  de  parler  sans  cesse. 

0  Si  de  nouveaux  motifs  pouvaient  augmenter  notre 
dévouement  et  noUe  zèle  pour  les  vrais  intérêts  do 
votre  majesté,  ce  serait  la  connaissance  des  moyens 
employés  pour  surprendre  sa  justice. 

B  Les  ministres  ont  osé  vous  dire  que  leurs  odieux 
projets  feraient  le  bonheur  de  la  nation.  Celte  pro- 
messe a  séduit  votre  cœur. 

»  Telle  est  donc  la  triste  condition  des  rois,  qu'on 
peut  faire  servir  à  la  ruine  de  leurs  peuples  ]usqu':i 
l'amour  qu'ils  ont  pour  eux! 
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B  Ce  sont  \à, 
»  Sire, 

j9  Les  très  respectueuses  représentations,  que  pré- 
sentent à  voti'c  majesté, 

jD  Ses  très  humbles,  très  obéissants,  très  fidèles 
sujets^  et  serviteuis, 

»  Les  Trois  Ordres  de  la  province  de  Dauphiné.  » 

Cette  pièce,  trop  développée,  offre  une  longue  énu- 
mération  des  griefs  et  de  la  province  et  do  la  nation. 
]]  faut  tenir  compte  de  la  solennité  Hu  moment,  de 
l'explosion  d'idées  qui,  depuis  des  mois,  alimentaient 
les  discussions,  s'accumulaient  dans  les  télés  et  les 
faisaient  fermenter.  On  avait  largement  usé  de  la 
fiction  constitutionnelle,  qui  permettait,  en  attribuant 
au  roi  toutes  les  vertus  et  toutes  les  lumières,  de 
supposer  à  ses  ministres  les  plus  noires  intentions. 
C'est,  c.oMtro  eux,  un  véritable  acte  d'accusation. 
«  Ils  oïit  juré  la  perte  de  la  patrie.  —  Ils  trahissent 
leur  souverain.  Ils  veulent  anéantir  la  monarchie.  — 
Ils  ont  pour  mobiles  la  vengeance,  la  soif  des  tributs, 
la  passion  de  la  tyrannie.  » 

H  y  a  quelques  déclarations  de  principes  faux  ou 
exagérés.  Sans  doute  «  la  loi  doit  être  l'expression 
delà  volonté  générale  »;  mais  il  n'est  pas  vrai  que 
«  pour  être  convaincu  de  la  nécessité  d'obéir,  il  faut 
avoir  senti  l'uliliLé  du  précepte;  »  car  les  minorités 
ne  seraient  pas  tenues  d'obéir  à  la  loi.  Dans  un  état 
régulier,  il  suITU,  pour  que  la  loi  soit  obligatoire  pour 
tous,  qu'elle  ail  été  rendue  selon  les  formes  constitu- 
tionnelles, et  qu'elle  ne  blesse  pas  la  conscience.  On 
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yoit  poindre  aussi  ces  prétendus  droits  primitifs,  de 
l'école  de  Rousseau,  qui  «  dérivent  de  la  nature  seule 
et  sont  indépendants  des  conventions  sociales;  » 
droits,  au  nom  desquels  on  peut  toujours  prétendre  à 
tout  bouleverser.  On  s'étonna  de  l'étrange  interpréta- 
tion donnée  à  la  sage  et  humaine  disposition,  qui  ne 
permettait  plus  d'exécuter  les  condamnés  le  jour 
même  du  jugement,  et  leur  accordait  la  dernière 
chance  d'un  recours  à  la  justice  ou  à  la  clémence  du 
souverain.  Que  veut  dire  ceci  :  «  le  despotisme  Asia- 
tique, s'il  ne  respecte  pas  les  droits  des  individus, 
respecte  au  moins   les  opinions  du  peuple?  »  C'est 

^une  pure  phrase. 

11  y  en  a  plusieurs  de  cette  force,  qui  sentent  leur 
époquOj  sonores  et  légèrement  creuses.  «  Nous  som- 
mes prêts  à  donner,  pour  le  soutien  du  trône,  nos 
fortunes  et  nos  vies;  mais  nous  voulons  les  sacriiier 
et  non  pas  les  laisser  ravir.  —  Ce  que  pourront  exi- 
ger la  dignité  de  la  nation,  la  gloire  de  votre  règne, 
J* éclat  du  trône,  vos  tidùles  sujets  'ne  le  refuseront 
jamais.  Quel  que  soit  l'excès  Ju  besoin,  il  sera  tou- 

''jours  surpassé  par  celui  de  leur  /êle.  —  Il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  ministres  de  priver  le  citoyen  qu'ils 
oppriment  des  douces  jouissances  inséparables  de  l'in- 
time conviction  de  son  innocence,  de  Testime  des 
gens  de  bien  et  de  l'honneur  de  soullnr  pour  eux.  » 
Mais,  indépendamment  des  grands  principes  déjà 
signalés,  il  en  csl  proclamé  un  des  plus  essentiels,  celui 
<jui  garantit  de  toute  atteinte  la  dette  publique,  «  Les 
créanciers  de  l'état  ne  sauraient  espérer  qu'en  la 
loyauté  française,  et  leur  espoir  ne  sera  pas  trompé,  x 
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C'est  ainsi  que,  mêlées  et  d'abord  un  peu  confuses, 
se  dégagent  peu  à  peu,  chez  ces  hommes  animés  do 
senlimeuls  vraiment  patriotiques,  les  idées  féeoudes, 
dont  la  tyrannie  dén»agoginim  peut  ijuelque  temps 
arrêter  le  développemetit,  mais  qui  doivent  finir  par 
triompher  pour  le  salut  de  tous.  Oui,  «  c'est  le  réta- 
blissement des  tril)unaux,  tels  qu'ils  étaient,  qui  les 
occupe  »  (1).  C'est  aussi  une:  question  d'impôt.  Mais, 
de  cette  question  allait  naître,  par  une  conséquence 
naturelle,  celle  de  la  participation  des  représentants 
de  la  nation  à  tous  les  actes  du  pouvoir  législatif. 
«  Le  clergé,  dit  Mounier,  les  tribunaux,  les  nobles, 
le  peuple  entier  voulaient  les  états  généi'aux.  Le  mo- 
narque cédait  à  tant  de  vœux  réunis  ;  tous,  sans  excep- 
tion, adoptaient  cette  maxime,  qu'au.v  états  généraux 
seuls  appartenait  le  droit  d'accorder  les  impôts. 
Cela  môme  était  déjà  une  révolution  d'une  grande 
importance,  s  Mais,  peu  à  peu,  dans  les  discussions, 
on  allait  jusqu'au  partage  du  pouvoir  législatif,  à  la 
nécessité  du  concours  des  étals  généraux  pour  toutes 
les  lois,  à  leur  périodicité,  à  la  responsubililé  des  minis- 
tres (2).  Cela  ne  part  pas  de  Vizille,  comme  on  l'a  trop 
répété;  mais,  l'assemblée  de  Vizille  donne  unedécisive 
impulsion  au  mouvement  df  puis  longtemps  commencé. 
Elle  prouve,  d'une  manière  éclatante,  par  l'union  des 
classes,  que  l'on  appelait  nlors  les  ordres,  que  les 
mêmes  réformes  étaient  désirées  pai*  tous,  et  qu'elles 


(t)  Exiimen  impartial  de  V Assemblée  tenue  à  Visiile  en  Dau- 
phirié,  le  SI  /uiflH  1T88. 

|i)  iicrlierchcs  gur  /tji  cuuges  qui  ont  empêché  les  Français  dû 
ilccenir  libres  ;  t.  !•',  p.  50,  57, 
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pouvaient  s'accomplir  sans  tt'oul)les,  grûco  à  ce  com- 
mun accord,  si  l'on  restait  dans  lus  limites  de  la 
iégalité.  A  Vizille,  le  clergé  comme  la  noblesse  mon- 
trèrent qn'ils  étaient  prêts  aux  «  sacrifices  que  com- 
mandent la  justice  et  riuimanité  jî  (i). 

A  la  suite  des  «  Très  respectueuses  Représentations 
au  Koi,  »  on  lit,  au  procès-verbal,  la  mention  sui- 
vante : 

«  Les  citoyens  du  tiers  état  de  Grenoble,  qui  n'ont 
pas  opiné,  ayant  entendu  la  lecture  de  la  délibéra- 
tion el  des  reprcsen  talions  ci-dessus,  ont  déclaré  y 
adhérer,  et  les  ont  liguées,  ainsi  que  tous  les  autres 
membres  de  l'assemblée,  sans  observation  de  pré- 
séance dans  les  ordres.  »  —  Suivent  les  signatures. 

La  séance  se  termina  par  des  actes  de  courtoisie 
mérités.  On  vota  à  l'unanimité  des  remerciements  «  à 
M.  Périer,  seigneur  du  marquisat  de  Vizille  »,  pour 
son  généreux  accueil.  Un  membre  du  tiers  étal  com- 
plimenla,  au  nom  de  son  ordre,  messieurs  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  «  sur  la  loyauté  avec  laquelle,  ou- 
bliant d'anciennes  prétentions,  ils  se  sont  empressés 
de  lui  rendre  justice,  et  sur  leur  zèle  pour  maintenir 
l'union  entre  les  ordres.  » 

«  M.  \g  comte  de  Morges,  président,  a  répondu 
pour  le  clergé  et  la  noblesse,  que  le  désir  de  contri- 
buer au  bonheur  de  leurs  concitoyens  dicterait 
toujours  leurs  résolutions,  et  qu'ils  seraient  toujours 
prêts  à  s'unir  avec  eux  pour  s'occuper  du  salut  do  la 
patrie,  j» 


(1)  Lettre  d'un  Gentilhomme  de  Dauphiné,  à  u/i  Citoyen  do 
Tûulome:  du  SSJtaUet  1788, 
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»  Fait  daus  le  chàleau  de  Vizille^  sur  les  trois 
heures  du  malin,  le  vingt-deux  juillet  inil  sepf  cent 
qualre-vîiigl-huU,  —  Signé  :  Le  comte  de  Morges^ 
président.  Mouaier,  secrétaire.  » 


CHAPITRE  III 

Oon.'vooatioa  de»  étata  de  la  province.  —  Con-vooatlon  ûos 
étato  g'endraux.  ~~  Délibération  de  l'hôtel  de  ville  d» 
Orenoble.  —  Bélibôration  de  la  noblesse.  ~  Chute  dft-, 
IC.  de  Brienne. 


Les  vœux  des  représentants  du  Dauphiné  reçurent 
du  gouvernement  une  satisfaction  imméiliate.  Uaj 
arrêt  du  conseil,  rendu  le  2  aoùl,  douze  jours  après 
rassemblée  de  Vizille,  convoquait  les  trois  ordres  Ht 
la  province  â  Romans  ;  et  le  8  août,  un  autre  arrêt 
du  conseil  fixait  au  l^""  mai  1789,  la  réunion  des  états 
Jîéuéraux,  eu  suspendant  jusque-là  le  rétablissement 
<le  la  cour  pléniére. 

Le  roi,  disait  TaiTété  concernant  les  états  de  la| 
province,  avait  préféré  une  assemblée  provinciale  au 
rétablissement  des  anciens  états,  «  parce  que  la  cons- 
titution de  ces  états  présentait  plusieurs  inconvénients^ 
contre  lesquels  sa  majesté  avait  reçu  de  fortes  récla- 
mations ».  Mais,  preaaiit  eu  considération  les  nom- 
breuses demandes  qui  lui  sont  parvenues,  c  sa  majesté 
a  jugé  à  propos  de  déférer  aux  supplications  qui  lui 
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ont  été  faites.  D'autant  plus  voiouliers,  que  la  con- 
vocation des  états  généraux,  qu'elle  se  propose  d'as- 
sembler dajis  l'année  prochaine  1789,  semble  exiger 
que  les  étals  particuliers  de  la  province  de  Daupliiiié 
soient  assemblés,  pour  que  ses  droits  puissent  être 
conservés,  et  sa  représeiitalioa  aux  états  jjénéraux 
suffisamment  assurée.  » 

a  Les  inconvénieuts  de  l'ancienne  constitution  des 
états  de  la  province  »  —  nous  en  parlerons,  à  pro- 
pos de  la  constitution  nouvelle,  arrêtée  par  rassem- 
blée de  Romans  —  étaient  d'une  évidence  telle,  que 
rassemblée  de  Vizille,  réunie  cependant  a  pour  rame- 
ner l'ordre  ancien,  s>  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  à 
l'unanimité  ce  que  les  états  de  la  province  devaient  su- 
bir plusieurs  changements,  pour  produire  les  avanta- 
ges qu'on  avait  lieu  d'en  espérer.  »  Elle  ajouUnt  «  que 
les  trois  ordres  seuls  ont  le  di'oit  de  les  indiquer, 
puisqu'on  ne  saurail  innover,  sans  leur  consentement, 
dans  leur  ancienne  constitution.  » 

Sur  ce  point  encore,  Tarrét  du  conseil  se  confor- 
mait à  la  demande  exprimée  à  Vizille.  La  tenue  des 
états  était  divisée  en  deux  sessions.  La  première,  ou- 
verte le  29  août,  avait  précisément  pour  objet  de  régler 
la  forme  et  la  composiliou  de  l'assemblée  ;  laquelle 
se  réunirait  ensuite  régulièrement  le  5  septembre. 

Voici  comment  le  gouvernement  composait  rassem- 
blée préparatoire  du  29  août  :  trente  membres  du 
clergé,  soixante  de  la  noblesse,  quatre-vingt-dix  du 
tiers  état;  celui-ci  doublant  les  deux  premiers  ordres, 
selon  la  proportion  déûnitivement  passée  dans  la  pra- 
tique. 


■T^ 
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Les  trente  députés  du  clergé  comprenaient  les  ar- 
chevêques el  évoques,  lilutaires  des  sept  diocèses  de 
la  |trovince  (1);  quatre  commandeurs  do  Malte,  dési- 
gnés par  les  chefs  des  cinq  commandoi'ies  de  Dau- 
phiné;  un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises 
mûlropolilaiiies  et  cathédrales,  élu  par  ces  chapitres  ; 
un  député  de  chacun  des  chapitres  deâ  collégiales  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Chef  de  Vienne,  Saint-André  de 
Grenoble,  Saiul-Barnard  de  Romans,  Crest  et  Monlé- 
Umur,  également  élu  par  ces  chapitres  ;  un  député  de 
chaque  diocèse,  élu  par  le  bureau  diocésain,  pamù 
les  abbés,  prieurs,  curés  et  autres  ecclésiasUques,  ue 
faisant  pas  partie  des  cliapitres. 

Les  soixante  députés  de  la  noblesse  devaient  être 
élus,  dans  uue  assemblée  teuue  à  Grenoble,  le  20  août, 
par  «  les  nobles,  seigneurs  hauts-jusLiciers  et  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  ladite  province,  et  y  payant 
vingtième  et  capilation.  n  C'était,  comme  uoUs  l'avons 
dit  pour  les  états  généraux,  la  loi  ancienne.  On  verra 
que  cette  exclusion  des  nobles  non  propriétaires  de 
liefs  souleva  des  objections,  surtout  de  la  part  de  la 
noblesse  ;  et  elles  ressortiùent  si  bien  des  change- 
ments que  le  temps  avait  apportés  dans  les  conditions 
de  cet  ordre,  que,  par  un  arrêté  rendu  quelques  jours 
plus  tard,  le  roi  étendit  le  droit  élecloral  à  tous  les 
gentilshommes,  payant  dans  la  province  une  imposi- 
tion foncière  ou  personuelle. 

Pour  le  tiers   état,   toutes  les  communautés  de  la 


(tj  Douxarclievèchés,  Vienneet  Erabnin  ;  cinq  évôchés»  Gi*e- 
noble,  Valence,  Die,  Gap,  St-Paul-Trois-Châleaux. 
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province  tiendront,  le  17  août,  leurs  assemblées  mu- 
nicipales, où  ne  seront  admis  itl  ecclésiastiques  ni 
nobles,  mais  seulement  les  autres  habitants,  ilonùci- 
liés  et  propriétaires  dans  la  communauté,  y  payant 
imposition  réelle  et  personnelle.  Ciiacune  de  ces 
assemblées  nommera  un  délégué,  remplissant  les 
mômes  conditions  de  domicile  et  do  contribution,  InSf* 
quels  se  réuniront,  le  24  uoùt,  au  cbef-liou  de  chaque 
élection  (1),  pour  élire  les  députés  û  l'assemblée  pré- 
paratoirti  du  29.  L'élection  de  Grenoble  enverra  vingt 
et  un  députés,  celle  de  Vieune  vingt-deux,  celle  de 
J^omans  douze,  celle  de  Valence  huit,  celle  de  Oap, 
comprenant  le  Briançonnais,  on/.e,  celle  de  Montéli- 
mar  seize,  dans  la  proportion  de  leur  population.  Alîn 
d'éviter  l'abus  de  l'influence  que  certains  personnages 
des  contres  importants  peuvent  exercer  sur  les  cam- 
pagnt^s,  la  part  propre  des  chefs-lieux,  dans  la  repré- 
aentalioii  de  cliaque  élection,  était  limitée.  Grenoble 
ne  pouvait  avoir  que  quatre  députés,  tirés  de  la  ville 
même;  tes  autres  villes,  pas  plus  de  deux;  chaque  au- 
tre communauté,  pas  plus  d'un;  tous  domiciliés,  pro- 
priétaires de  biens  et  payant  imposition  réelle  et 
personnelle  dans  une  communauté  de  l'élection  dont 
ils  sont  députés.  Ainsi  seraient  dispersées  les  candi- 
datures, et  la  province  bien  réellement  représentée 
dans  Bon  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  parties. 


(1)  On  se  rappelle  que  la  province  était  diWsé  cn  six  élections, 
^4onl  les  clierK-lîonMHHJerit Grenoble,  Vienne,  Romans,  Valence, 
Gop  el  MonUîlimar.  L'olecUon  de  tiap  comprenait,  ontrfl  Ifl  Ijail- 
lÏQKO  rie  oc  nom,  ceux  ci'Embniri  et  dp  Bi-tonçon;  rélection  de 
IJilotiU:limnr,onti'e  lu  s<:!iÊcliaiiâsi>c  de  ce  liant,  les  batUiages  de 
£aiut-Puut-'l'rots^btiteaiix  et  du  Buis,  et  la  sén^^chnussée  de 
Cresl  et  Diois. 
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Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  pour  épuiser 
tous  les  moyens  d'obtenir  Texpression  exacte  des  vœux 
généraux  et  spéciaux  de  la  contrée,  le  roi  voulait  que, 
dans  l'assemblée  des  états,  tant  préparatoire  que  dé- 
liiiitive,  on  ne  se  contciitàLpas  de  délibérer  en  cora- 
mun,  mais  que  les  mûmes  objets  fussent  soumis  au 
vote  des  ordres  séparés.  «  Article  x.  Sa  majesté  vou- 
lant connaître  le  vœu  des  personnes  et  celui  des 
ordres,  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  convocation  des- 
dites assemblées,  entend  que  la  délibération  sur  ledit 
objet  soit  prise,  tant  par  ordre,  dans  les  assemblées 
séparées  de  chacun  desdits  ordres,  que  par  tête  dans 
une  assemblée  réunie  de  tous  les  ordres  (1).  » 

Les  commissaires  du  roi,  nommés  près  des  états> 
étaient  le  duc  de  Tonnerre,  commandant  de  la  pro- 
vince ,  le  comte  de  Narbonne-Kritzlar  (2),  lieutetianl 
général  des  armées  du  roi,  et  M.  Gaze  de  laBove," 
intendant  de  la  ^^énéralité  de  Grenoble.  L'article 
de  l'arrêt  du  cuiiseil  leur  donnait  pouvoir  d'accordc 
un  délai  de  huit  jours,  pour  l'ouverture  des  diverses 
assemblées. 

L'intendant,  jugeant  qu'en  elTet  le  temps  manquait 


(1  )  A  rrêt  du  conseil  d'Etat  du  Hot,  portant  tjuUt  se  tiendra  àa 
la  Ville  de  Romans  une  A  sscmbtce  dès  Trois  Ordres  de  ta  Prortncc, 

à  l'e.iTt'i-  */«  dHibèrcv  et  de  porter  son  eœti,  tant  sur  la  rtianiàre 
la  ptris  utile  d'en  conroqucr  tes  Etats,  que  sur  ta  formp  qui  doU 
être  donnée  à  leur  vompositlon  :  iïev/e  ce  qui  sera  ottserré  pour 
t'ilcctivn  et  ic  cfuiijr  dvg  Députés  dr  s:haque  Ordre,  qui  compose- 
ront cette  Assemblée,  laoueue  est  fixée  au  6  damois  de  septembre 
prorhuin.  Du  '-i  août  178H. 

.  (2)  A  tort,  Fritziard.  Ce  nom  de  Fpîtztap  «vait  élé  Ajouté  au 
nom  de  ko»  pure,  le  cciiiUo  di'  Nîirlioiitic  Heict,  par  Louis  XV, 
«Il  souveiiirde  sm  ykifioiiso  d6fetise  du  posttî  dp  FiMtzInr  conlrô 
les  Prussiens,  qui  stuiva  l'urmee  commundée  pnr  Je  morùchal 
de  BrogJie.  Le  comte  de  Narhoniie  Kritziar  exer<;oit  un  com- 
roondemcnl  en  Douphiné.  \.i 
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pour  que  les  élections  pussent  se  faire  coiivenabîo- 
ment  dans  les  délais  prescrits,  reporta  rassemblée 
de  la  noblesse  du  20  août  au  27,  celles  des  commu- 
nautés, du  17  au  24,  celles  des  chefs-lieux  d'élection 
du  24  au  31.  Par  suite,  la  réunion  préparatoii-e  des 
étals  était  i)rorogée  du  29  août  au  5  septembre  ;  et 
l'assemblée  régulière  de  ces  mêmes  états,  qui  devait 
s'ouvrir  à  cette  date  du  5  septembre,  n'eut  lieu  que 
le  10. 

La  composition  des  états  de  la  province,  telle  qu'elle 
résulta,  le  mois  suivant,  des  délibérations  de  l'assem- 
blée de  Romans,  reproduisit  cette  proportion  entre  les 
ordres,  que  le  gouvernement  avait  adoptée  pour  l'as- 
semblée préparatoire.  Le  chiffre  tolal  des  députés  fut 
seulementréduit  de  cent  quatre-vingts  à  cent  quarante- 
quatre.  Quelques  modifications  furent  apportées  aux 
conditions  d'éligibilité.  Mais  rien  d'essentiel  ne  con- 
tredit les  dispositions  de  Tarrét  du  2  août  et  de  celui 
rectificatif  du  16,  dont  il  sera  question  plus  loin.  L'un 
et  l'autre  s'étaient  bien  inspirés  des  désirs  de  la  pro- 
vince, des  conditions  nouvelles  de  sa  représentation 
locale. 

Qui  n'eût  pensé,  dés  lors,  qu'elle  n'accueillît  avec 
acclamation  l'annonce  de  la  réunion  de  ces  états  si 
demandés?  Il  n'en  fut  rien.  L'arrêt  du, 2  août  fut  mal 
reçu  en  Dauphiné.  On  trouva  que  le  gouvernement 
usurpait,  qu'il  se  mêlait  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas; 
attendu  que  le  règlement  de  tout  ce  qui  concernait 
la  formation  et  la  composition  des  élats  de  la  province, 
apparlenait  à  ces  états  seuls.  L'assemblée  de  Vizille  ne 
Tavait-elle  pas  déclaré?  N'avait-elle  pas  décidé  qu'elle 
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sa  prorage^âl  au  i''*' septembre,  et  n'élait-ce  pas  lÂque 
devaient  se  résoudre  par  les  trois  ordres  de  la  pro- 
vincej  seuls  compétents,  toutes  les  questions  intéres- 
sant la  tenue  des  états?  £l»  le  13  août,  l'hôlel  de  ville 
de  Grenoble»  dans  une  de  ces  délibérations  où  l'on 
udmeUait  tout  le  inonde^  protesta  contre  l'ingérence 
«  illégale  »  du  ministère,  ravisant  de  convoquer  une 
première  assemblée  extraordinaire,  «  qui  n'est  ni  celle 
des  trois  ordres,  ni  celle  des  anciens  états.  » 

La  réunion  avait  élé  convoquée,  comme  les  précé- 
dentes» pour  une  tenue  régulière  du  conseil  général; 
mais,  comme  les  précédentes  aussi,  du  14  juin  et  du 
du  2  juillet,  une  foule  de  citoyens  des  trois  ordres, 
étrangers  au  conseil  de  la  commune  et  même  à  la 
ville,  entre  autres,  te  des  députés  des  autres  munici* 
palités ,  »  envahissent  la  salla  et  prennent  part  à  U 
discussion.  Les  consuls  présents  se  retirent  encore, 
alléguant  les  urdics  du  commandant,  et  laissent  le 
champ  libre  à  un  acte  autrement  «  illégal  »  que  l'ar- 
rêt du  conseil  incriminé.  De  mémo  qu'à  Vizille,  les 
membres  du  tiers  état  se  trouvant  proportionnelle- 
ment beaucoup  plus  nombreux,  renoncent  de  leur 
plein  gré  â  cet  avantage,  et  ramènent  la  représenta- 
tion de  leur  ordre  à  la  mesure  adaptée  parle  gouver- 
nement et  parla  province,  d'un  nombre  égal  à  celui 
des  deux  premiers  ordres  réunis. 

L'assemblée  comprenait  cent  qualre-vingl-quatoi'ztî 
persomies  ;  sept  chanoines  de  lu  cathédrale,  cinq  de 
la  collégiale,  un  du  chapitre  noble  de  Saint-Cbef  de 
Vienne,  les  curés  de  Saint-Hugues,  de  Saint-Laurent 
et  de  Pariset,  soit  seize  ecclésiastiques  ;  et  quarante  et 
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un  membres  de  la  noblesse.  Avec  ces  cinquante-sept 
représentauls  des  deux  premiers  ordres,  discutent  et 
votent  cinquante-sept  membres  du  tiers  état,  clioisis 
par  ceux  de  leur  ordre,  et  parmi  eux  presque  tous 
les  syndics  des  corporations.  Quatre-vingts  autres  sont 
présents,  sans  opiner,  mais  adhèrent  à  la  délibération, 
après  qu'elle  a  été  juTétée  (1).  La  séance  avait  duré 
de  quatre  heures  du  soir  à  minuit. 

«  L'assemblée  ayant  pris  séance,  il  a  été  représenté 
que  le  roi,  ayant  eu  éyard  aux  réclamations  des  trois 
ordres  de  la  province,  a  bien  voulu  lui  annoncer  la 
convocation  de  ses  états  dans  une  forme  nouvelle. 

»  Que  c'est  aux  liols  ordres  seuls  qu'il  appartient 
de  former  le  pîan  des  éluts;  et  que  l'assemblée,  péné- 
trée de  la  bonté  du  monarque,  ne  peut  que  présenter 
les  vices  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  du  présent  mois, 
qui  tendent  à  en  éluder  entièrement  l'effet. 

»  Que  cet  arrêt  illégal  ne  saurait  autoriser  une 
assemblée  extraordinaire,  qui  n'est  ni  celle  des  trois 
ordres,  ni  celle  de  nos  anciens  étals. 

»  Que  si  nous  recevions,  par  un  arrêt  du  conseil, 
leur  nouvelle  formation,  ce  serait  reconnaître  que  de 
simples  arrêts  du  conseil  pourraient  changer  leur 
organisation,  les  suspendre  ou  les  détruire;  et  qu'une 
fois  soumis  à  cette  législation  nouvelle,  il  ne  serait 


({]  Si  l'on  compare  entre  elles  les  n'ois  assemblées  do  Thote]  de 
vUle  rie  Ciremil'lLS  envahies  [itir  iJes  i>ersonues  L'irangùres  du 
coi-ps  municipal,  on  li-ouve  la  composilion  atiivitnte: 

Himbrii  ilu  tltrgi,    de  li  oabliiw,     ila  lirn  ilal.     TiUl. 
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point  d'abus  que  Von  ne  put  introduire,  sous  une 
forme  qui  ne  permet  aucune  espèce  d'examen  et  de 
réclamations. 

»  Que  ce  serait  à  la  fois  tromper  les  intentions 
paternelles  de  sa  majesté,  et  blesser  essentiellement 
les  intért-ts  de  la  province,  que  d'accepter  ce  bienfait 
par  un  pcte  qui  ne  saurait  en  garantir  la  stabilité. 

»  Que,  dans  l'assemblée  du  'il  juillet  dernier,  les 
trois  ordres  ont  expressément  déclaré  qiCeux  seuls 
avaient  le  droit  dindiquer  les  changemenls  dmis  les 
états,  puisqu'on  ne  saurait  innovery  sans  leur  con- 
se^îtement,  dans  leur  ancienne  constitution.  Qu'on 
ne  peut  déroger  à  leur  vœu  et  anéantir  leurs  droits 
par  un  arrêt  du  conseil. 

»  Qu'indépendamment  de  la  demande  de  ses  états, 
la  province  avait  arrêté  plusieurs  autres  objets  de 
réclamalions;  qu'il  est  impossible  de  les  séparer, 
sans  porter  une  atteinte  directe  à  la  délibération  du 
21  juillet  et  aux  engagements  qui  y  ont  été  pris. 

»  Que  cet  arrêt  n'assure  point  à  la  province  la 
convocation  de  ses  états  ;  qu'il  n'est  qu'un  ari'êt  pré- 
paratoire, qui  laisse  dans  l'incertitude  si  cette  con- 
vocation aura  lieu,  le  temps  où  elle  pourra  s'eiFec- 
luer,  et  annonce  que  leur  forme  serait  à  rentière 
disposition  des  ministres. 

n  Qu'on  a  commencé  par  mépriser  le  vœu  formel 
des  trois  ordres  de  la  province,  manifesté  dans  la 
délibération  du  21  juillet,  pour  confier  ses  plus  grands 
intérêts  à  cent  quatre-vingts  personnes,  qu'elle  ne 
saurait  reconnaître  pour  ses  représentants. 

»  Qu'on  ne  peut  regarder  comme  indifférente  la 
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composition  de  celle  assemblée  préliminaire;  puisque» 
d'une  part,  le  préambule  de  Tatrêt  annonce  que  les 
membres  des  états  seront  pris  dans  la  même  olasse 
de  personnes  ;  que,  de  l'autre,  ceux  qui  formeraient 
cette  assemblée  pourraient  se  désigner  réciproque- 
ment ;  et  qu'ainsi  Torganisation  des  états  aurait  né- 
cessairement les  mêmes  vices. 

»  Quu,  dans  la  désignation  des  personnes,  les 
droits  et  la  représentation  de  plusieurs  classes  nom- 
breuses et  intéressantes  de  citoyens  sont  évidemmeut 
sacrifiés;  que  1*00  a  cbangé  l'ancien  usage,  en  nom- 
mant à  la  présidence  M.  l'archevêque  de  Vienne, 
quoiijue  cet  usage  ne  pût  être  réformé  que  par  le 
voeu  dos  trois  ordres,  dont  on  anéantit  encore  à  cet 
égard  lus  résolutions  (1). 

)>  Que  l'article  II  de  Tarrét  du  conseil  admet  tous 
les  archevêques  et  évoques  de  la  province  ;  ce  qui 
exclut  encore  la  voie  de  rélcction  libre. 

»  Que  l'on  fait  aux  curés,  cette  portion  nombreuse 
et  si  utile  du  cierge,  une  injustice  criante,  en  lais- 
sant leur  élection  au  pouvoir  des  bureaux  diocésains. 
Qu'ainsi  cette  classe  intéressante,  qui  est  le  plus 
prés  dos  besoins  du  peuple  et  le  mieux  en  état  de 
les  exprimer,  pourrait  être  entièrement  exclue. 

»  Que  l'article  IV  réduit  l'ordre  de  la  noblesse  aux 
propriétaires  de  justice  et  de  lief;  et  qu'en  excédant 
ainsi  la  part  légitime  qu'ils  doivent  avoir  à  la  représen- 
tation, ils  deviendraient  membres  perpétuels  et  ina- 


(1)  Oïl  a  vu  que  l'assemblée  dû  VizUlc  avait  docidù,  qu'aux 
ëtaUdc  la  |iroviucc,  toutes  les  places  scraicnlOlig^tblcs. 
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movibtes  des  états,  n'étant  pas  assez  nombreux  dans 
la  province  pour  se  remplacer  après  un  certain 
lempH  (1). 

B  Que,  par  celte  voie,  on  exclut  entièrement  tout 
le  reste  de  la  noblesse,  quoiqu'elle  soit  également 
intéressée  au  maintien  de  la  constitution  et  des  privi- 
lèges de  son  ordre,  et  qu'elle  renferme  dans  son  sein 
un  grand  nombre  de  riches  propriétaires,  qui  ne 
possèdent  ni  seigneuries  ni  fiefs. 

V  Que,  parmi  les  (tossesseurs  de  fiefs,  on  exclut 
tous  ceux  ne  payant  pas  capitation  dans  \k  pro- 
vince ;  et  que  les  veuves,  propriétaires  de  seigneuries 
et  de  fiefs,  ne  pourraient  pas  même  concourir  aux 
ék-clions  pur  le  suffrage  de  leurs  enfants. 

>  Que  les  articles  VI  et  Vil  iradineltent  dans  le 
tiers  état  que  ceux  qui  sont  domiciliés  et  pi*opriô- 
laircSj  payant  impositions  réelles  et  personnelles  dans 
la  comn)uuaulé  dont  ils  seront  députés  (2).  Que  Ton 
exclut  ainsi  tous  ceux  qui  n^onl  pas  dans  le  même 
lieu  leur  domicile  et  leurs  propriétés,  et  qui,  (ormant 
cependant  une  portion  considérable  du  tiers  état, 
pourraient  quelque  fois  obtenir,  à  juste  litre,  la  con- 
fiance des  conmiuuautés,  où  sont  situés  leurs  biens. 
Que  sans  doute  il  est  juste  et  nécessaire  que  les  habi- 
tants des  campagnes  aient  leurs  représentants; 
mais  qu'il  serait  aussi  contre  la  règle  et  l'équité, 
que  les  plus    riches    propriétaires  ne  fussent  point 


il)  L*arn>t  du  conseil  du  K  aoAl,  dont  il  va  être  qucsUon, 
doDue  d'ovanœ  sâU»raoUon  m  ca  imer,  (t.ii«que  !«  deliDûnlion 
de  rtiVtlel  de  vilte  de  iiranoble  dci  iwuvait  encore^  6  oeltc  dUile» 
tire  coQiia«  à  Versailles. 

^  Stléme  obscrralioo  que  la  pr^édeote. 
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admis    dans    les    assemblées    où    l'on 
leurs  intérêts.  Que,  sous  quelque  rapporl 
visage,  la  représentation  du  troisième  ordre  devien- 
drait infiniment  vicieuse.  Qu'il  verrait  tous  ses  droits 
abiuidonncs,  et  perdrait  bientôt  jusqu'aux  fruits  qu'il 
a  recueillis  de  la  délibération  du  21  juillet. 

»  Que,  suivant  l'arrêt,  l'assemblée  préliminaire  de- 
vant être  composée  de  ceux  qui  ont  droit  d'être  appe- 
lés aux  états  de  lu  province,  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  admis  à  cotte  assemblée,  seraient  par  lïi  même 
privés  du  droit  d'assister  aux  étals.  Qu'il  proscrit 
ainsi,  pour  les  trois  ordres,  toute  liberté  dans  les 
élections,  quoique  cette  condition,  positivement  rete- 
nue dans  rassemblée  du  21  juillet,  soit  la  seule  qui 
puisse  constituer  une  vraie  représentalion. 

»  Que  cette  assemblée,  insuffisante  par  le  nombre 
de  ses  membres,  pour  voter  uu  cïianjfemeuL  dans  la 
consLilution,  et  vicieuse  par  leur  choix,  serait  encore 
gênée  dans  la  liberté  de  ses  délibérations,  si  les  trois 
commissaires  y  étaient  présents,  comme  l'arjét  du 
conseil  semble  les  y  autoriser. 

»  Que  si  cependant  il  résultait  de  cette  assemblée 
une  délibération  satisfaisante  pour  la  province,  elle 
pourrait  encore  eu  perdre  le  fruit,  puisque  l'ar- 
ticle XIII  de  l'arrél  porte  :  <(  que  la  convocation  des 
étals  sera  ensuite  ordonnée,  à  la  forme  qu'il  appar- 
tiendra B  ;  de  manière  qu'il  ne  laisse  à  l'assemblée 
qu'une  voix  consultative,  qu'il  n'assure  rien,  ne  pro- 
met rien  à  la  province. 

D  Qu'il  semble  que,  Irompanl  les  intentions  justes 
du   monarque,  ou  ait   vouUi    donner  aux  élats  une 
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forme  si  vicieuse,  que  l'on  ne  dût  pas  en  craindre 
de  réclamalions  ;  et  que  surtout,  en  occupant  en  ce 
moment  la  province  de  leur  seule  coraposilion,  on 
ait  espéré  de  lui  faire  perdre  de  vue  les  autres 
objets  importants  de  ses  délibérations. 

»  Que  le  Dauphiné  a,  pour  réclamer  le  maintien 
de  ses  privilèges,  le  droit  de  s'assembler  en  trois 
ordres,  fondé  sur  les  litres  de  sa  constitution  et  sur 
redit  de  1628;  et  que  de  telles  assemblées,  formées 
d'une  représentation  nombreuse,  universelle,  impar- 
tiale, sont  seules  propres  à  faire  connaître  son  vœu 
sur  le  rétablissement  de  ses  droits  et  sur  la  forma- 
tion de  ses  cluts. 

»  Que  l'assemblée  prescrite  par  l'arrêt  du  conseil 
ne  saurait  remplir  tous  les  objets,  puisqu'il  lui  est 
môme  défendu,  par  l'article  1'*",  <le  s'occuper  d'aucun 
autre  que  de  celui  relatif  au  plan  dos  étals. 

»  Que  celle  qui  a  été  indiquée  au  1"  septembre 
prochain  par  les  trois  ordres  de  la  province,  destinée 
à  délibérer  sur  tous  leurs  intérêts,  s'occupera  cerlai- 
neuient  de  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  sa 
majesté  ;  qu'elle  devient  toujours  plus  indispensable  j 
qu'on  ne  saurait  y  renoncer,  sans  abandonner  tous 
les  droits  du  Daupbiné,  sans  rétracter  formellement 
tous  les  principes  et  toutes  les  réclamations  des  trois 
ordres  jusqu'à  co  jour,  et  sans  trahir  les  engagements 
pris  envers  la  province  et  la  nation. 

»  La  matière  mise  en  délibération. 

»  L'opinion  de  l'assemblée  a  été  que,  pleine  de 
reconnaissance  pour  les  intentions  bienfaisantes  de 
na  majcstCj  et  néanmoins  invariablement  altacbée  à 
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ses  principes,  elle  doit  renvoyer  de  délibérer  sur 
ledit  arrôt  du  conseil  à  l'assemblée  générale,  ajour- 
née par  les  trois  ordres  au  1"  septembre  prochain, 
dont  le  lieu  sera  indiqué,  de  concert  avec  les  dépu- 
tés des  autres  municipalités,  lorsqu'ils  se  seront  ren- 
dus à  Grenoble;  et  qu'à  cet  eiïet  la  présente  sera 
envoyée  aux  villes,  bourgs  et  communautés,  et  qu'il 
en  sera  remis  une  copie  à  M.  le  duc  do  Tonnerre  et 
à  M.  l'inleudant. 

»  Au  surplus,  Tassemlilée  déclare  s'en  rapporter  à 
messieurs  de  la  municipalité,  pour  ta  nomination  de 
dix  députés,  qui  représenteront  lu  ville  de  Grenoble 
à  l'assemblée  du  1"  septembre,  sans  que  ce  nombre 
puisse  tirer  à  conséquence.  » 

Avant  que  cette  délibération  du  13  août  pût  être 
portée  à  sa  connaissance,  le  gouvernement,  par  un 
arrêt  du  conseil  du  IG,  donnait  satisfaction  aux  prin- 
cipaux griefs  articulés.  II  avait  reconnu  de  lui-même 
que  les  conditions  exigées  pour  être  électeur  ou  éligi- 
ble,  dans  le  second  et  le  troisième  orilre,  étaient  trop 
restrictives.  H  les  modifiait  dans  un  sens  plus  large. 

En  ce  qui  concerne  la  noblesse,  au  lieu  des 
«  nobles,  seigneurs  liaut-jusliciers  et  possesseurs  de 
liefs  dans  la  province,  »  le  roi  ordonne  «  que  tout 
gentilhomme,  payant  dans  la  province  de  Dauphiné 
imposition  foncière  ou  persoimelle,  pourra  être  admis 
à  l'assemblée  de  la  noblesse  qui  se  tiendra  à  Gre- 
noble, et  député  par  elle  à  celle  qui  se  tiendra  à 
Romans.  » 

Pour  le  tiers  état,  il  n*est  plus  nécessaire  d'être 
•domicilié  dans  la  communauté,  pourvu  qu'on   y  paie 
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des  imposilîons.  «  Autorise  en  outre  sa  majesté  les] 
propriétaires  non  domiciliés  k  voter  dans  les  assem-j 
blées  de  communauté,  où  ils  payent  taille   et  ving-j 
tii^me;  comme  aussi  les  communautés  à  choisir  pour 
députés  toutes  personnes  payant  impositions  réelles 
ou  personnelles  dans  l'arrondissement  de  l'élection,! 
sauf  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Romans,  à  pro- 
poser à  sa  m:ijesté  les   conditions  qu'elle   croira   lesj 
plus  convonalilos  sur  le  choix  et  les  qualités  de  couxl 
qui  devront  être  députés  aux  états  de  ladite  pi-ovincej 
de  Dauphiné  >  (1). 

La  noblesse  eut   sa  délibération    à  part.  Elle  seA 
réunit  très  nombreuse,  à  Grenoble,  dans  la  salle  prin- 
cipale de  la  bibliothèque  de  la  ville,  les  25,  2G  et  27 
août.  Il  y  eut  cent  trente-cinq  signatures  de  gentils^ 
hommes  présents,  quinze  adhésions  mises  à  la  suite,  | 
trente-sept  autres  données   par   procurations  ou  par' 
lettres  ;  en  tout  cent  quatre-vingt-sept.  Tout  en  accep- 
tant avec  gratitude  les  avances  du  gouvernement,  ta 
noblesse,  comme  l'assemblée  de  rbôtel  de  ville  et 
parlant  le  même  langage,  réclamait  l'entier  exorcicoJ 
des  droits  constitutionnels  g:ïran!i3  à  la    province.  !^ 
Jamais  on   ne  %it  pareille  unauîmilé  de  pensée   etj 
d^xpression  dans  toutes  les  classes  d'une  société. 


il)  Arrêt  du  Coitseii  d'Siat  du  Roi.  qm\  îAXfrprv:  ■-; 

que  dr  besoin,  tes  aritcles  IV,  \'t  et   Vit  de  C.Krrfi  .  ..i 

^nt  mois  d'Août^  ordONMeçtie  (ontGtntHAomaue pa- 
Procince  de  X>ampÂiné,imfio$itiamfimaére  ov  pergtui  >  r-, 

Hre  odmia  à  rÀtsemUiv  Ot  la  XoMa»  ^lu  ««  /tt 
noMr,  H  onlortw  les  Propriétaires  mn»  éomtctli^n^  .i  r 
AMutnWéf»  d*  OMNMKiMi«r^  où  ils  JMfcw/  taili^  ec 
eomtmt  aiuti  £»  CommtMomtt^,  o  choisir  pomr  dé§àu4^  tuvie^i 
»«rsomme$  pamMt  imaoeitéfmg  rêctla  otirK'ruMtmUu,  dajk^  Car- 
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tf  La  noblesse  de  Daupluné,  disait-elle,  instruite 
des  inteiitions  du  roi,  de  l'assiuimce  positive  qifil  a 
bien  voulu  donner  à  la  nation,  de  la  convocation  des 
états  généraux,  et  à  cette  province,  de  ses  états  parti- 
culiers; pénétrée  de  respect,  d'amour  et  do  recon- 
naissance pour  sa  majesté,  s'est  empressée  de  se 
réunir,  pour  concourir  avec  plus  de  succès  à  ses  vues 
bienfaisantes. 

»  Considérant  que  la  chose  publique  étant  en  péril 
par  la  cessation  de  toute  justice,  jamais  il  ne  fut 
plus  urgent  d'user  du  privilège  le  plus  ancien  comme 
le  plus  important  de  la  tranquillité  de  cette  province, 
celui  de  s'assembler  en  corps  des  trois  ordres,  pour 
traiter  des  intérêts  de  la  patrie,  inséparables  de  ceux 
du  monarque. 

»  Considérant  qu'aux  trois  ordres  de  la  province, 
réunis  en  corps  d'assemblée,  appartient  le  droit  im- 
prescriptible de  statuer  sur  la  forme  d'en  convoquer  les 
étals,  de  les  organiser  et  de  fixer  le  nombre  de  leurs 
représentants,  l'étendue  et  la  durée  de  leur  pouvoir. 

»  Considérant  que  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la 
généralion  présente  et  de  celles  à  venir,  va  dépen- 
dre, dans  cette  province,  de  la  constitution  pins  ou 
moins  parfaite  des  états  ;  que  ce  serait  tromper  les 
intentions  paternelles  de  sa  majesté,  que  d'en  confier 
le  plan  à  la  décision  d'une  assemblée  partielle,  com- 
posée seulement  de  cent  quatre-vingts  personnes, 
dont  l'opinion  particulière  ne  pouvant  être  le  vœu 
unanime  de  toute  la  province,  ne  manquerait  pas 
d'entraîner  une  division  fatale. 

«  Considérant  enfin  que  l'ordre   de  la  noblesse, 
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soutien  nécessaire  du  trône  et  des  droits  de  la  na- 
tion, ne  cessera  de  donner  Texeraple  de  l'unité  de 
principe  et  d'opinion,  qui  doit  diriger  les  dt^lihéra- 
tions  des  trois  ordres  réunis;  qu'une  scission  étant 
le  plus  grand  mallieur  qu'elle  pût  éprouver,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  il  était  d'une  nécessité  ab- 
solue d'accorder  sa  délibération  particulière  avec  les 
engagements  solennels,  contractés  dans  l'assemblée 
du  21  juillet  dernier,  et  d'accepter  avec  reconnaissance 
le  bienfait  de  sa  majesté,  qui  veut  bien  nous  annoncer 
la  convocation  et  la  formation  de  nos  états,  confor- 
mément eu  vœu  des  trois  ordres  de  la  province, 

«  La  matière  mise  en  délibération. 

«  Il  a  été  arrêté  unanimement  do  former  l'assem- 
blée des  trois  onlres  du  l*'"'  septeml)re;  d'y  apporter 
le  vœu  de  notre  ordre  à  Messieurs  du  clergé  et  du 
tiers  état,  en  les  invitant,  d'après  la  confiance  qu'ils 
nous  accordent,  à  vouloir  bien  se  réunir,  par  une 
p roi oga lion,  le  5  septembre,  à  Romans,  avec  le  corps 
do  la  noblesse.  » 

Cetle  assemblée  du  l^*"  septembre,  ordonnée  par 
celle  de  Vizille  et  à  laquelle  en  appelaient  les  délibé- 
rations de  l'hôtel  de  ville  et  de  la  nobb:sse,  ne  pa- 
raissait pas  devoir  s'accomplir  sans  opposition  de  la 
part  de  l'autûrité.  Le  gouvernement,  qui  avait  accordé 
la  réunion  des  états  de  la  province,  trouvait  excessif 
qu'on  voulût  continuer  quand  môme  ce  système  de 
délibérations  illégales,  sans  tenir  aucun  compte  de 
ses  concessions.   Le  duc  de   Tonnerre  (1)  déclarait 

(I)  l.e  maréchal  de  Vaux,  dont  Ifl  maladie  n'nvail  foit  qne 
s'aggraver,  depuis  sod  arrivée  â  Grenoble,  était  à  toute  extr<6- 
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qu'il  avait  reçu,  pour  empêcher  toute  nouvello  as- 
semblée, autre  que  celle  de  Bomans,  les  ordres  les 
plus  rigoureux.  Le  lieu  n'avait  pas  clé  fixé.  Dès  le 
29  août,  au  malin,  le  commandant  faisait  garder  par 
des  sentinelles  les  portes  de  Thôtel  de  ville,  de  la  bi- 
bliothèque publique,  des  principales  églises,  de  tous 
les  édilices  dont  la  capacité  pouvait  convenir  à  une 
réunion  nombreuse.  Mille  hommes  de  garde  se  le- 
naient  prêts  à  appuyer  la  résistance  des  sentinelles, 
sur  quelque  point  que  cela  devint  nécessaire.  On 
disait  même  que  quelques-uns  des  principaux  chefs 
du  mouvement  allaient  être  arrêtés,  notamment  Mou- 
nier  et  le  comte  de  Morges. 

A  peine  ces  dispositions  étaient  prises,  il  était  huit 
heures  du  matin,  qu'un  changement  auKsi  subit 
qu'imprévu  s'opérait  dans  l'aspect  de  la  ville.  Les 
sentinelles  étaient  retirées,  les  rues  se  remplissaient 
d'une  foule  joyeuse,  les  citoyens  s'abordaient  en 
s'embrassant. 

Un  courrier  venait  d'apporter  la  nouvelle  de  la 
chute  du  premier  ministre,  Tarcbevôque  de  Sens,  et 
de  rentrée  au  conseil  de  M.  Necker,  avec  le  titre  de 
directeur  général  des  linances.  Le  soir,  la  ville  en- 
tière était  spontanément  illunoinée.  Tout  le  moude 


mité.  11  moui'iit  qneK^ues  jours  plus  tard.  «  M.  le  maréchal  de 
Vaux,  qui  commoncltiil  ici  Jes  troupes  de  la  pi*oviuce,  lit-on 


de  cinfiiiiinto-ciricj  jours.  Il  est  fop(  regmltû  et  on  ùliiiL  intlni- 
meal  conlunl  d«  lui.  Il  avail  pris  sur  lui  dn  pertutUlre  l'as- 
semblée de  V'izille  du  21  juillet,  vovaiit  (ju'il  ne  pouvait  pas 
rempôclier  sans  effusion  do  saug-.  M.  de  Tonnerre  n'aurait  paa 
oéé  le  foire.  » 
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était  dehors,  se  promenant  comme  en  plein  jour.  La 
joie  élait  universelle  et  profonde,  mais  douce,  calme 
dans  sa  manifestalion.  On  se  sentait  soulage,  rassuré 
sur  Tavenir,  qu'on  envisageait  avoc  confiance  et  avec 
le  sentiment  de  fierté  patriotique  d'avoir  contribué, 
par  une  courageuse  résistance,  à  mettre  la  chose  pu- 
blique en  bonne  voie.  Il  ne  se  produisit  aucun  dé- 
sordre. Tout  au  plus  la  partie  la  pins  bruyanle  de  la 
population  promena-t-elle  un  bonhomme  de  paille, 
crosse,  mitre,  revêtu  d'ornements  sacerdotaux,  le  nez 
cassé  et  tirant  la  langue.  On  lui  fit  faire  amende  ho- 
norable, on  le  mit  au  carcan,  on  le  brùIa  ensuite.  A. 
la  fenêtre  du  grand  balcon  de  la  bibliothèque  pubH- 
que,  mise  à  la  disposition  de  la  noblesse  pour  sa 
délibération,  un  transparent  aux  couleurs  de  Dau- 
phiné,  semé  de  dauphins,  portait  ces  mots  :  Statuta 
Delphinalia  reslUuta  (1).  On  remarquait  aussi  celui 
de  la  grande  porte  du  couvent  des  Jacobins  ou  Frères 
prêcheurs,  sur  la  place  du  Breuil  (2). 

L'assemblée  du  1'^'  septembre  put  donc  avoir  lieu. 
Elle  ne  se  tint  pas  toutefois  dans  la  ville  même,  mais 
à  une  lieue  de  son  enceinte,  au  prieuré  de  Saint- 
Robert  ,  de  l'ordre  iîe  Suint-Benoît  (3).  Elle  se  tint 
plutôt  pour  la  forme  et  comme  une  satisfaction  d'a- 
mour propre,  que  se  donnaient  les  trois  ordres. 
Dans  les  circonstances  nouvelles,  elle  ne  pouvait  que 
s* ajourner  à  Romans.  Ce  qu'elle  fit. 


(1)  Les  états  tfe  Dtuiphiné  rétablis. 

(2>  Aujourd'hui,  pifice  Grenetle.  CeUc  porte  existe  loujoups, 
donniinl  ucccs  »  la  ruû  ûg  \a  Huile,  ot  l'on  peut  encore  déchif- 
frer l'inscription  qui  la  surmnutuit. 

(S)  Aujourd'hui,  asile  départemental  d'aliénés. 
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ROMA2STS 


CHAPITRE  PREMIER 

Bsprit  et  composition  de  l'assetn'blëe.  —  Lettres  au  roi  et 
s  M.  Neoker.  —  Déolaratiozi  sur  la  oorvee  publique. 


Le  gouvernement  avait  encore  cédé  sur  un  point. 
Il  avait  renoncé  à  l'assemblée  iH'éliminaire,  qui  de- 
vait préparer  le  plan  d'une  nouvelle  organisation  des 
étals.  Les  trois  ordres  de  Dauphiné,  triomphant  dans 
toutes  leurs  revendications,  se  réunirent,  avec  la  per- 
mission du  roi ,  à  Romans ,  où  ils  arrêtèrent  eux- 
mêmes  les  conditions  de  la  représentation  de  la  pro- 
vince. 

II  y  eut  trois  assemblées  de  Romans,  dans  le  cours 
de  cette  fin  de  Tannée  1788;  ou,  si  l'on  veut,  l'as- 
semblée de  Romans  se  divisa  en  trois  sessions. 

Dans  la  première,  du  10  au  28  septembre,  on  dé- 
termina les  bases  de  la  nouvelle  formation  des  états. 

Dans  la  seconde,  du  2  au  8  novembre,  on  discuta 
les  modifications  apportées  à  ce  plan  par  le  ministère. 

Dans  la  troisième,  tiui  Tut  alors  uue  vérilablc  tenue 
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des  éUts,  qui  s'ouvrit  le  1*"  décembre  et  se  pro- 
longea jusqu'au  milieu  de  janvier^  on  rédigea  les 
pouvoirs  des  députés  de  la  province  aux  étals  géné- 
raux et  l'on  procéda  à  l'éleclion  de  ces  députés. 

D'autres  objets  occupèrent  ces  réunions,  particu- 
lièrement celle  lies  états,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le 
cadre  de  cet  ouvrage. 

Quels  sentiments  apportaient  les  trois  ordres  de 
Dauphinô,  à  Romans?  Quel  esprit  les  animait?  Le 
plus  pur  dévouement  à  la  chose  publique ,  un  esprit 
d'union.  L'assemblée  de  Romans,  préparée  par  la 
lutte  soutenue  contre  les  édits  de  mai,  était  a[jpclce 
à  arrêter  les  bases  de  la  nnjuvelle  con&tiluLiou  des 
états  de  la  province;  en  réalité,  au-delà  de  ce  but, 
elle  poursuivit  quatre  réformes,  qui  s'étendaient  au 
royaume  entier  : 

La  participation  de  tous  aux  charges  publiques; 
sans  exemption  ni  privilège  d'ordre  ou  de  classe; 

Le  vote  des  irapùts  par  les  représentants  de  la  na- 
tion, réunis  dans  les  états  généraux; 

Ce  vole  des  impôts,  par  les  états  généraux,  enga-'' 
géant  renscmble   du  royaume,  quel  que  soit  le  vote 
particulier  des  députés  de  chaque  province  (1)  ; 


(1)  n  L'Asaembl'âo  de  Romans,  fruU  du  courage  de  la  Pro- 
vince, de  lo  sngosse  et  de  la  marcho  raùUiodique  cl  rùpuliûro 
de  seâ  d6Iib6i-ûtioti»«,  t'Assomlilôo  la  plus  naliotialo  et  lu  plus 
uugiislo  qui  se  soit  tonuf>  duns  le  Royaume,  depuis  les  enmiils 
de  rhai'lcmagnc,  ii  nrrttù  que  nul  impôt  ne  pourrail  litrô  élabUj 
dans  la  province,  avonl  fiuo  ses  Dôinités  en  eussent  delibérfl' 
dans  lesElQts-lienéranx.  Klle  a  dit  délibéré,  et  non  consenti,  84 
mellantcii  quelque  sorte  en  garde  contre  ses  passions  parljcu- 
Jiôree,  uHii  que  le  vœu  des  Etats-fîônérauxfftt  irrévocahle.  »  — 
Esprit  des  ofjèrations  des  Troîs-Ordros  du  Dauphinèt  depuis  le 
10  mni  1788,  Jusqu'à  ce  Jour,  J*'  octobre  2788.  —  Attribuô  ou 
comte  de  Virieu. 
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Le  consentement  des  étals  généraux,  également 
nécessaire  pour  toute  l'œuvre  léi^islalivc  ;  ce  (jui 
mettait  fin  au  régime  des  ordonnances^  expression  d 
pftine  déguisée  du  pur  despotisme. 

Toute  la  révolulion,  la  révolution  légitime,  était  là. 
Ces  principes  adoptés,  avec  celui  du  doublement  du 
tiers  état,  qui  ne  faisait  plus  de  doute,  le  reste  allait 
do  soi. 

On  peut  donc,  en  assistant  à  cette  assemblée  de 
Romans,  se  donner  le  beau  spectacle  d'une  réunion 
politique  vraiment  sage ,  animée  des  sentiments  pa- 
triotiques les  plus  éclairés  et  les  plus  généreux;  les 
représentants  dos  deux  premiers  ordres  se  montrant 
empressés  à  faciliter,  par  le  sacrifice  de  leurs  pri- 
vilèges, la  tâche  commune  (1).  On  voit,  avec  une 
émotion  mêlée  d'amers  regrets,  dans  cette  harmonie 
el  cette  émulation  pour  le  bien  général,  ce  que  pou- 
vait être  la  révolution  française,  si  les  ambitions  per- 
sonnelles et  les  l'ivalilés  des  chefs  de  partis  ne  l'eus- 
sent précipitée  dans  les  bas  foi»ds  démagogiques. 
Aussi,  ce   que  le  Daupbiné  acquit  de  renom,  à  ce 


(1)  «  Le  clery>*  et  la  nolilcsse  ont  abuiidonriè  avec  une  «ènO- 
rositâ  digne  de  tous  éloKes,  toutes  les  prtilenliona  qui  leiiuuient 
ù  les  exempter  des  charges  iniblifiiiCsi  aux  dépens  du  peuple.  » 
—  Brochure  citée  ci-tiessus.  —  «  Il  est  d'aularil  moins  pôniblo 
de  parler  de  ces  ancienâ  abus,  que  les  deux  ordres  en  ont  fuit 
aujourd'hui  le  sacrifice  avec  un  empressement  qui  n'a  cnûlô 
aucun  cllurt  rt  Jour  |intriûtismc,  à  leur  justice,  à  leurs  lumières, 
dans  l'assemblûc  la  ]>lut>  nombreuse  et  la  plus  impoâaiite,  ou 
cbaque  ordre,  chaque  viJle,  chaque  boury:,  chaque  commu- 
nauté a  ou  SCS  represL'ulaulH  jraraèfiiais,  ■>  ^  Obifercatione  stir 
les  Principes  de  la  Constitud'oti  de^  Etats  tle  Ûauphini';  conte- 
nant leur  Examen  et  leur  D^celopfienienr .  Pour  spreîr  aux 
£Utt3'Gén^rtituc.\tar  M.  Lenoir-t.apoche. —  Cet  homme  disUii- 

Siit^t  plu8  tard  8«rtateiir,  ujuule  avec  autant  de  dfilicalciïse  que 
c  rai&oii  :  «  Des  sacritlccs  justes  ont  til*!;  Tait»,  qui  ne  sont  pas 
moias  des  sacriHces.  >* 


216  LIVRE  SIXIÈME. 

moment,  passe  toule  idée.  De  tous  les  points  du 
royaume,  les  yeux  étaient  (îxés  sur  celle  noble  pro- 
vince. A  chaque  question  nouvelle,  à  chaque  circons- 
tance difficile,  on  se  lournail  naturcUeraenl  vers  elle, 
comme  vers  uu  guide  sûr,  dont  on  atlendail  la  vraie 
direction.  De  toute  part  on  soUicitaîl  les  avis  de  ses 
chefs,  et  partout  on  se  demandait,  avant  d*agîr  : 
«  Que  vont  faire  les  Dauphinois?  » 

La  première  assemblée  de  Romans  se  composait 
de  cinq  ccnlquatre-vinj^L-treize  membres,  cinquante- 
trois  de  plus  qu'à  Vizillo,  lorsqu'elle  ouvrit  ses  séan- 
ces, le  mercredi  10  septembre,  dans  l'église  de?  Cor- 
deliers,  mise  à  sa  disposition  par  ces  Pères,  comme 
cela  se  pratiquait  alors  (1)  dans  toutes  les  circons- 
tances analogues,  avant  que  les  divisions  et  les  haines 
de  classes  eussent  détruit  ces  habitudes  de  cordiale 
confiance,  d'assistance  frateinelle.  Mais  ce  nombre 
augmtsnta  après  l'ouveiture  de  la  session,  particuliè- 
rement dans  les  rangs  de  la  noblesse. 

Le  clergé  comptait  quarante-huit  membres.  L'ar- 
chevêque de  Vienne  et  Tévêque  de  Grenoble  étaient 
iirésents  do  leur  personne.  Les  cinq  aulres  titres  dio- 
césains de  la  province  étaient  représentés  par  des 
procureurs  fondes  de  pouvoirs.  Avec  eux  siégeaient 
quatre  commandeurs  de  Malte,  deux  députés  de  cha- 


(1)  Nons  avons  déjrt  fflit  cette  rpimanïue,  quant  aux  salles 
coiivetituelles,  nolammeiit  {vour  les  corp'jruLkins.  Il  en  éUilt  ilo 
même  pour  o  les  rtsscmhlùes  provinciales  et  les  administra- 
lions  s<îCi>ruloires  irélention  ou  de  «iùpnrlcmcnl.  Qunml  lu  Ré- 
volution est  venue  ntfeclor  violemment  i\  des  services  publi<i3 
ceux  des  cdiHccs  relifçieux  qu'elle  n'u  pas  démolis,  elle  n*« 
fuit  par  Ju  spolialion  ciuc  ce  qui  se  soruit  fait  à  l'amiubJc  dana 
la  mesure  de  la  véritable  uliliie.  »—  Lùonco  do  Luvergne,  Lcm 
assemblées  jirocinvialeê  sous  Lottis  XVI,  p,  256. 
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cun  des  chapitres  des  églises  cathédrales,  deux  dé- 
putés de  chacune  des  collégiales,  deux  députés  do 
chaque  diocèse,  à  l'exception  de  celui  de  Saint-Paul- 
Trois-Chàleaux.  qui  n'en  avait  envoyé  qu'un. 

Toute  la  noblesse  avait  été  convoquée.  Elle  comp- 
laît, pour  l'élection  d-^  Grenoble,  cinquante-deux 
membres;  pour  celle  de  Vienne,  quarante;  pour  celle 
de  Romans,  trente;  pour  celle  de  Valence,  vingt- 
huit;  pour  celle  de  Gap,  sept;  poui*  celle  de  Monlé- 
liinar,  trente-trois;  en  tout  cent  quatre-vin^H-dix, 
présents  à  l'ouverture  de  rassemblée.  Mais  cent 
vin^t-trois  autres  membres  de  cet  ordre,  appartenant 
à  ces  diverses  élections,  survinrent  les  jours  suivants 
ou  envoyèrent  leurs  pouvoirs,  par  lettres  ou  par  pro- 
curations; de  sorte  que  trois  cent  treize  gentils- 
hommes prirent  pari  aux  résolutions  de  l'assemblée. 

Les  membres  du  tiers  état  étaient  au  nombre  de 
trois  cent  cinquante-cinq;  les  professions  dominantes 
avocats  et  notaires  (l).  Les  avocats  remportaient  dans 

;1 1  Avocats 85 

Nolaires 74 

Bourgeois 59 

NéKOclmits m 

OttictGi's  municipaux 23 

MoKistrals 18 

CliiUelnins  (Juges  sclgneui'iuux),  <1ont2  lieutenants  16 

Procure?  ur:i 13 

McdrcirKs,  dont  uu  clitrurKien.. 7 

ProfeôsioDs  diverses  ou  non  indiquées 29 

355 

^tre-vingl-iîlnq  nvocnls^  Presque  lo  ttuart  tlu    Iroisiùuie 
^HWf-S.  Ce  scmil.  une  proportion  exh^aordinafre,  si  l'on  ne  sMvait 

3ue  bien  sotivcnl  ee  litre  d'uvocol.  n'impluiuolt  pus  la  prutlque 
es  olTnîi'ej>  et  du  biirrcuu.  Celuil  une  quulitlculion  que  I  on 
acqu(!ruit  pour  s'en  donner  ini«  dons  J«  monde,  et  (,u'jl  n'otuiL 
jios  dillieilc  de  se  procurer,  smis  yludes  yt-rit^iises  du  drnil.  La 
ppinci[]uuL«i  d'Or'uugu.  d'uilleur!-,  que  des  liens  adminisLruUls 
uui&suieat  ari  Dauphinû,  au  gouvernement  duquel  elle  i>tQll 
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les  villes,  les  plaintîs  et  les  graiules  vallées;  les  no- 
taires dans  les  montagnes.  Dans  les  montagnes  aussi 
plus  parLiculiùrement,  mais  ailleurs  encore,  un  cer- 
tain nombre  de  communautés  s^élaicnt  fait  repré- 
senter pai'  un  seul  député  ou  s'étaient  réunies  pour 
a\oir  la  même  dcpulation.  Quelques-unes,  au  coa- 
traire,  avaient  plusieurs  représentants,  surtout  les 
villes.  Grenoble  en  avait  dix,  Romans  quatre,  Mun- 
télimar  trois.  Valence  continuait  de  s'abstenir.  D'au- 
tres avaient  envoyé  leur  adhésion  à  ce  que  décide- 
rait l'assemblée,  sans  députer  personne  elles-mêmes. 
Il  y  av;iit  enfin  des  élections  doubles  et  même  qua- 
druples, notamment  celle  de  Mounier. 

L'ouverture  de  l'assemblée,  avons-nous  dit,  eut 
lieu  le  10  septembre.  Les  cinq  jours  précédents,  dans 
des  réunions  particulières,  chaque  ordre  avait  vériOé 
les  pouvoirs  de  ses  députés.  Le  tiers  état  dépassait 
encore  la  proportion  convenue;  le  clergé,  avec  qua- 
rante-huit voix,  restait  en  deçà.  Aussitôt,  sur  la  pro- 
position de  la  noblesse,  il  fut  décidé  que  le  chilTre  de 
ses  membres,  soit  cent  quatre-vingt-dix,  servirait  de 
base  à  celui  des  deux  autres  ordres;  qu'en  consé- 
quence, le  clergé  aurait  quatre-vingt-quinze  voix,  en 
altribuimt  double  vote  à  cliaeun  <le  ses  membres, 
moins  un;  et  que  le  troisième  ordre  se  bornerait  à 
deux   cent  quatre-vingt-cinq  sulTrages,   somme    de 

jointe,  n'6lait  pas  loin.  Son  urivcrsiU^,  rnmeuse  par  les  faci- 
lites qu'ollo  ofl'ruit  uiix  cundjdala,  n'oxigeuil  poâ  même  qu'oo 
fit  le  voynKiî  et  qu'on  se  présentai 1 1\  ses  l>xu mens,  pour  nhlenlr 
le  cliplûme.  Les  avocuts,  qu'elle  iuhriquail  uiusi,  ùtuieuL  up- 

fiek'H  (I  uvocuts  ii  lu  (leur  d'uron^e.  »  Ils  u'en  nvuiciU  pas  moins 
eur  titre  sur  l'orcliemin.  —  Voir,  n  Ja  Un  du  vuJume,  AppeiiUico 
n'  2,  la  liste  des  menilirca  do  l'ossemblc-c.  i 
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ceux  des  autres  ordres  ensemble.  Le  tiers  état  pro- 
céda immédiatement  à  l'Oïection  des  siens,  qull  in- 
vestissait du  mandiit  de  voter  pour  lui,  en  observant 
de  les  choisir  proportionnellement  dans  les  divers 
districts  de  la  province  (1).  Les  autres  n  étaient  privés 
ni  du  droit  de  séance,  ni  du  droit  de  discussion, 
dans  le  sein  de  rassemblée. 

Les  commissaires  du  roi,  messieurs  le  duc  de  Ton- 
nene,  le  comte  de  Narbonne  Frilzlar  et  Gaze  de  la 
Bove,  présents  à  la  séance  d'ouverture,  ne  devaient 
poijit  assister  aux  délibérations  de  l'assemblée;  ils  n'y 
pouvaient  paraître  que  mandés  par  elle.  Ils  déclarè- 
rent que  le  roi  désignait  pour  président  Tarcbevêque 
de  Vienne,  monseigneur  Le  Franc  de  Pompignan, 
R  sauf  aux  trois  ordres  à  faire  les  protestations  qu'ils 
jugeraient  convenables.  »  C'était,  en  effet,  une  déro- 
gation à  ce  qui  avait  été  décide  â  Vizille,  qu'aux  états 
toutes  les  places,  quelles  qu'elles  fussent,  seraient 
électives;  et  si  l'on  remontait  au  droit  ancien,  la  pré- 
sidence appartenait  à  Tôvôque  de  Grenoble.  On  dé- 
cida toutefois,  par  respect  pour  sa  majesté,  d'accepter 
la  désignation  royale  «  pour  celte  assemblée  seule- 
ment, et  sous  des  protestations,  dont  le  projet  a  été  lu 
et  unanimement  adopté  (2).  »  A  quoi  Tarchevéque  lui- 


(J)  De  l'élection  de  Grenoble 64 

—  do  Homnns M 

—  (le  Valpnco 30 

—  de  Monlclimor 37 

—  de  Vienne 73 

—  de  Gap 37 

285 

|2)  Procès-ecrbal  de  C Assemblée  (tes  Trois-Ordres  th  ta  Proctnce 
de  Dauphinét  tenue  à  Romatis,  itar  permission  du  Roi.  —  A  Gre- 
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même  répondit  :  «  J'adhère  à  celte  protestation  et  j'y 
joins  la  mienne.  » 

Il  y  eut  deus  autres  protestations,  de  pure  forme, 
en  sens  contraire,  c'est-à-dire  contre  le  principe  ab- 
solu de  l'éliijibilité.  La  première,  de  Tévêque  de  Gre- 
noble ,  au  siège  duquel  appartenait  «  l'ancien  droit 
de  présider  les  trois  ordres  dans  les  étals  du  Dau- 
piiiiié;  »  protestation  â  laquelle  adhérèrent  naturelle- 
ment les  députés  de  la  cathédrale  de  Grenoble.  La 
seconde,  du  marquis  de  Maubec,  nu  nom  des  quatre 
premiers  barons  de  la  province,  ayant  place  privilé- 
giée aux.  étals.  Le  langage  tenu  par  M.  de  Maubec  est 
Uù-méme  un  hommage  à  ce  principe,  contre  lequel 
il  réclame,  par  devoir,  en  l'absence  de  ses  pairs. 
«  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  dit-il,  que  je  no  fusse 
s  personnoUement  empressé  de  faire  dès  aujour- 
»  d'hui  le  sacrilice  d'un  privilège  qui,  on  m'assu- 
»  rant,  à  la  vérité,  de  droit  une  place  distinguée 
»  dans  vus  étals,  mu  natterait  infiniment  moins  que 
j  si  vos  suffrages  devaient  m'y  appeler. — Quels  que 
»  soient  les  sai^rificos  que  vous  exigiez  de  moi,  ils  no 


noble,  (h  l'Imprimerie  ife  J,-M.  CucJiet.  fnw.-Lib.de  Mgr  le  duc 
d'Or/fintis  et  (fc  Nossi:roNErRs  ifcs  Trois-Ordres  de  ta  Province  de 
Dattfhiné.  M  DCCLXxxvm. 

«  M.  lo  comte  de  Morges,  Président  de  l'Ordre  do  la  Noblesse, 
en  s'udpes.saiil  ù  M.  rArehovÔqiu;  de  Vienne,  a  ditfï  hnnte  voix  ; 
•  Monseitfneur,  i'Asspmhlt^e  me  diurne  exprossOment  de  vnii» 
»  dire  que  si  elle  «'estuhslyiiue  de  délibérer  sur  l'elfiction  de  la 
»  personne  qui  devait  lu  [irOsidei-,  cl  vous  recotumU  pour  Pr6- 
V  sident,  c'est  iiour  donnera  Se  Majesté  des  marques  de  son  res- 
»  refit  pour  ses  intentions;  que  c'est  pour  cette  AftgemljIO'escu- 
i>  Icraent,  et  sans  préjudice  ii  tous  Jes  droits  et  inten';ts  de  la 
»  Provineo,  et  un  Vd-u  d(;J;i  niunifoslo  des  dinerents  Ordres,  coii- 
1»  cernant  rein(!tion  Uhrii  de  louled  les  pei-aontics  ol  do  toutes 
»  les  places  ;  ItiquelJe  prolestutloii  sera  înstiroe  duna  le  Procôa- 
»  Verbul  de  cette  Assemblée.  » 
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»  rae  coûteront  rien,  lorsqu'ils  me  seroni  dictés  par 
»  le  vœu  gcnr:ral  et  qu'ils  leutlront  réeUenieiil  au  bieu 
»  public  (1).  » 

UiKî  Ifoisièrne  prolestiliou  plus  sérieuse  est  celle 
dos  curés.  Deux  d'entre  l-ux  lurent  admis  à  la  pré- 
souler  à  l'assemblée.  Les  curés  trouvaient  avec  raison 
que  des  députés  iiomuics  pour  eux  par  les  bureaux 
dioi'ésaiiis ,    conimo   l'établissait   l'arrÉt    du    cunst-il 


\ 


r. 


(1)  La  qucsUon  fuljnitrée,  en  ces  termos,  par  les  ùlnLsde  Dati- 
pliinu.  dans  Itnir  îiédnco  du  ir»Jniivier  1TS9  : 

«  ConsiiJerunt  (|ue  la  prerog'àtive  d'êtrfi  mnmbre-ni';  dos  i^tnts 
du  Dauphiné,  n'o  jurauïs  eLé  purliculière  aux  anciens  Lurons  rie 
lo  jn-ovince,  mnia  qu'elle  otîiil  corfimiinc  ii  loue  les  possesseurs 
U©  fiels;  que  celle  fM-tTogiilivo  utniL  tîmdtfe  ^Jiir  un  usii^re  «l 
non  pas  sur  un  di'oit,  puisriutf  ce  «jui  coiislUue  esst^niloUo.meril 
les  ussemblOcs  d'ctuU,  est  In  i-opriistîriluUoti  des  ciloyens,  et 
qu'on  ne  pnut  les  reprnsentor  que  j>ur  lirurs  uvimix  cxppt^sou 
tacites  ;  qu'ainsi  cet  usa^^c  a  pu  elro  valablement  aboli  par  les 
afisemblees  géntirales  des  ti-ois  ordres  de  lu  pi-uvinco;  que  les 
■jjossesseurs  de  fiels  ont  cousenli  l'i  su  siJ|itiios.--ion,  le  corfis 
ae  la  noblesse  îiynnt  voté  pour  l'èlecUon  libre  de  toutes  !i.'s 
places. 

»  Que  la  né.'Gssité  de  cette  ëlecLlon  libre  est  di!^flnillvement 
presr.rile;  iiu'elle  ti  ru  lu  sanction  du  souvcrotri  dnris  un  ril'yle- 
meiit  adr-ossi'î  par  des  leltros  patentes  aux  ti-ois  ordri-j.  du  Daii- 

ffhinù;  qu'elle  a  eu  plusieurs  fuis  le  consenti'niont  formel  do 
aprovince;  (lue  de|)uis  nliisieui's.'-iè'ciRs  aucune  loi  n'uvaitélé 
si  roKuliL'romerit  et  si  soleiniellornenl  6tjiblie;  (|u'il  eslacluel- 
tcmeut  irn[ios!^iblo  de  rOvo<|UL'i-en  doute  sa  Ibr'ce  et  son  autlien- 
Ucilè,  et  qu'elle  ne  saurait  racevoir  aucune  atteinte  de  l'op- 
posilion  annoncée  par  iGsscîfe'uciirs  de  Clermont.  e.tde  Sasse- 
nage. 

»  Que  ]05  possesseurs  de  tlots  n'ayant  plus  de  places  oux 
états,  les  sei^'neurs  de  Clerraont  et  de  Sassuniitfe  no  peuvent  y 
6lre  admis  que  iiar  lo  clioi\  libre  des  élecLeui's;  qu'ainsi  ils  ne 
doiverjt  plus  rêcinmer  In  pn^si^ance  dont  ils  ont  joui  sans  aucun 
litre  dans  le  coui-s  d«  seiziùmG  slûcle,  puisque  les  Hcfs  ne  don- 
nant plus  lu  prérogative  d'entrer  aux  états,  il  est  mipossihbî 
d'iivoir  un  droit  de  pi-éseance  dans  une  assemblée  où  l'on  n'a 
plus  le  droit  de  pi-endre  place. 

n  D'après  ces  considérations,  les  états  déclarent  qu'ils  regar- 
denl  l'élection  libre  de  loule-s  les  places,  comme  In  partie  In  plus 
essentielle  de  leur  nouvelle  conr^lilulion,  nu»  no  peutsubirau- 
cun  «Mmiigomeiil  annsTauloriU' du  roi  ol  le  consenlemcnl  des 
nssemli'ees  générales  des  Irois  ordres  de  la  province,  cpii  oiil 
concouru  h  son  clablissoment.  »  —  Proi:ès-c<'rbal  des  Htat»  ih 
Dnufihiné,  as.tcmUifS  à  Romans  dans  le  mots  de  Oécei/ibre  1788, 

P.  iku 
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du  2  août,  ne  pouvaienl  âlrc  considérés  comme  leurs 
mandataires,  et  (^uMIs  étaient  privés  du  droit  de  se 
faire  représenter.  Us  demandent,  à  l'avenir,  de  libres 
éieolioDS,  faites  pur  eux-nu>ines,  sous  les  yeux  de 
leurs  supérieurs.  Les  membres  du  clergé  s'empres- 
sèrent de  déclarer  qu'ils  partageaient  ce  sentiment, 
qu'ils  en  avaient  déjà  dôlilicré  el  qu'ils  s'associaient 
à  cette  juste  réctani;dion,  qui  fut  aussitôt  accueillie. 

Mounier  avait  été  nommé  secrétaire  de  rassemblée, 
par  acclamation.  Une  commission  de  tren'te-six  mem- 
bres, six  du  clergé,  douze  de  la  noblesse,  dix-huit  du 
tiers  étal  (1),  élus  par  leurs  ordres  respectifs,  était 
chargée  de  veiller  à  la  rédaction  du  procès-verbal  el 
de  préparer  les  travaux  de  l'assemblée.  Son  premier 
soin  fut  de  proposer  a  d'écrire  une  lettre  au  roi,  pour 
exprimer  les  sentiments  de  rGOoimaissance  des  trois 
ordres,  et  demander  le  prompt  rétablissement  des 
tribunaux,  dans  toutes  leurs  fuuctlons  ;  et  d'écrire 
une  lettre  à  M.  Necker,  pour  lui  témoigner  la  satis- 


(V)  Ctrnjt'. 
MM.  L'ûvequc  «JcGi'oiioblc.     MM. 
L'abbé  do  lu  tiuJcelle. 
L'ubbcde  X'utigclus. 
l.fî  C*^  do  Kijsaii. 
Labb'i  <iG  SI  Albin. 
I.'ûbht!  Solliei'. 

MM.  Le  marip  de  Buronal. 
Lq  marq*  de  Luntron. 
Lficliov.dll  Boucliatfo. 
De  -si-Geminiii. 
Le  obev.  deiMurinnis. 
Lft  m<\'  de  BûuussembluiiL 
De  'r^irclivoii. 
De  Buralier. 
Lom(|'  do  Hlacons. 
Locomlo  df:  M{jr£une. 
Le  ni<|*  fie  lu  VtHoUc. 
Le  m»!"  de  Ptria  de  Sl-Didler. 


Tiers  Hat. 
Hurihélcmy  d'Orbanne, 
PîuL-Desviul. 
Piéoii  du  GuUaiid. 
Cliuiti-ouil. 

Do  Rosit'rG  lie  Chompogrueii. 
Hilflirc. 

De  Lucoiu*  d'AmbtizIcux,. 
CbampnL 
Giiillormc!. 
Diuiiciird. 
Hénmger. 
Didier. 

Do  Boftnind  de  Mrmlihri. 
LaK><^r-  do  lu  Coiidfiiniiie. 
Iluriuive, 
Do  lu  DtUie. 
Brun. 
Acburd  de  Germane. 
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faction  qu'opt  éprouvée  les  trois  ordres  de  celle  pro- 
vince, en  apprenant  son  rappel  au  ministère  des  fi- 
nances. » 

Dans  la  lettre  au  roi ,  on  remarque  les  passages 
suivants  : 

ft  Votre  province  de  Daupliiné  éprouve  encore  les 
elTets  des  innovations  qui  l'ont  alarmée;  mais  vous 
avez  été  sensible  à  ses  plaintes;  vous  avez  cherché  la 
vérité  dans  le  vœu  réuni  de  ses  citoyens.  Pourrait- 
elle  douter  du  succès  prochain  que  lui  garantit  votre 
justice  ,  et  serait-ce  le  moment  de  s'appesantir  sur 
des  événements  qui  bientôt  ne  se  retraceront  plus  que 
par  le  souvenir  des  vertus  développées  dans  le  sein  de 
votre  majesté,  et  de  l'éclatante  fidélité  dont  nous  avons 
■donné  les  preuves? 

>  La  promesse  donnée  d'assembler  incessamment 
les  états  généraux  du  royaume,  la  convocation  pro- 
chaine de  ceux  du  Dauphiné,  et  la  province  occupée 
à  délibérer  sur  leur  formation,  tous  les  abus  prêts  à 
s'évanouir,  toutes  les  espérances  justifiées  par  la  pré- 
sence d'un  homme  qui  fait  oublier  à  la  France,  pour 
la  seconde  Ibis,  qu'il  n'a  pas  rcgu  le  jour  ilans  son  sein, 
il  ne  nous  reste  qu'à  supplier  votre  majesté  de  pres- 
ser le  moment  où  nous  n'aurons  à  vous  offrir  que  des 
actions  de  grâces. 

»  Vous  avez  reconnu  ces  droits  imprescriptibles, 
qui  cimentèrent  l'union  entre  vos  aïeux  et  nos  pères; 
vous  avez  fait  revivre  ces  anciennes  maximes,  qui 
servirent  de  fondement  au  plus  majestueux  des  em- 
pires, qui  créèrent  votre  puissance,  qui  firent  notre 
gloire,  notre  boniieur  et  peut-être  jusqu'à  nos  vertus. 
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»  £t  puisque  voire  province  de  Daiiptiiné  est  la 
seule  qui  puisse  aujourd'hui  vous  faire  connaître  se& 
lœux,  permettez  qu'cHo  vous  présente,  sur  ces  grands 
objets,  l'expression  de  sessentirin-iits  et  le  tribut  de 
ses  pensées. 

»  Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  des 
principes  puisés  dans  le  caractère  d'une  nation  éga- 
lement fière  et  fidèle,  posèrent  des  bornes  au  pouvoir 
et  concilièrent  la  majesté  des  rois  avec  laliberlc  de§^ 
hommes. 

»  Le  chaos  du  régime  féodal  fit  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respectifs,  mais  ils  ne  purent  les 
anéantir. 

»  Les  anciennes  formes  reparurent  avec  rétablis- 
sement des  communes;  toutes  les  classes  de  citoyens, 
eu  devenant  immédiatement  les  sujets  du  roi,  ren- 
U'èrent  diins  Texercice  des  droits  primitifs,  et  réuni- 
rent leurs  vœux  dans  des  assemblées  générales.  Où 
vit  renaître  à  la  fois  Tautorité  du  monarque  et  la  li- 
berté des  sujets.  Le  prince  ,  trop  longtemps  réduit 
aux  simples  prérogatives  de  la  suzeraineté,  reprit  par 
degrés  l'exercice  du  pouvoir  souverain,  et  son  do- 
maine ne  sufiisant  plus  aux  frais  d'une  administration 
universelle  et  compliquée,  la  libre  concession  de 
l'impôt  s'établit  naturellement  entre  le  peupla  pro- 
priétaire et  le  prince  administrateur. 

a  Ce  droit  fut  constamment  exercé  pai*  les  assem-^ 
blées  nationales. 

»  Ainsi,  du  sein  du  gouvernement  féodal  naquit  une 
magnifique  constitution  ;  un  roi  législateur,  une  cour, 
organe  suprême  et  dépositaire  des  lois,  et  l'assemblé© 
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nationale,  sn  qui  réside  exclusivement  le  droit  d'ac- 
corder les  subsides  et  de  sanctionner  les  lois  nou- 
velles. 

»  La  volonté  active,  Sire,  et  la  puissance  de  faire 
les  lois,  furent  réservées  à  vous  seul;  â  la  nation,  le 
libre  consentement;  aux  magistrats,  de  prononcer  les 
lois  établies. 

»  Sire,  c'est  avec  une  semblable  constitution  que 
ia  province  de  Dauphiné  fut  transmise  ensuite  à  vos 
aïeux,  et  les  principaux  articles  de  ses  privilèges  sout 
la  répétition  des  grandes  maximes  du  gouvornoment 
Français. 

»  Sa  cour  souveraine  et  ses  états  lui  furent  con- 
servés comme  pai'Lie  iutéj,M'ante  de  sa  constitution. 
Les  lois,  pour  y  être  exécutées,  durent  être  déposées 
dans  &es  registres  particuliers  ;  ses  citoyens  ne  du- 
rent point  être  distraits  de  leure  juges  constitu- 
tionnels; les  subsides  et  les  nouvelles  lois  n'y  purent 
être  introduits  sans  le  consentement  de  ses  états. 

»  Mais  un  pouvoir  étranger  cherchait  â  s'établir 
sur  la  désunion  du  prince  et  du  peuple,  et  s'inter- 
posa pour  les  diviser.  Des  ministres  ambitieux  enle- 
vèrent aux  sujets  la  confiance  de  leur  roi,  pour 
sVn  emparer  exclusivement;  attaf-iuèreut  la  constitu- 
tion, pour  substituer  aux  lois  leurs  inconstantes  vo- 
lontés. 

»  Leur  premier  attentat,  Sire,  fut  d'enlever  à  la 
nation  la  libre  expression  de  ses  vœu.x;  au  roi,  ses 
vrais  conseillers;  au  peuple,  ses  représentants.  C'est 
dans  ces  vues  qu'ils  cessèrent,  au  commencement 
du  siècle  dernier,  d'assembler  les  états  généraux  du 
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royaume»  et  qu'Us  suspendirent  bientôt  après  ceux  de 
la  province  de  Dauphinc. 

B  Dojis  ce  silence  forcé  du  peuple,  dans  cet  oubli 
de  la  conslilution,  les  magistrats  se  trouvèrent  les 
seuls  qui  pussent  défendre  les  droits  de  la  nation. 
Ils  s'opposèrent  à  t'aUérutiou  des  lois,  et  nous  leur  en 
devons  des  actions  de  grâces;  ils  accordèrent  pour 
elle  des  subsides,  et  l'aveu  solennel  de  celte  erreur 
les  en  a  seul  juslitiés. 

ï  Et  cependant,  Sire,  c'est  pour  cet  aveu,  c*est 
pour  la  noble  franchise  à  laquelle  votre  royaume  doit 
aujourd'hui  l'espoir  de  sa  restauration,  qu'on  a  tenté 
de  les  anéantir,  et  d'ensevelir  avec  eux  les  derniers 
débris  de  nos  libertés. 

»  Faites  disparaître  des  lois,  dont  le  retrait  peut 
seul  ramener  la  sécurité  ;  rendez  à  la  nation,  rendez 
nous  cet  ordre  antique  de  juridiction,  ces  magistrats, 
ces  tribunaux,  qui  sont  une  propriété  de  votre  peu- 
ple, une  partie  essentielle  de  ses  droits,  et  qui  ne 
sauraient  subir  de  changements  sans  sa  participation. 

»  Nos  états  vont  être  convoqués,  et  votre  majesté 
n'attend  que  notre  vœu  sur  la  nouvelle  foi  me  qu'ils 
doivent  recevoir;  mais  rintérét  de  la  nation,  mais 
notre  propre  intérêt  nous  obligent  à  vous  supplier  de 
hâter  le  moment  où  ceux  du  royaume  seront  rassem- 
blés. 

»  C'est  là,  Sire,  et  là  seulement  que  nous  pour- 
rons vous  offrir  le  sacrifice  de  nos  propriétés  et  les 
plus  éclatantes  preuves  de  notre  dévouement.  » 

Voici    mainlenant    de  quel    style    on    écrivait 
M,  Necker,  à  cette  date  : 
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«  Monsieur, 

D  La  nation  était  dans  les  alarmes,  elle  touchait  à 
sa  ruine,  lorsqu'un  roi  juste  vous  rappelle.  Cet  évé- 
nement a  été  seul  une  grande  révolution.  Au  deuil 
profond  qui  régnait  dans  tout  le  royaume,  ont  suc- 
cédé ta  joiu  et  les  acuiaioaLiuns  universellei;. 

»  Les  trois  ordres  de  la  province  de  Bauphiné 
reçoivent  la  récompense  de  leur  resjtectueuse  fer- 
meté, en  vous  voyant  reprendre  l'administration  des 
finances,'  que  pour  le  bonheur  des  Fran(;ais  vous 
n'auriex  jamais  dii  quitter.  Le  passé  nous  apprend 
assez  ce  que  nous  devons  espérer  de  l'avenir.  Vous 
avez  toujours  pris  pour  guide  ropinioii  pulilique  ; 
c'est  d'elle  seule  que  vous  attendez  les  éloges  qui 
vous  sont  dus.  Jouissez,  Monsieur,  de  voire  gloire: 
Jamais  un  ministre  ne  fut  honoré,  comme  vous  l'êtes 
aujourd'hui,  du  témoignage  flatteur  de  l'estime  et  de 
la  reconnaissance  des  trois  ordres  d'une  pro- 
vince »  (1). 


(1)  L'engouemonl  pour  M,  Xecker  es'  iiti  rortiimiiiQtlo  exem- 
ple de  ccUo  dispnsitinn  liitalo  de  resprit  Fi*nni;ois,  niiquel  fl  luut 
îibsnlumont  un  homme,  sur  qui  poclcp  ses  ospOi'iinccs  v\  iiikî 
GonHaTico  presque  siiper-slilieuse.  Hien  n'tlnit  moins  un  prand 
polilique,  un  prorond^enio.nuerol  honnête  banqninrtieiievois; 
et  tout  le  monde,  en  l-runce,  «Llendait  de  lui  el  de  lui  seul  le 
snliil  du  ['nys.  M  Lo  hdsai'd,  dit  un  licril  du  lemps,  conduit  rure- 
mc-nt  dnns  lu  noble  oiifriOre  ilo  rodministnilioti  d'un  grnnd 
empire,  des  hommes  somhlables  ù  celui  que  l'Iieureuse  eloilo 
des  Fr'ati(;[Us  vient  de  rendre  ii  leurs  va>ux.  I.f»s  sièeles,  qu'ils 
lionorenl,  sonl  lenLs  ù  les  funnei"  ;  cl  il  lauL  dcscii'Constancos, 
sviuvenl  inotlenducs.  poni*  Cnlre  éclater  leurs  tnients  et  leurs 
vertus.  )»  —  Essai  sut  la  nature,  l'ordre  et  la  forme  des  instruc- 
tion.^ 7«t  vctiretU  ùLre  données  par  (a  prooincc  de  Dauphiné  à 
itp:<  Députes  aujr  procfwin^  tCiati-Oénèrauj:  ;  /xir  tin  Citouen  du 
TierA-Eîat.  Dcrembre  iTSfii.  —  A  l'ouverlui-p  «es  élnts  de  la  pro- 
vince, le  l"  riO.cemhfc  1788,  rnrchevéque  d'Embrun  s'exprimnit 
ainsi  ;  «  Oiic  n'iivons-nous  pas  à  espérer,  depuis  que  iù  snpesse 
tt  du  monarque  a  plane  n  la  lôtc  de  ses  Jlnances  cet  honinin 
»  sublime  et  vertueux,  qui  illustrerait  lo  nom  Krançais,  s'ii  était 
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Les  quatre  premières  séances  de  l'assenihlée  avaient 
été  employées  à  ces  divers  préUm'maires,  installation, 
protestations,  nominations  de  commissions,  organi- 
sation des  bureaux,  rédaction  et  adoption  des  lettres 
au  roi  et  à  M.  Necker.  La  commission  de  cotistilu- 
tion  des  états  poursuivait,  cependant,  son  travail  de 
•^réparation. 

Le  cinquième  jour,  14  septembre,  fut  célébrée  une' 
messe  du  Saint-Esprit. 

La  lendemain,  15,  le  marquis  di;  Blacons  fit,  au 
nom  la  noblesse,  une  déclaration  qui  inauî^urait 
dignement  la  discussion  des  principes  de  la  consti- 
tution nouvelle. 

On  a  vu  qu'en  Dauphlné,  depuis  deux  cent  trenle- 
qualre  ans  passés,  la  charge  des  travaux  publics, 
que  représentaient  surtout  les  corvées  royales  et 
provinciabs  des  routes,  pesait  également  sur  les 
trois  ordres;  cl  cela  en  vertu  d'une  délibération  des 
élaLs  de  la  province,  réunis  à  Grenoble  au  mois  de^ 
janvier  1554.  Une  transaction,  adoptée  le  6  févrira 
suivant,  portait  «;  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
coidribueraieiït  aux  réparations  dos  ponts,  fontaines, 
chemins  publics,  murailles  et  autres  dépenses  com- 
munes y>  (1). 

»  né  parmi  nous;  cet  admînistrutetir  par  excellence,  que  la 
»  nolurf^  a  floue  dn  nos  firnnds  InlcnUqui  t'nnl  le.=4gmntis  hora- 
»  mos,  ot  dontlOitrtiiiic  fcrmo  et  bicntaisont  semble  uvolr  étâ 
I»  fopmo  [>our  lebonheup  et  lu  tranquillllû  de  cet  empire. 
i>  Ecliùrùs  lie  SCS  luniiiire»,  nous  ne  craindrons  pas  de  iioub 
■•  égiirer  (lima  nos  vues,  une  seule  lilincelle  do  ce  feu  creu- 
w  leur,  dont  il  csl  tinimè.  sutllru  pour  exciter  en  nous  i'aniour 
i>  du  bien,  prOunrer  les  plus  yruiids  succès.  >  —  Procès-verbal, 
p.  38. 

{\\  Celte  transaction  Tul  toujours  apnliquén  ilcptil»  cl  souvent 
confirmée,  natamment  pur  un  arrOl  du  conseil  du  15  avril  1G02 
et  par  un  édîLdc  noG. 
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La  noblesse  demandait  qu'on  renouvelât  solennel- 
lement celte  convention.  Au  nom  de  deux  cent  dix- 
neuf  de  ses  membres,  c'est-à-dire  de  l'unanimité  de 
ceux  qui  étaient  présents  ce  jour-là,  le  marquis  de 
JBIacons  en  fit  la  proposition,  ci  II  parait  nécessaire, 
»  ajouta-t-il,  de  confirmer  ce  vœu,  pour  montrer 
»  toujours  plus  l'union  de  principes  et  d'intérêts  des 
»  trois  ordres  de  cette  province.  »  Le  clergé»  à 
l'unanimité  aussi,  donna  son  adhésion.  «  En  consé- 
quence, il  a  été  arrêté  que  les  corvées,  pour  la 
constiiiction  et  l'entretien  des  chemins,  seront  irré- 
vocablement abolies  et  remplacées  par  une  contri- 
bution en  deniers  sur  les  trois  orJres,  coiirormément 
A  la  transaction  du  6  lévrier  -1554  »  (1).  Et  des 
applaudissements  éclalêrent. 

Les  séances  furent  ensuite  suspendues  durant  deux 
jours,  afin  de  donner  à  la  commission  de  constitu- 
tion le  temps  de  terminer  son  travail. 


CHAPITRE    II 
Le  plan  de  ooustitution. 


C'était  là  l'objet  essentiel  de  la  première  assem- 
blée de  Romans.  La  marche  du  temps,  le  développe- 
ment et  le  déplacement  des  intérêts  sociaux  avairnt 
rendu  nécessaires   des  réformes,  pour  que  la  repré- 

(Ij  Procès- Verbal,  p.  99. 
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sentation  provinciale  répomlil  aux.  besoins  de  la  popu- 
lation dauphinoise.  Maiîi,  eu  poursuivaut  ce  but, 
l'assemblée  de  Romans  fut  nalurellemeiit  amenée  à 
proclamer  du  grands  principes,  d*une  application 
générale  à  tout  le  royaume.  C'était  la  conséquence 
logique  de  la  discussion  de  sa  constitution  locale. 

En  procédant  à  son  ouverture,  le  duc  de  Tonnerre 
avait,  avec  justice,  signalé  la  condescendance  du  roi, 
n'hésitant  pas  a  modifier  ses  intentions,  «  suivant  les 
»  circonstances  et  le  vœu  Jus  trois  ordres;  et  la  nou- 
»  velle  preuve  qu'il  donnait  de  sa  bonlé  paternelle, 
»  en  rétablissant,  sous  une  forme  plus  avantageuse, 
»  les  états  de  la  province,  qui  étaient  su&peudus   ». 

»  Vous  allez,  messieurs,  ajoutait  le  commandant, 
»  vous  occuper  d'un  travail  d'autant  plus  intéressant, 
»  qu'il  doit  opérer  le  bonheur  particulier  des  peu- 
»  pies  de  celte  province  et  celui  de  leurs  descea- 
31  danls  ». 

Et  l'intendant,  M.  Gaze  de  la  Bave,  dans  le  courant 
de  son  discours,  avait  dit  :  «  Le  rot,  uniquement 
»  occupé  du  bonheur  de  ses  peuples,  n'attend  que 
»  de  connaître  le  vœu  de  la  nation,  pour  lui  assurer 
»  à  jamais  une  administration  qui  concilie  ses  vi-ais 
»  intérêts  avec  l'honneur  du  nom  Français  et  l'amour 
»  qu'elle  porte  à  son  souverain.  La  nation  va  être  ras- 
»  semblée  autour  du  trône,  sous  les  yeux  d'un  mo- 
»  narque  qui  ne  cherche  que  la  vérité. 

»  Sa  majesté  a  toujours  annoncé  qu'elle  conser- 
»  verait  les  privilèges  de  ses  provinces.  Elle  vous 
j>  donne  aujourd'hui  un  témoi^^nage  bien  authentique 
j)  de  la  fidélité  de  ses  eiigagemenls;   on   peut  môme 
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»  dire  qu'elle  y  ajoute  une  recherche,  qui  doit  vous 
»  prouver  à  quel  point  elle  veut  être  assurée  des 
»  moyens  les  plus  efficaces  de  Faire  votre  bonlieur. 

»  Dans  la  crainte  que  vos  formes  anciennes  ne  puis- 
»  sent  exciter  de  nouvelles  réclamations,  elle  vous 
»  rassemble  pour  vous  consulter,  et  vous  mettre  à 
»  portée  de  lui  faire  connaître  celles  que  vous  croirex 
»  les  meilleures  pour  procurer  au  Daupliiné  une  cons- 
»  titulion  sage,  en  pesant  dans  une  juste  balance  les 
M  intérêts  des  dilTérents  ordres  et  ceux  de  tous  les 
»  cantons  de  celle  province  »  (1). 

Quelles  étaient  ces  formes  anciennes  des  étals  de 
Dauph'mé,  et  comment  étaient-ils  composés?  ' 

Les  états  se  composaient,  pour  le  premier  ordre, 
des  archevêques  et  évèques  de  la  province,  des  dé- 
putés du  clergé,  dont  faisait  partie  de  droit  le  doyen 
de  la  cathédrale  de  Grenoble.  Pour  l'ordre  de  la 
noblesse,  do  tous  les  genlilsliommes,  possédant  terre 
avec  droit  de  justice.  En  lèti^,  sur  quatre  fauteuils, 
siègtMÛenl  les  quatre  premiers  barons;  les  autres,  sur 
des  bancs,  sans  distinction  de  préséance  entre  eux. 
Pour  le  tiers  état,  des  consuls  des  dix  villes  princi- 
pales, des  châtelains  ou  juges  delphiuaux  et  d'un 
syndic  des  communautés  villageoises. 

La  présidence  appartenait  de  droit  â  l'évêque  de 
Grenoble;  en  son  absence,  â  l'abbé  de  St-.\nloine(2}; 
nonobstant  la  présence  des  archevêques  de  Vienne 
et  d'Embrun. 


"Il  ProcùS'  Verbal,  p.  74,  75. 


^ 


mes 
^  leu 


!)  Les  mûmes,  enirc  K's  muins  {lesquels,  on  To  vu,  itux  ter- 
sdcrucledecertsiuu  d'IIuinbort  ll,)c«i*oisduiiplitnsjuraienl, 
îup  avcneinont,  d'observer  Icîj  privil6gc3  de  la  province. 
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Le  pouvoir  souverain  était  représenté  parles  cbefs 
des  cours  supérieures  de  justice,  par  les  avocats  gé- 
néraux et  les  procureurs  généraux,  chargés  déporter 
la  parole,  en  quatitc  de  commissaires  du  dauphin  oa 
du  roi. 

Cette  composition,  conforme  à  Torganisation  polî- 
lique  et  sociale  du  moyen  âge,  ne  répondait  plus  aux 
besoins  du  temps. 

Dans  le  premier  ordre,  les  prélats  dominaient, 
directement  ou  indirectement. 

Dans  le  second^  les  possesseurs  de  fiefs  étaient 
seuls  admis,  n  Texclusion  de  tous  les  membres  de  la 
noblesse,  et  c'était  la  grande  majorité,  qui  ne  possé- 
daient que  des  biens  ruraux  ou  qui  étaient  dépourvus 
de  fortune. 

Dans  le  troisième,  c'était  encore  plus  choquant. 
En  delioi's  des  consuls  dos  villes  de  Grenoble,  Vienne, 
Valence,  Romans,  Embrun,  Gap,  Crest,  Montoliinar, 
Die,  Briançon,  y  ertl-on  ajouté  ceux  deSaint-Marcel- 
lin,  Le  Buis,  Saint-Paul-Trois-Chàleaux,  Voiron,  de- 
venus aussi  villes  principales,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
représentant  de  la  multitude  des  communautés  villa- 
geoises. On  ne  pouvait  considérer  comme  leurs  man- 
dataires tes  châtelains,  soit  royaux,  soit  seigneuriaux, 
dépendants  par  situation  d'une  autorité  dont  les  inté- 
rêts leur  étaient  souvent  contraires.  Ce  n'était  pas 
que  les  communautés  villygeoises  n'eussent  acquis  en 
principe  le  droit  île  députer;  mais,  par  timidité,  par 
ignorance,  par  pauvreté,  elles  n'en  usaient  pas. 

Cette  organisation  portait  le  cachet  de  l'époque 
féodale,  où  les  individus  n'élaient  comptés  pour  rien; 
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OÙ  seules  devaient  èlrc  représentées  la  terre,  et  à  côté 
de  la  terre,  les  corporations  communales,  investies  de 
privilèges.  La  reprcsenlatiou  de  chaijue  ordre  était 
donc  incomplèle;  et  l'élection,  le  choix  libre  du  dé- 
puté, ne  jouait  presque  aucun  rôle  dans  la  désigna- 
tion des  membres  des  états,  appelés  la  plupart  à  y 
siéger,  du  droit  de  leur  dignité  ecclésiastique,  de  leur 
terre  ou  de  leur  office.  Ce  qui  avait  sauvé  Ift  tiers 
état,  c'était  précisément  cette  délibération  par  ordres, 
dont  il  considérait  aujourd'hui  le  renversement  comme 
■une  de  ses  plus  précieuses  conquêtes.  Le  consente- 
ment des  trois  ordres  étant  nécessaire  pour  former 
lin  vole  valable,  il  lui  suffisait  de  tenir  ferme,  pour 
arrêter  les  propositions  qu'il  jugeait  lui  être  défavo- 
nddes. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  le  progrès 
des  institutions,  les  plus  simples  amélioratiolis  admi- 
nistratives devenaient  difficiles,  laborieuses  et  lenles. 
Sous  ce  régime,  cependant,  sans  parler  de  beaucoup 
d'autre-3  points,  le  tiers  état  en  avait  gagné  deux  es- 
sentiels, qui  avaient  singulièrement  amélioré  sa  con- 
dition :  l'égalité  de  contribution  aux  travaux  publics, 
entre  les  trois  ordres,  en  1554;  en  1639,  le  cadastre 
des  propriétés,  la  fixation  déliiiilive  des  fonds  nobles, 
et  la  réalité  de  la  taille  sur  les  fonds  roturiers,  quelle 
que  fût  la  qualité  de  leurs  propriétaires. 

Tout  le  monde,  le  gouvernement  comme  les  trois 
ordres,  était  d'accord  sur  la  nécessité  d'introduire 
des  réformes  dans  cette  ancienne  constitution  des 
états.  L'assemblée  de  Vizille  l'avait  proclamé  '  a  Les 
étals  de  la  province  doivent  subir  plusieurs  change- 
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ments,  pour  produire  les  avantages  qu'on  a  lieu  d'en 
espérer,  a  Kt  elle  avait  indiqué  le  principal,  en  di- 
sant «  que  toutes  les  places  y  seront  électives.  »  Une 
autre  modification,  qu'elle  rappelait  plutôt  qu'elle  ne 
la  rêclauiaïL,  [tarée  qu'elle  n'était  plus  mise  en  ques- 
tion ,  c'était  que  «  les  députés  du  tiers  état  fussent 
en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  premiers  ordres 
réunis;  »  proportion  pratiquée  dès  longtemps  par  les 
états  de  Languedoc,  adoptée  par  ceux  de  Provence, 
volée  par  tous  les  bureaux  de  l'assemblée  des  nota- 
bles, Vannée  précédente.  La  raison  en  était  évidente  : 
sous  le  rapport  de  l'impôt,  à  l'égard  du  troisième 
ordre,  les  deux  premiers  n'en  faisaient  qu'un. 

La  réunion  de  l'iiôtel  de  ville  de  Grenoble,  le  13 
août,  avait  demandé  les  mômes  réformes. 

La  discussion  du  rapport  de  la  commission,  pré- 
senté par  M.  Pison  du  Galland  (1),  et  la  délibération 
sur  la  nouvelle  organisation  des  étals,  occupèrent  les 
séances  des  17, 18,  20,  '24,  25,  26  cl  27  septembre  (2). 
Les  débats  furent  animés  ;  mais  le  sentiment  de  tous, 
sur  le  fond  des  questions,  était  tellement  identique, 
et  celui  de  l'union  si  général  aussi,  qu'il  n'y  eut, 
pour  ainsi  dire,  que  des  contradictions  de  détails.  Le 
commandant  de  la  province,  commissaire  du  roi,  put, 
à  la  séance  de  clôture,  rendre  à  l'assemblée  ce  té- 
moignage ,  que  «  si  les  différents  objets  dont  elle 
s'était  occupée,  avaient  excité  quelques  débals  dans 
les  opinions,  c'est  qu'ils  étaient  inévitables  pour  com- 
biner les  intérêts  réciproques  des  différents  ordres, 


(t]  n  élait  juge  ëpiscopal  do  la  ville  de  Grenoble. 
(2)  En  iVtalité,  Ti(?t-.f  séances;  le  25  et  le  2(î,  il  y  en. 


eut  deux. 
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balancer  leur  influence  sur  Tavantage  commun  de 
Clus  les  individus.  Le  bien  public,  ce  seul  but  que 
doivent  s'efl'orcer  d'atteindre  toutes  les  administra- 
tions, a  été  également  celai  de  vos  délibérations.  » 

Quelle  était  l'économie  du  plan  arrêté  par  l'assem- 
Iblée? 

Elle  avait  A  déterminer  d'abord  trois  poinis  :  le 
nombre  des  députés,  l'indemnilé  A  leur  accorder,  les 
qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  élu. 

Elle  décida  que  les  états  de  Daupbiné  se  compo- 
seraient de  cent  quarante-qnatre  membres  :  vingt-, 
quatre  du  clergé,  quarante-huit  de  la  noblesse, 
soixante-douze  du  tiers  élut.  Qu'à  quoique  ordre 
qu'ils  apparlinsent,  ils  recevraient  chacun  six  livres 
par  jour  (!};  mais  que  la  durée  de  ce  traitement  n'i- 
rait jamais  au-delà  de  trente  jours,  voyage  compris, 
quand  même  la  session  dépasserait  ce  terme.  Dispo- 
sition fort  sage,  qui  parait  à  cet  enUaÎJiement  des 
assemblées  législatives,  de  prolonger  d'une  manière 
indéfinie  leur  réunion,  lorsque  ce  n'est  pas  à  leurs 
propres  frais.  Les  officiers  des  états  et  les  membres 
de  la  commission  permanente  devaient  avoir  un  ti-ai- 
tenient  particulier. 

Les  conditions   générales,  pour   être  électeur  ou 


(1)  La  meilleufu  raison  qu'on  ait  jamuis  trouvée  ricpuîs.nu 
point  de  vue  demoefaUque,  rlu  celle  iiidemuite,  est  eucore 
celle  donnée  pwp  rnssomi^Infi  de  Kom»ii!<.  n  Consiriurnnt  (jue 
si  l'on  ii'ncctirdail  (mhmiih!  iiniiMtinile  «ux  membres  des  éluls,  on 

fioiirrait  en  exclure  do  lions  (tiiHiyens,  A  qui  la  mudiocrile  de 
cur  forlune  ul*  permeltruit  piis  de  tViit-r;  le  .s<icri(lc<Mles  Iriiis  de 
Toyage  et  du  séjour.  »  Muis,  l'îiàs<?mblL'e  njoiilo  pi-iirU^mtTient, 
do  peur  <îut-'  les  fonctions  do  deputw  ne  çjevieniietit  une  spucu- 
lalion  et  un  moyen  il'exisLenoe  :  ..  Que  ccptmdunt  il  osl  de  la 
jihis  gi'nnde  importance  que  l'indetnr)i[é  n  excède  point  leurs 
■-  dépon&cs  ordinalrGs.  »  —  Pruit's-cerbtd,  \i.  lon. 


mm 
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éligible,  étaient  d'avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  et 
d^ëlre  domicilié  dans  le  royaume  ou*dans  le  comtal 
Venais&in.  Chaque  ordre  avait  ensuite  ses  conditions 
particulières.  Aucun  membre  des  états  ne  pouvait  s'y 
faire  représenter  par  procureur. 
Les  ^ingt-quatre  députés  du  clergé  comprenaient  : 
3  ai'chevûques  on  évéques,  élus  entre  eux  par  les 

titulaires  des  sept  diocèses  do  la  province. 
3  commandeurs  de  Malte,  élus  p:ir  les  chapitres  des 

cinq  commanderies. 
7  députés  des   églises  cathédrales,  étus  par   leurs 

chapitres. 
5  députés  des   églises  collégiales,  élus   par  leurs 

chapitres. 
2  curés  propriétaires;  ce  qui  était  peu  jtour  plus  de 
quinze  ceuts  paroisses;   choisis  alternativement 
dans  deux   diocèses.   Ils    étaient  nommés   dans 
une  assemblée,  formée  d'un   député   de  chaque 
archiprêtré,  et  tenue  devant  les  évoques  des  dio- 
cèses en  tour  de  députer. 
2  députés  des  bénéliciors  :  abbés,  prieurs  commen-' 
dataires,  prieurs  simples,  chapelains;   nommés 
par  leurs  pairs  dans  une  assemblée,  tenue  comme 
pour  les  curés,  devant  Févêque,  et  pris  alterna- 
tivement aussi  dans  deux  diocèses. 
1  député   des  communautés  religieuses  d'hommes; 

les  religieux  mendiants  exceptés. 
i  député  des  communautés  religieuses  de  filles;  les 
communautés  mendiantes  exceptées. 

Ces  deux  députés  attribués  aUernativenisnt  au^ 
diocèse  de  Vienne,  puis  à  ceux  de  Grenoble, 
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d'Embrun   et  de   Gap  réunis,  enfin   à  ceux  de 

Valence,  Die  et  Sainl-Paul-Trois-Ciiâteaux  réunis; 

étaient  choisis  par  une  assemblée  composée  d'un 

représeutant  de   chacune   de  ces  communautés, 

et  présidée  par  révoque.   Les  représentants  des 

communautés  de   filles    seront    pris    parmi    les 

membres  du  clergé  séculier  ou  régulier  desdites 

conomunautés. 
24 

Pour  le  second  et  le  troisième  ordre,  la  province 
devait  être  divisée  pai*  les  fulura  états  en  avrondisse- 
menls  électoraux.  Provisoirement,  on  sui\Tait  la  di- 
vision des  six  élections,  et  c'est  à  leurs  chers-lieiix 
que  se  feraient  les  assemblées  électorales. 

Dans  l'ordre  de  la  noblesse  : 
il  députés  étaient  attribués  au  ressort  de  l'élection 

de  Grenoble. 
•12  députes  â  celle  de  Vienne. 
7      —        à  celle  de  Romans, 

5  —        à  celle  de;  Valence. 

6  .  —        à  celle  de  Gap. 

7  —        à  celle  de  Monléliraar. 

48 

Pour  être  électeur,  dans  cet  ordre,  il  suflisaîL 
d'avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible ,  et  de 
posséder  une  propriété  immobilière  quelconque  dans 
le  ressort. 

Pour  être  éligible ,  il  fallait  faire  preuve  de  quatre 
générations,  faisant  cent  ans  de  noblesse  (1);  —  ex- 


il) Ce  sont  ]eâ  preuves  de  Mnlte.  Dons  une  réunion,  tenue 

2S 
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ceplion  est  faite  en  faveur  de  tous  les  nobles  ayant 
assisté  à  l'assemblée  de  ViziUe  ;  ils  sont  de  droit  éli- 
gibles;  —  et  posséder  dans  rarrondissemeut  des 
immeubles,  payant  au  moins  cinquante  livres  d'im- 
positions royales  foncières  (1),  Il  n'ôtail  pas  néces- 
saire d'y  être  domicilié. 

Les  biens  des  femmes  compteront  à  leurs  maris,  et 
les  rendront  électeurs  ou  éligibles,  selon  les  cas.  Les 
biens  des  veuves  auront  le  même  eflet,  à  l'égard 
d'un  de  leurs  enfants  majeurs,  en  vertu  d'une  pro- 
curation. Ces  deux  dispositions  sont  communes  â 
Tordre  de  la  noblesse  et  à  celui  du  tiers  état. 

Tiers  état. 

Sa  dépulatioii  était  partagée,  proportionnellement 
à  la  population ,  entre  les  diverses  élections  compo- 
sant la  province.  Les  villes  priocipales  avaient  des 
députés  pai'ticuliers,  comptant  dans  le  nombre  total. 
Jusqu'à  ce  que  les  états  eussent  arrêté  défmitivement 
les  divisions  électorales  : 


le  27  soptcmbrc,  veille  de  In  clôture  de  l'a»âomblô«,  la  notilcsae 
ariV-Itt  qiiRls  genres  de  pretive.s  sernient  i-econiiucs  comme 
oiithcntitiues.  «  Les  titres  qui  ùUil>)is8ent  une  noblesse  acquise 
et  Iransiuishiblu,  sont  les  IJon^ma^.'e^  iiohli^s,  ûveux,  cl»*nom- 
bremi-'iiljj,  los  pi-ocos-vorbmix  i.lo  prouves  dans  Icb  ordres,  cliïi- 

fnlrQ6  nol.lef*,  etc.:  les  jligenioiils  de  nmiutontie  (l«  Tioblofiso, 
es  lettres  de  nobless.c,  les  provisions  ilc  charges  qui  niioblis- 
scnt,  en  Jnstitlnnl  qu'elles  ont  oté  cxorcùiîs  le  temps  pi*Gsci*lt 
rt  ci?l  ellet;  Il'S  «clfs  tto  luliîlie  cl  oiirnlello,  pai-ltiges  notilns  et 
aiiti-cs  titres  de  celle  espèce.  Mais  il  oui  im^orlaiU  d'uhBerver 
que  lo  qunliie  de  noble,  prise  duna  des  actes  {lurlicnllers 
passos  por-devunl  notaire,  n'est  jamais  odraisc  comme  preuve 
de  nobfessc,  ù  moins  qu'on  ne  remonte  sa  llliulion,  avec  dfl 
puretls  Hcles,  ius<iu"en  1550.  » 

(I)  On  roppello  que  les  importions  l'ovnles  roneiéres  étalent 
la  luilie  ovee  ses  nrcessoires  et  les  vhijîtièmes.  Les  chui^es 


I 
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L*éleclion  de  Grenoble  nommerait  17  députés. 

L*éleclion  de  Vienne 18        — 

L'élection  de  Roraans 10       — 

L'élection  de  Valence 7        — 

L'élection  de  Gap 9        — 

L'élection  de  Montélimar 11        — 

72 

Sar  lesquels  seraient  attribués  trois  députés  à  la 
ville  de  Grenoble,  deux  àchacunc  des  villes  de  Vienne, 
■de  Romans  et  de  Valence;  un  à  chacune  des  villes 
de  Gap,  Montélimar,  Embrun,  Briançon,  St-Marcel- 
lin,  Pie,  Crest  et  Le  Buis. 

Pour  être  élu,  les  conditions  de  propriété  et  d'im- 
pôts sont  les  mêmes  que  dans  le  second  ordre  :  pos- 
séder dans  l'arrondissement  des  immeubles  payant 
■cinquante  livres  (1)  d'impositions  royales  foncières; 
excepté  dans  le  Briançonnais  et  la  vallée  de  Queyras, 
4)ays  pauvres,  où  il  suffisait  de  payer  vingt-cinq  livres. 
Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  peuvent  être 
-élus  députés  du  lioisième  ordre.  Il  ne  leur  est  pas 
même  permis  d'assister  à  ses  assemblées  électorales. 
Ne  peuvent  être  élus  non  plus  les  employés  du  gou- 
vernement, soit  dans  l'administration  ,  soit  dans  les 
Jinances,  ni  leurs  commis  ou  secrétaires;  les  adjudi- 
cataires et  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ni  leuis 
cautions,  ni, les  personnes  intéressées  directement  ou 
indirectement  dans  ces  travaux  ;  les  fermiers,  pendant 
la  durée  de  leurbail;  les  agents,  colleiiteursde  rentes, 


'    (l)Le  règlement  royal  du  V septembre  1787,  pelaltfû  rassem- 
blée provUicTialc,  n'cxij^oait  que  IruiiLe  livres  d'ImposiUon. 
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dîmes,  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  ni  leurs  cau- 
tions. 

Oaas  les  villes  qui  en t  des  défiulés  purliculiers, 
Cûux-cî  seront  élus  an  scrutin  dans  rassemblêo  mu- 
nicipale (1),  à  laquelle  se  joindront  un  syndic  dtî  cha- 
que corps  d'état  et  tous  les  propriétaires,  non  nobles 
ni  ecclésiastiques,  domiciliés  dans  la  ville,  et  payant, 
à  Grenoble  quarante  livres  d'impositions  royales  fon- 
cières; à  Vienne.  Valence,  Romans,  vingt  livres; 
dans  les  autres  villes,  dix  livres. 

Partout  ailleurs,  des  assemblées  seront  formées, 
savoir,  dans  les  communautés  qui  ont  des  corps  mu- 
nicipaux, des  propriétaires  puyant  au  moins  dix  livres 
d'impositions  royales  foncières  ;  dans  celles  qui  n'ont 
point  de  municipalité ,  dos  propriét^ùres  payant  au 
moins  six  livres  (2).  Ces  assemblées  choisironf ,  parmi 
li's  cligibles,  dans  la  proportion  d'une  nomination 
par  cinq  feux  (3i,  des  délégués  qui  les  représenteront 
à  l'assemblée  électorale  d'arrondissement.  Cette  as- 
assemblée  d'arrondissement  ne  pourra  se  tenir  dans 

(1)  En  DaiiptiinÉ,  les  ploccs  m\micipoIe&  étant  êleclivcs.  et 
non  constituées  en  titre  il'oniccii,  t'nâscmblcc  municipale  ulolï 
un  coIR'Keélcctornl  du  deuxième  degré. 

(2)  I.'ni'nU  du  conseil  du  2  uoiil  proecdonl  n'exigeait  que  l'ins- 
cnplion,  pour  une  somme  inK'lconiinc,  sur  le  rôle  des  conlri- 
ttulions.  Le  règlement  du  24  jitnvjei*  1T»9,  pour  les  elccUonsaux 
ùtnts  Kcnùrutix,  ne  demcindu  pus  i>(us. 

(3)  Ou  suit  que,  pour  rirriver/i  m  répartition  de  la  loUIe,  on 
avait  imiiKin^:  l'e.^limution  compfiPQllve  des  revenus.  nppelL-c 
iilïouiiRcmenl.  t'n  feu  representuit  un  rovenn  dclermint*  ;  on 
Duuphine,  doux  mille  (juulre  cents  livres.  Le  dernier  cadastre 
ou  pérécoire  gcii«>r«l  renionlaitu  1706.  Lu  province  coraprcnoil 
alors  cinq  milJefi'iix,  dent  quinze  cenla  feux  nobles  et  troid 
mille  cinq  cents  feux  ititurier».  Ai)rts  lo  cession  uu  roi  de  sor- 
dîiigne  des  Va/U-vs  feu  Brltiuv-onnaià  et  dons  rtilectiuii  do  Gop), 
piiKsuiledes  stipulations  du  traité  d'Ulrecht,  la  totalité  de  ces 
ieiix  uvoit  clii  réduite  i\  quuU-e  raille  sept  ceul  quatix-vingts, 
environ. 
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une  ville  ayant  droit  à  un  ou  plusieurs  députés  parti- 
culiers (3),  Elle  procédera  à  l'élection  des  députés  aux 
états,  par  la  voie  du  scrutin. 

Le  mandat  de  député,  dans  les  trois  ordres,  est  li- 
mité à  une  durée  de  quatre  ans.  Après  !a  première 
période,  le  renouvellement  aura  Heu,  par  moitié,  tous 
les  deux  ans.  Les  membres  sortants  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  intervalle  d'une  législature,  c'est- 
à-dire  de  quatre  ans. 

Les  états  se  réuniront,  chaque  année,  le  15  novem- 
bre. 

Le  président  sera  élu  au  scrutin  et  pris  dans  les 
deux  premiers  ordres.  Le  secrétaire  appartiendra  au 
troisième.  On  élira  deux  procureurs  généraux  syn- 
dics, l'un  pris  dans  le  premier  ou  le  second  ordre, 
l'autre  dans  le  troisième  ;  un  trésorier;  une  commis- 
sion intermédiaire  ou  intérimaire.  Cette  commission, 
de  laquelle  feront  partie  les  deux  procureurs  généraux 
syndics,  se  composera  de  deux  membres  du  clergé, 
quatre  de  la  noblesse,  six  du  tiers  état,  plus  le  secré- 
taire.- Afais,  celui-ci  n'ayant  que  voix  consultative,  le 
troisième  ordre  n'avait  que  sa  proportion  de  voix:  six 
contre  six. 

La  commission  intermédiaire  était  permanente»  du- 
rant l'intervalle  des  sessions.    Ses  membres  ne  pou- 


(3)  «  Art.  XXIV.  —  Les  ELals  intUqueronl  Jes  Chefs-lieux  d'or- 
mdîssonicnl  oillcnirs  que  dans  les  villes  (  '  "'  "■  '^  '"" 
ftrliculit'fs  ;  el  jioiir  la  première  Conyocnl 


rondîssonicnl  oillcnirs  que  dans  les  villes  qui  onl  dos  riôpultis 

Fftrliculit'fs  ;  el  jkhii'  la  première  Convocnlion,  les  dénuttis  de 
iilorUoii  de  Grenoble  se  réunirontù  Vi/.illc;  ociixdc  l'Eicclion 


de  Vienne,  i\  Bourgoiri  ;  ceux  d»  l'Eleclloii  do  Valence,  û  Cliu- 
betiil  ;  ceux  de  l'Eleclion  do  Ronruins,  ù  Boaurepaire:  ceux  do 
l'Klection  de  Gun,  û  Cliorges;  et  ceux  do  rElcoUon  doMonléli- 
inar,  ù  Diculcllt.  »  —  Procèa-eerbai,  p.  122. 
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vaieiit  s'absenler  plus  de  trois  mois,  chaque  année; 
de  façon  encore  àco  qu*U  en  resl;U  toujours  un  nom- 
bre suffisant  pour  dtSIibêrer,  soit  au  moins  sept  et  un 
procureur  général  syndic.  Elle  s'assemblait  une  fois 
par  semaine,  et  aussi  souvent  (jne  cola  était  jugé  né- 
cessaire par  son  président  et  par  les  procin'eurs  g;é- 
néraux  syndics.  Mandataire  des  états,  elle  suivait 
l'exécution  de  toutes  les  aftiires  décidées  par  eux. 
Elle  pouvait  môme,  en  cas  d'urgence,  prendre  telle 
délibération  qu'elle  croirait  utile,  sauf  approbation 
ultérieure  des  états.  Deux  de  ses  membres  étaient 
chargés  a  de  l'examen  de  tous  les  mémoires  qui  pour- 
raient être  adressés  aux  procureurs  généraux  syndics, 
relativement  aux  demandes  des  contrôleurs  ou  autres 
agents  du  fisc,  contre  des  particuliers  ou  communau- 
tés. Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  les  procureurs 
généraux  syndics  prendront  fait  et  cause,  lorsque  les 
états  ou  la  commission  intermédiaire  l'auront  jugé 
convenable  (1).  » 

Elle  avait  également  le  droit,  tout  comme  les  élats^ 
d'autoriser  les  procureurs  généraux  syndics  à  «  pré- 
senter des  requêtes,  former  des  demandes  devant  tout 
juge  compétent,  et  intervenir  dans  toutes  les  alTaires 
qui  pourraient  intéresser  la  province  (2>.  » 

Quelles  étaient  les  attributions  des  états? 

Outre  celles  d'une  étendue  indélinie,  qui  viennent 
d'être  indiquées,  qui  plaçaient  citoyens  et  commu- 
naulés  sous   la  protection  effective  des  états,  à  l'en- 


(1)  Article  LIW  Pf-ocês-cer'bat,  p.  130. 
(2)ArUclo  jLV. 
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contre  des  exigences  du  fisc,  et"  leur  permettaient 
d'intervenir,  soit  devatU  la  justice,  soit  devant  l'aulo- 
lilé  administrative,  en  toute  airuire  intéressant  la 
province,  leurs  pouvoirs  embrassaient  les  objets  sui- 
vants : 

<i  Ils  veilleront  au  niainiion  des  droits  et  des  privi- 
lèges de  Daupbiné,  et  notamment  de  celui  qui  ne 
permet  pas  que  les  Dauphinois  soient  distraits  du  res- 
sort des  tribunaux  de  la  province,  s 

«  lis  feront  la  répartition  de  toutes  les  impositions 
foncières  et  personnelles  ,  tant  de  celles  qui  seront 
destinées  pour  le  trésor  royal,  que  de  celles  qui  seront 
relalives  aux  besoins  de  la  province,  d 

a  Us  ordonneront  la  confection  de  tons  les  clie- 
rains,  ponts,  chaussées,  canaux,  digues  et  antres  ou- 
vrages publics,  dont  ils  passeront  les  ndjudicalions 
par  eux  ou  par  la  commission  intermédiaire  ou  par 
d'autres  délégués.  » 

«  Us  ordonneront  la  distribution  des  dégi i:vements, 
Jes  récompenses,  indemnités,  encouragements  pour 
l'agriculture,   le  commerce  et  les  arts.  » 

a  Ils  surveilleront  et  approuveront,  par  eux  ou  par 
la  commission  intermédiaire,  toutes  li^s  dépenses  re- 
latives aux  réparalioiis  des  églises,  des  presbytères  et 
autres  dépenses  quelconques ,  particulières  aux  com- 
munautés. D 

K  Ils  surveilleront  l'administration  de  tous  les  éta- 
blissements publics,  les  frais  et  le  tirage  des  milices.  » 

a  Us  vérifieront  les  compt^îs  des  oiliciei's  des  villes 
et  communautés  ,  même  ceux  relatifs  à  leurs  biens 
patrimoniaux.  » 


344  uvftE  sixràre, 

t  Us  feront  à  sa  majesté  toutes  les  représentation^ 
qu'ils  croiront  nécessaires ,  et  généraleinent  seront 
chargés  de  toas  les  objets  qui  peuvent  intéresser  te 
bien  de  la  province.  • 

€  Toute  loi  nouvelle,  avaat  son  euçegislrement  dans 
les  cours,  sera  communiquée  aux  procui*eurs  génc- 
i-aux  syndics,  afin  qu'il  en  soit  délibéré  conformément 
aux  privil<;gcs  de  la  province,  t 

On  voit  qn'ils  toucbaietit  à  tout,  soit  pour  ordon- 
ner, soit  pour  contrôler. 

Ils  avaient  aussi  te  pouvoir  de  contracter  des  em- 
prunts, au  nom  de  la  province^  de  l'imposer;  mais  seu- 
lement pour  ses  besoins  particuliers  et  après  avoir 
obtenu  l'aiiprobaliou  royale  ;  sous  ta  condition  encore 
«  qu'ils  ne  feront  aucun  emprunt,  qu*ea  destinant 
préalablement  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement 
des  intérêts  et  le  remboursement  des  capitaux,  à  îles 
époques  fixes  et  déterminées.  » 

<L  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays,  par 
recette  et  par  dépense,  Tétat  motivé  et  nominatif  de 
la  répartition  des  dégrèvements,  indemnités,  encôu- 
rajteraents,  gratifications,  seront  insérés  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées,  et  rendus  publics,  chaque 
année,  par  la  voie  de  l'impression,  ainsi  que  toutes 
les  délibérations  qui  auront  été  prises»  soit  par  les 
états,  soit  par  ta  commission  intermédiaire,  et  un 
exemplaire  sera  envoyé  à  chaque  communauté,  pour 
être  déposé  ilans  ses  archives.  » 

Enfiii;  ils  nommaient  les  députés  aux  états  géné- 
raux, comme  cela  s'était  pratiqué  pour  les  états  de 
Tours,  do  Blois  et  de  Paris, 
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A  cet  eflet,  le  nombre  de  leurs  membres  devait  être 
double,  au  moyen  d'clecUons  spéciales,  fâilos  par  les 
électeurs  des  trois  ordres,  dans  les  formes  et  condi- 
tions prescrites  pour  l'élection  aux  états  eiix-mômes. 
L'assemblée,  ainsi  portée  de  cent  quaranlt^-quatre  à 
deux  cent  quatre-vingt-huit  personnes,  procédera  au 
vote,  par  voie  de  scrutin,  et  pourra  choisir  les  élus, 
soit  dans  son  sein,  «  soit  parmi  les  autres  citoyens, 
poui'vu  que  les  uns  et  les  autres  soient  propriétaires 
etdurniciliés  dans  lu  province,  sans  distinction  de  lieu 
et  de  lUstrict.  On  députera  un  nombre  de  représen- 
tants du  tiers  état,  égal  au  nombre  de  ceux  du  pre- 
mier et  du  second  ordre  réunis  (1).  » 

Il  y  avait,  dans  cette  organisation  des  états  deDau- 
phiné,  tous  les  éléments  désirables  de  progrés,  de 
liberté,  de  bonne  administration.  Elle  eut,  dans  le 
royaume,  un  grand  retentissement.  De  tonte  part, 
on  voulut  l'imiter.  «  Notre  constitution,  écrivait  ^f.  de 
Murat-Montferrand  (qui,  cependant,  lui  adresse  plus 
d'un  reproche),  opère  en  quelque  sorte  une  révolution 
dans  toute  la  France,  où  toutes  les  provinces  s'em- 
pressent à  la  demander  ou  à   l'adopter  (2).  »    Elle 


(1)  Plan  pour  la  noueeite  formation  dos  Etats  de  Dauphinè, 
qu'ont  {'honneur  de prèst'utcr  à  Sa  Majesté  ics  Trois-Orarvs  de 
cette  Procinca.  —  Prucvs-cerhat,  p.  113-13?. 

[2)  Lettre  d'un  Ci  toi/en  DaupUinois.  —  Le  comte  de  Morjîcs, 
préaidenl  lie  lu  Nohlo-<3i;,  dons  son  discours,  i\  lu  clôture  de  la 
seconde  ujiMeinblOc  de  riotïiMns,  le  8  iioveiubre,  dit  :  oKu  \oix 
publique  donne  une  telle  céléLr'iléil  la  nouvelle  léiiislulfon  qui 
émane  do  vatro  sagesse  et  de  vos  lumléi'es,  que  vous  pouvez 
vous  Ilaltor  d'avoir  lerniiné,  avec  le  sueeùs  W.  plus  fjiloriciix, 
J'objetlo  pliisimporlnnt  poui-le  lioiilieur  de  celte  Hi'oviiiee.  Les 
yéuéi-uUuns  futures  beinrDiit  \ot>rc  nuvi'ujieel,  voire  luérnoire, 
et  déJH  toutes  lea  Provinces  du  Uoyuuuia  envient  et  applaudis- 
sent riicureu»e  CouÊililulion  <|(ie  vous  venez,  d'uti^urei'o  vots 
concitoyen.'j.  »  —  Procès-verbal ^  p.  08,  — El  l'intendant,  M.  Gaze 
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ûH'rail  bien,  en  efl'et»  «  une  roprésenlalion  légitime 
et  proportionnelle  pour  tous  les  ordres,  tous  les  can- 
tons, tous  les  individus  de  la  province  (1),  »  basée 
sur  Iiî  principe  do  Télection,  nopliquée  parloutet  jus- 
que dans  le  sein  des  étuis.  <fi  Elle  avait  des  dt^fauts, 
Râns  doute,  que  le  temps  et  Vexpérience  apprendraient 
à  corriger;  mais  son  plan  était  du  moins  le  plussage 
et  le  plus  parfait  qu*nucun  de  ceux  des  autres  pays 
d'états  (2).  » 

l^es  principales  criliqucs,  dirigées  contre  elle,  por- 
taient sur  reNclusion  des  fermiers  et  des  anoblis  du 
nombre  des  éligibles,  ceux-ci  dans  le  second  ordre, 
ceux-là  dans  le  troisième  ;  sur  le  chiffre  du  cens  exigé 
des  députés  du  tiers  état;  mais  surtout,  de  la  part 
de  certains  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
qui  n'entendaient  pas,  en  abandonnant  leurs  exemp- 
tions pécuniaires  (à  cet  égard  il  y  avait  unanimité), 
amoindrir  l'imporlaiice  politique  tic  leurs  ordres,  sur 
la  prépondérance  donnée  un  fait  ;m  troisième. 

On  disait  encore  que  c'était  porter  atteinte  au  droit 
de  celui-ci,  que  de  lui  interdire  de  prendre  ses  man- 
dalaires  dans  les  deux  premiers  ordres.  «  Si,  par 
cette    restriction,   vous    prive/  un    seul    canton   du 


de  la  BovcAl'ouverlare  des  états  de  la  province,  lo  1"  déoeni' 

bre  :«  Lorsque  la  siiKCsso  du  votre  nonsUliiUon  i-éunit  tous  les 
sntTrii^-^es,  le  ctioix  <iiii  vous  nppcllo  h  romnJoi  hoiioroMo  qui 
Tient  u('  VGiis  r.'lre  ccmHe,  ne  Itiit  quVUiblir  uu  plus  on  plus  ces 
vérilcrt  conaoliintes,  ces  iclil-es  d't^gMhtù,  de  justice,  de  patrio- 
tisme, qui  n'flVQlcut  Cle,  poniviinôl  dlt-e,  Jusqu'à  co  jour,  qno 
jps  îipi'culutions  do  quelque^^  citnyeus  vertuoux,  qui  songenioat 
ft  dns  movLMi,-;  de  porCccliun,  snns  espérer  de  les  voir  aussitôt 
rtiuliWîs.  *  —  Pruceis-i:erba(,  p.  8. 

<1)  Lettre  tt'un  CUotfen  naujifùnois. 

(2j  Lenoir-Laroclie  :  observations  sur  les  Principes  de  la  Con- 
stitution des  Etais  de  Dauphinà. 
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royaume  de  donner  sa  confiance  au  noble  ou  à  l'ec- 
clésiaslique  qui  l'aurait  obtenue  sans  elle,  jeswiUens 
qu'il  n'est  plus  valablement  représenté  (1)  b  On  citait 
ce  (\u\  s'était  passé  aux  derniers  états  gém^-raux,  en 
1(M4,  où  presque  tous  les  députés  du  tiers  état  étaient 
nobles  ou  jouissaient  des  privilèges  de  la  noblesse  ; 
ce  qui  ne  les  avait  pas  einpâché  de  s'opposer  cons- 
tamment aux.  résolutions  prises  par  les  deux  premiers 
ordres. 

On  demandait  de  quel  droit  les  états  se  réservaient 
la  nomination  des  députés  aux  étals  généraux.  Si 
cela  s'était  ainsi  pratiqué,  pour  les  étais  de  Tours,  de 
Blois  et  de  Paris,  il  n'en  avait  point  été  de  même 
pour  les  autres  états  généraux;  et,  d'ailleurs,  chaque 
ordre  nommant  alors  ses  représentants  particuliers, 
cette  forme  n'avait  pas  les  inconvénients  qu'elle  en- 
traînerait aujourd'hui,  que  le  tiers  état  dominerait 
dans  l'élection.  On  trouvait  aussi  qu'accorder  à  l'ordre 
de  Malte  autant  de  députés  qu'aux  évéques  des  sept 
diocèses,  c'était  dépasser  le  degré  de  son  importance 
dans  la  province.  Qu'au  contraire,  les  curés,  les  béné- 
ficiers  simples  et  les  communautés  religieuses  n'a- 
vaient point  une  représentation  sulTisante. 

On  voit  assez,  par  la  nature  de  ces  critiques,  qu'elles 
émanaient,  pour  la  plupart,  des  rangs  des  deux  pre- 
miers ordres.  Leurs  membres  les  plus  ardents  se  plai- 
gnaient que  leurs  représentants  eussent  mal  soutenu 
leur  cause  et  favorisé  oulre  mesure,  dans  rétablisse- 
ment delà  constitution,  les  intérêts  du  tiers  état.  Ces 


(1)  Lettre  d'an  Citoyen  Dauphinois, 
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reprod^es  deraienl  s'accentuer,  sans  jamais  ébranler 
les  convicUoDS,  le  dévooçfnent  au  bien  public  de 
la  grande  maîorité  da  clergé  et  de  1»  noblesse  de  U 

province. 

La  prépondérance  da  tiers  état  éUU  réelle,  et,  sll 
restait  uni,  assurée,  avec  son  nombre  de  voix  égal  à 
œlai  des  deux  autres  ordres  ensemble.  It  était  im- 
possible que,  quelles  que  fussent  les  que?*  '-^- 
battues,  U  ne  se  dcHacliât  pas  de  ceux-ci  ^_,  .,j.e5 
VOIX,  par  convîctionf  intérêt  privé,  ambitiou  ou  tout 
antre  moUf,  qui  lui  assurassent  U  nugorité.  Dans  les 
élections  aux  états  généraux,  notamment,  les  candi- 
dats du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  pouvaient  être 
élus  qu'en  se  mettant  d'accord  avec  lui  sur  la  ligne 
politique  à  suivre. 

Quant  3  l'exclusion  des  anoblis  et  des  fermiers, 
c'était  une  i!ouble  faute  commise  par  la  noblesse  et 
par  le  tiers  état.  En  refusant  d'admeltre,  comme  éli- 
gibles  dans  son  ordre,  les  nouveaux  anobUs,  c*est-â- 
dire  ceux  qui  ne  pouvaient  prouver  quatre  généra- 
tions et  cent  aiis  de  noblesse,  tout  en  les  reconnais- 
sant comme  électeurs,  la  noblesse  avait  fait  le  plus 
taux  des  calcuU,  dont  elle  ut^  tarda  pas,  d'ailleurs,  a 
se  rendre  compte  et  à  se  repentir.  Elle  se  priv;ût  du 
concours  d'un  grand  nombre  de  fJuniUes  opulentes  et 
infloeules.  Elle  restreignait  Tétendae  de  ses  cboLv, 
au  point  d'être  réduite  à  les  concentrer,  en  certains 
cantons,  sur  uu  bien  petit  nombre  de  candidats.  Dans 
les  parties  du  Danphiué,par  exemple,  qui  avoisineut 
Lyon,  centre  de  prchducliûn  incessante  d'anoblis,  par 
réche\inage  et  les  auli-es   charges   municipales    ou 
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royales,  que  les  commerçants  arrivés  ù  la  fortune 
s*empressaient  d'acquérir^  les  terres  seigneuriales 
étaient  envahies  par  eux  et  achetées  à  tout  pv'u.  Ils 
prenaient  la  place  des  vieilles  maisons  nobles,  appau- 
vries et  endettées.  La  noblesse  n'avait  pas  compris 
qu'elle  repoussait  les  mandataires  les  plus  dévoués, 
les  plus  passionés  pour  sa  cause  ;  qui  se  fussent  fait 
gloire  de  voter  avec  elle  et  comme  elle,  afin  de  mieux 
prouver  leur  qualité  de  nobles. 

Le  tiers  état  avait  répondu  à  celte  exclusion  des 
anoblis  en  demandant  celle  des  fermiers  i  il  n'avait 
pas  été  mieux  inspiré.  En  France,  où  l'amour-proprc; 
joue  un  grand  rôle,  Tesprit  de  classe  ou  de  caste  do- 
mine toute  autre  considération.  Certainement  les  fer- 
miers, malgré  leurs  rapports  de  dépendance  avec  un 
grand  nombre  de  familles  nobles,  ne  be  fussent  pas 
séparés  du  tiers  élat.  Ceux  d'entre  eux  qui  siégeaient 
à  Romans,  votèrent  avec  lui,  contre  eux-mêmes.  Ceci 
ne  contredit  pas  l'observalion  laite  à  propos  des  états 
généraux  de  d014,  où  des  privilégiés,  nobles,  anoblis 
ou  exempts  par  leurs  charges,  votéreut,  comme  dé- 
putés du  tiers  état,  contre  les  deux  premiers  ordres. 
Le  second  ordre  des  anciens  états,  fermé  aux  nobles 
qui  n'étaient  pas  propriétaires  de  fiefs,  les  rejetait 
dans  le  tiers  état,  avec  les  intérêts  duquel  leurs  in- 
térêts se  confondaient.  Il  s'agissait,  en  161i,  de  féo- 
dalité et  non  de  noblesse,  ce  qui  est  bien  différent. 

A  entrer,  d'ailleurs,  dans  celle  voie  d'exclusion, 
sous  prétexte  de  subordination,  ce  n'était  pas  aux 
fermiers  et  à  leurs  cautions  qu'on  eût  dû  se  borner. 
Il  fallait  l'étendre  «  à  tous  ceux  qui  sont  dans  des 


^50  UTRE  SIXIÈME. 

rapports  d'intérêts  ou  de  dépendance  avec  les  sei- 
gneurs :  les  locataires,  les  débiteurs,  les  censitaires, 
les  vassaux,  leurs  juges,  leurs  greffiers,  leurs  pro* 
cureurs  fiscaux,  etc.  \i).  » 

Le  reproche  qu'on  faisait  touchant  le  chîflre  trop 
élevé  du  cens  exigé  des  élus  du  tiers  état,  soit  cin- 
quante livres  d'imposilions  royales  foncières,  était 
fondé  sur  celte  considération,  que  parla  le  choix  des 
électeurs  élait  limité  dans  les  rangs  de  la  seule  bour- 
geoisie. 

Ces  griefs  étaient  faibles^  en  présence  de  l'œuvre 
accomplie,  du  progrès  réalisé  dans  le  sens  d'une  véri- 
toble  représentation  do*  tous  les  iriléréls  de  la  pro- 
vince, de  la  voie  libéraleuieiil  uuverle  à  la  manifesta- 
tion de  SCS  besoins,  de  sa  volonté. 

L'examen  des  divers  articles  du  plan  proposé  étant 
achevé,  l'assemblée,  avant  de  lui  donner  sa  dernière 
approbation,  voulut  proclamer  avec  quelque  solennité 
c  plusieurs  principes  importants,  auxquels  elle  en- 
tend rester  fidèle,  et  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
nouvelle  constitution  des  états.  y> 

Ces  principes  se  rapportaient  à  trois  poiiits  :  â  la' 
stabilité  de  celte  constilutiou  ;  û  l'élection  de  toutes 
les  places  aux  étals;  au  vole  de  l'irapùt  par  les  états ^ 
généraux. 

Le  Dauphiné  a  toujours  joui  du  droit  de  se  réunir 
en  corps  de  province,  dans  des  assemblées  formées 
dey  trois  ordres  ;  mais,  la  présente  assemblée,  te  re- 
présentation plus  nombreuse  et  plus  directe  de  la 


<1)  Lenoh'-baroclie  ;  Oitscrcations. 
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province,  que  ne  pourra  Têtre  celle  des  étals,  »  a 
délermÎMÔ  les  pouvoirs  de  ceux-ci.  Ils  devront  s'y 
renfermer;  et  aucune  modification  ne  pourra  être 
a|iportée  à  la  constitution,  sans  le  concours  d'une 
pareille  assemblée. 

G  L'essence  de  toute  véritable  représentation  est  le 
libre  choix  de  ceux  qui  doivent  être  représentés.  » 
Toutes  les  places  aux  étals,  même  la  présidence, 
doivent  donc  être  électives. 

a  Les  états  généraux  pouvant  seuls  proportionner 
les  impôts  aux  besoins  réels,  tes  répartir  avec  égalité 
entre  les  provinces,  et  prévenir  les  déprétliitions  dans 
les  finances,  l'octroi  des  subsides  et  l'établissement 
des  emprunts,  pour  l'utilité  générale  du  royaume, 
doivent  leur  être  exclusivement  réservés.  » 

En  conséquence,  l'assemblée  vote  trois  résolu- 
tions. 

«  Il  a  été  arrêté  que  les  élals  de  la  province  ne 
pourront  excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  con- 
fiés, ni  rien  cbaiigcr,  sans  le  conseutemunt  formel 
d'une  pareille  assemblée,  à  la  constitution  proposée 
par  les  trois  ordres  et  autorisée  par  sa  majesté.  » 

«  Il  a  été  arrêté  quu  nul  ne  sera  admis  aux  états 
de  l.a  province,  que  par  le  choix  l'djrc  de  ceux  qui 
ont  le  droit  de  s'y  faire  représenter  j  que  toutes  les 
places  y  seront  électives,  nonobstant  les  protestations 
de  M  l'évéque  de  Grenoble  et  do  M.  lo  marquis  de 
Mauber'.  » 

«  Il  a  été  de  plus  arrêté  que  les  impôts  directs  ou 
indirects,  les  extensions  et  prorogalions  d'impôts, 
ainsi  que    les   emprunts  pour  l'utilité 
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pourront  ôtrc  établis  dans  le  Daupbiné,  quo  lorsque 
les  représentants  de  la  province  en  auront  délibéré 
dans  les  étals  généraux  du  royaume  (1).  » 

On  a  déjà  fait  remarquer  qu'il  est  dit  a  délibéré  » 
et  non  a  consenti  ;  »  ce  qui  eût  été  un  veto  imposé 
aux  représentants  de  la  province.  L'assemblée,  fidèle 
interprète  de  l'opinion  publique  en  Daupbiné,  tout  en 
maintenant  avec  fermeté  les  droits  et  les  privilèges  de 
lu  pallie  locule,  entendait  ne  porter  aucune  atteinte 
à  l'unité  du  royaume  ;  au  contraire,  la  forliiier.  Les 
membres  de  la  députatton  dauphinoise  ne  s^écartèreut 
jamais  de  ces  principes.  Les  accusations  portées 
contre  quelques-uns  d'entre  eux,  l'année  suivante, 
particulièrement  contre  Mounier ,  lorsqu'il  quitta 
l'assemblée  nationale,  après  les  événements  des  5 
et  6  octobre,  sont  parfaitement  injustes  et  réfutées 
d'avance  par  toutes  les  manifestations  do  leurs  senti- 
ments. Ou  en  verra  l'expression  énergique  dans  la 
Ijelle  et  célèbre  lettre,  adressée  le  24  octobre  1788, 
aux  états  de  Uéarn.  Nul,  plus  que  Mounier,  ne  com- 
prenait l'importance  de  celte  unité,  la  nécessité  do 
lui  sacrilier  tout  ce  qui  pouvait  lui  porter  atteinte. 
Nul  mieux  que  lui  ne  fit  ressortir  le  danger  de  ces 
négociations  entre  le  gouvernement  et  les  provinces, 
qui  les  isolaient,  les  mettaient  à  la  merci  du  pouvoir 
et  permettaient  à  celui-ci  de  se  passer  du  concours 
des  états  généraux  (*2j. 


(1)  Procàs-acrbal,  p.  111. 

[23  «  L'n  des  plus  ju-rands  moyens  que  puisse'  qvoIp  un  peiipl 
[loiir  mniiiLeiiirsu  iiberlt;,  c'eslle  rlpoittie  ne  pnuvoirï'îtrc  Uix 


Uixô 


>ûiis  son  coïK^eiiteiiicnt  :  iiiuis  ce  liroil,  lorsiju'il  estexercù  par 
une  pt'ovlnce,  ijcpiI  toute  son  imiioptance.  KMo   sent  qu'eUc  no 
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Le  plan  de  conslituUon  atiopté,  il  restait  à  le  sou- 
mettre à  l'approbation  du  roi.  L'assemblée  se  pro- 
rogea au  1"  novembre,  afin  de  procéder  à  la  vérifi- 
cation et  à  l'en  registrement  des  lettres  patentes 
d'homologation,  qu'elle  sollicitait.  Sa  majesté  était 
priée,  si  un  autre  jour  lui  paraissait  plus  conve- 
nable, de  rindiquer  et  de  convoquer  au  -15  novembre, 
pour  leur  première  session,   les  états  reconstitués. 

C'était  le  27  septembre.  Conformément  à  la  nou- 
velle constitution,  l'assemblée  aviiit  à  nommer  le  pré- 
sident des  futurs  états.  Elle  choisit  celui  que  le  mi 
lui  avait  donné  ;  lui  témoignant  ainsi  hautement  son 
estime  et  sa  satisfaction;  eu  même  temps  qu'elle 
ratifiait,  par  une  déférence  respectueuse;  la  désigna- 
ti<»n  faite  par  le  souverain.  L'archevêque  de  Vienne 
fut  élu  président  au  scrutin  et  proclamé  au  milieu 
des  applaudissements.  Sur  sa  proposition,  Meunier 
fut  désigné  comme  secrétaire,  par  acclamation. 

Avant  de  lever  la  séance,  l'assemblée  «  supplie  de 
nouveau  sa  majesté  de  retirer  les  édits  enregistrés 
militairement  le  10  mai  dernier,  de  rappeler  de  leur 
exil  les  magistrats  du  parlement  de  Grenoble»  et  de 
rétablir  les  cours  et  les  autres  tribunaux  de  la  pro- 
vince dans  leurs  anciennes  fonctions.  »  On  avait  d'au- 


I 


sorait  pas  assez  puissfliile  pour  le  consen'er.  si  le  despotisme 
avait  résolu  de  l'ani^tantir;  elle  n'en  «se  qu'avec  crainte:  elte 
accorde  sana  condition  ce  q^ii'on  lui  demande  et  ce  qu'eiln 
ii'uHBi-nit  pas  reTuser.  L*autorit«i  royale  ayant  ainsi  la  lacultO 
d'obtenir  des  secours,  sans  réunir  les  reprùsentants  du 
royaume,  les  assemblées  nationales  ne  sont  plus  nécessaires. 
Lq  province  de  Daupliint  a  donc  établi  un  grand  lirinciiie. 
lorsqu'elle  a  voulu  réserver  aux  eiats  çénC-mux  soûls  Ja  faculté 
d'octroyer  des  subsides.  »  Meunier  :  lsût(t>eUes  obseroations  sur 
les  EtatS'Gênérattx  de  France.  1789.  p.  208. 
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tant  plus  conllance  que  cette  requête  serait  entendue, 
qu'un  courrier,  expédié  par  MM.  de  Viennois,  de 
Viricu  et  de  la  Blache,  députés  de  la  noblesse  de 
Dnuphiné  à  la  cour,  avait  apporté  à  Romans,  le 
16  septembre,  la  nouvelle  de  la  chute  de  l'auteur  des 
édits,  le  garde  des  sceaux  Lamoijjnon. 

Le  vœu  était  même  accompli,  avant  qu'il  ne  fût 
formulé.  Par  une  déclaration  du  roi,  donnée  à  Ver- 
sailles, quatre  jours  auparavant,  le  23  septembre,  les 
dispositions  des  édits  de  mai,  relatives  à  l'adminis- 
tralion  de  la  justice,  à  la  compétence  des  cours  et 
tribunaux,  étaient  annulées.  Les  parlements  et  tous 
les  tribunaux  recouvraient  leur  juridiction  ancienne; 
leurs  ofrtoiers  étaient  rétablis  sui*  lours  sièges. 

Ainsi  se  trouvait  atteint  le  but  premier  de  l'agita- 
tion qui  régnait  en  Dauphiné,  depuis  cinq  mois;  qui 
avait  pravoqué  la  réunion  de  Vizillc  et  par  suite  celle 
de  Romans.  Mais  le  mouvement  avaitdépassé  cet  objet; 
il  s'étendait  désormais  à  une  sphère  autrement  vaste, 
en  Dauphiné  comme  dans  le  reste  de  la  France.  Le 
gouvernement  en  subissait  lui-même  l'influence.  La 
même  déclaration  du  roi  renvoyait  les  réformes  judi- 
ciaires, ainsi  que  les  autres  réformes,  aux  délibéra- 
tions des  étals  généraux,  convoqués  à  une  époque 
plus  rapprochée,  au  mois  de  janvier.  Ils  apporteront, 
disait  Louis  XVI,  a  le  secours  des  lumières  de  la 
mition.  » 

L'assemblée  se  sépara,  le  lendemain  28,  après 
avoir  entendu  les  discours  de  félicitations  d'usage.  Le 
duc  de  Tonnerre  parla  au  nom  des  commissaires  du 
roi.  L'archevêque  présidimt  lui  répondit.  L'abbé  de  la 
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ISalcette  le  remercia,  au  nom  du  clergé  ;  le  comte  de 
'Mortes,  président  de  la  noblesse,  au  nom  du  second 
l«t  du  troisième  ordre. 


I 
I 
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CHAPITRE  III 

Homologation  par  la  roi.  —  Seoondo  assemblée  do  Ro- 
mans. —  Lettre  aux  Btats  de  Béam.  —  Lettre  des 
négociants  de  Orenoble. 

L*arrôt  du  conseil,  porlaiiL  hûtnologalion  de  la  cons- 
tituliou  des  étals  de  Dauphiné,  fut  rendu  le  22  octo- 
Jbre.  Il  lalsait  subir  au  plan  proposé  quelques  modi- 
ficalions  de  détails,  qui  ne  changeaient  lîen  ni  aux 
principes  ni  à  l'ensemble  de  l'organisation;  mais  res- 
treignaient un  peu  les  pouvoirs  de  l'assemblée,  eu 
matière  d'administration  générale. 

Ainsi,  les  étals  n'ordonneraient,  ne  mettraient  en 
adjudication,  ne  surveilleraient  que  les  travaux  pu- 
blics exécutés  aux  frais  de  la  province. 

Ils  ii'an-éleraient  les  comptes  des  communautés  que 
pour  les  sommes  ne  dépassant  pas  six  cents  livres. 
Ils  pourraient,  dans  les  mêmes  limites,  autoriser  les 
communautés  à  s'imposer,  pour  solder  des  dépenses 
préalablement  autorisées. 

La  commission  intermédiaire  n'aurait  pas  le  droit 
d.'examiner  les  demandes  des  contrôleurs  ou  autres 
agents  du  fisc,  conlro  des  particuliers  ou  des  commu- 
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nautés,  et  de  faire  suivre  ces  affaires  par  les  procu- 
reurs généraux  syndics. 

Les  lois  nouvelles  ne  devaient  pas  être  communi- 
quées à  ceux-ci,  avant  leur  enregistrement. 

Le  roi  u'admcltait  pas  l'incligibililé  absolue  des 
employés  de  radmiuistration  et  des  finances,  ni  celle 
des  fermiers. 

Le  délai,  durant  lequel  les  membres  sortants  ne 
pouvaient  être  réélus  aux  états,  était  réduit  de  quatre 
à  deux  ans. 

Etait  supprimé  l'article  qui  attribuait  aux  états^ 
portés  au  double  du  nombre  babituel  de  leurs  mem- 
bres» la  nomination  des  députés  aux  états  généraux. 
C'était,  disait  le  roi,  â  une  loi  générale  de  régler  la 
matière  pour  tout  le  royaume.  Mais,  jusqu'à  ce  que 
cette  loi  fût  rendue,  le  roi  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  ce  mode  de  nomination  fût  pratiqué.  Ce  qui  eut 
lieu,  en  eflet,  comme  on  le  verra. 

Du  reste,  ces  changements  et  d'autres  moins  essen- 
tiels, inutiles  à  noter,  apportés  par  l'arrêt  du  conseil, 
n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  d'indiquer  quelles 
étaient,  à  ce  moment,  les  idées  et  les  dispositions  récri- 
proques  du  gouvernement  et  de  la  province.  Les 
événements  ne  permirent  pas  de  donner  à  l'œuvre 
de  la  représentation  locale  du  Dauphiné,  la  dernière 
main,  encore  moins  une  application  complète.  Elle 
disparut,  à  sa  naissance,  emportée,  comme  les  par- 
lements et  tant  d'autres  institutions,  dans  le  grand 
bouleversement  qui  se  préparait. 

L'assemblée  de  Romans  se  trouva  réunie  de  nou- 
'veau,  le  2  novembre,  pour  recevoir  et  enregistrer  les 
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lettres  patentes,  rendues  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil.  £lle  discuta  les  changements  faits  à  son  plan. 
Sauf  quelques  points  de  rédaction,  qu'elle  modifia 
dans  le  sens  indiqué  par  la  volonté  royale  ou  pour 
mieux  préciser  ses  intentions,  elle  persista  dans  ses 
dispositions  premières.  Elle  en  exposa  les  raisons. 
Elle  écrivit  au  roi,  pour  le  remercier.  Dans  cette 
lettre,  datée  du  8  novembre,  jour  de  sa  séparation, 
elle  insiste  de  nouveau  sur  trois  points  fondamentaux» 
que  le  gouvernement,  d'ailleurs,  ne  contestait  pas; 
points  qui  n'eu  faisaient  en  réalité  qu'un  seul,  dont 
l'opinion  se  préoccupait  vivement  et  dont  les  repré- 
sentants du  Dauphiné  ne  se  départirent  jamais  :  l'éga- 
lité du  nombre  entre  les  députés  du  troisième  ordre 
el  l'ensemble  de  ceux  des  deux  premiers  ordres  ;  la 
réunion  des  ordres,  les  suffrages  comptés  par 
tête  (1). 

Il  a  été  question  plus  haut  d'une  lettre  adressée 
aux  états  de  Béarn,  qui  produisit  alors  beaucoup 
d'effet,  parce  qu'elle  posait  d'une  manière  formelle 
]e  principe  de  l'unité  nationale,  et  condamnait  toute 


I 


(1)  Procès-cerbat  de  PAasembtéo  Gérènale  des  Trois-Ordrcs  de  fa 
Province  de  Dauphiné,  tenue  dann  la  oiUe  de  Romans,  le  2  no~ 
cembre  1788.  —  GrenobJe.Cuclicl,  imnrimoiir,  m.  dgo.  lxxxviu. 
—  On  Iroiivero,  à  la  tin  du  voliimo,  Apiiendice  n'  3,  les  noms 
des  icL'inbrcs  du  l'tiascroblôe.  Si  l'on  compare  etiU*e  ellee  l'as- 
semblée  de    Vizille   et    Jes   deux   premicpcs    nssemblâea  de 


Romans,  ou  trouve  : 

aergé 
Vtzllle  50  membres 

!••  de  Romans       W       — 
2"»de       —  28       — 


Noblesse  Tiers  état 

165  membres     326  membres 
186       —  355       — 

158        —  218       — 

Uuunt  à  la  trolsiômo  ossombléo  de  Romans,  assemblée  des 
états,  elle  se  composa,  conformément  au  plan  de  la  ConsUlu- 
Uon,  do  H\  membres,  savoir: 

24  du  clergé;  48  de  la  noblesse;  72  du  tiers  état. 
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pensée  de  séparation  des  provinces,  en  proclamant 
le  droit  souverain  des  états  généraux  de  les  obliger 
toutes  aux  lois  et  aux  impôts  régulièrement  votés 
par  eux. 

Nous  avons  dit  aussi  que  la  conduite  aussi  pru- 
dente qu'énergique  du  Dauphiné,  Tunion  de  ses  trois 
ordres,  la  sagesse  politique  qu'ils  déployaient,  exci- 
taient l'admiration  universelle  et  leur  avaient  valu 
un  granJ  renom.  S'il  s'éleviut  ailleurs  quelques  doutes 
sur  certaines  questions,  des  difficultés  sur  la  con- 
duite à  tenir,  on  s'adressait,  pour  s*éclairer,  aux 
«  gens  de  DaupUiné,  » 

Deux  provinces,  en  particulier,  la  Bretagne  et  le 
Béarn,  s'étaient  liées  d'intérêts  et  d'idées  avec  lui. 
Ces  trois  pays  communiquaient  entre  eux  et  s'étaient 
promis  de  s'appuyer  au  besoin.  liOrsque  le  ministère 
avait  fait  mettre  en  prison  les  députés  Bretons,  en- 
voyés à  Versailles,  la  noblesse  de  Danphiné  avait 
écrit  au  roi  une  lettre  de  protestation.  Aussitôt  rendus 
à  la  liberté,  les  Bretons  s'étaient  empressés  de 
remercier  les  trois  ordres,  réunis  à  Romans. 

Le  Béarn  les  consulta  sur  la  question  très  grave 
des  privilèges  et  de  Tliidépendance  fiscale  des  pro- 
vinces ;  indépendance  qui  lui  tenait  fort  au  coeur. 

On  a  vu  que  l'assemblée  de  Romans,  parmi  les 
trois  principes  qu'elle  donnait  pour  base  à  son  plan 
de  constitution,  avait  iii.scrit  celui  qui,  non  seulement 
réservait  aux  états  généraux  le  vole  des  impôts,  mais 
leur  reconnaissait  le  pouvoir  d'y  obliger  le  royaume 
entier.  «  Pleins  d'attachement  pour  la  monarchie, 
disait-elle,  s'honorant  du  nom  de  Français,   disposés 
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à  tous  les  sacrifices  que  peuvent  exiger  la  glaire  tlu 
monarque  et  celle  de  la  nalioii,  les  Dauphinois  doi- 
vent, par  leurs  représentants  duns  les  étals  généraux 
du  royaume,  donner  rexem[)lô  du  dévouement  cl  de  la 
fidélité.  Les  états  généraux  pouvant  seuls  propor- 
tionner les  impôts  aux  besoins  réels,  les  répartir  avec 
égalité  entre  les  provinces,  et  prévenir  les  dépréda- 
tions dans  les  finances,  l'octroi  des  subsides  et  l'éta- 
blissement des  emprunts  pour  l'utilité  générale  du 
royaume,  doivent  leur  être  exclusivement  réser- 
vés »  (1). 

Le  Dauphiné  renonçait  par  là,  avec  générosité,  avec 
un  sens  éclairé  des  conditions  d'existence  d'une  grande 
nation,  au  privilège  le  plus  cher  aux  arjciennes  pro- 
vinces d'états,  qu'il  possédait,  en  droit  sinon  en  fait, 
d'accoriler  ou  de  refuser  sa  participation  aux  charges 
générales  ;  de  ne  concéder  que  celles  qu'il  jugeait 
devoir  lui  être  proliLables. 

Les  états  de  Béuru  ne  Tentendaienl  point  ainsi.  Its 
ne  se  sentaient  pas  disposés  à  faire  à  l'unité  natio- 
iiale  le  sacrifice  de  leurs  privilèges.  Ils  se  deman^ 
daient  même  s'il  était  prudent  à  eux  de  députer  aux 
étals  généraux?  Ne  serait-ce  pas  abdiquer  implici- 
temeat  entre  leui*s  mains  V  s'exposer  à  ce  qu'il  ne 
fût  plus  tetm  compte  du  droit  de  leur  province,  de 
s'imposer  elle-même?  Jls  écrivirent  aux  Dauphinois, 
afin  de  les  mettre  en  garde  contre  ce  danger  et  d'a- 
voir leur  avis.  Si  les  Dauphinois  pensaient  de  même, 
ils  les  engageaient  à  s'unir  à  eux  el  ù  s'abstenir. 

[Ij  Procès-cerbai,  p.  II2. 
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Voici  la  réponsB,  daléo  de  Grenoble,  Ie24  octobre. 
Elle  suffirait  seule  à  la  gloire  de  cette  période  de 
rfiiâtoirc  du  Dauphiné  (1). 

9  A  messieurs  les  syndics  généraux  des  états  de 
IJéarn. 

»  Messieurs, 

»  Nous  répondons  à  la  lettre  que  vous  avez  écrite 
aux  procureurs  généraux  syndics  des  étals  de  Dau- 
phiné. Ils  n'ont  pas  été  nommés,  parce  que  dos  états 
ne  sont  pas  encore  en  activité.  Les  trois  ordres  de 
celte  province  ont  présenté  à  sa  majesté  une  nou- 
velle conslitulion  de  ses  états,  qui  serait  exempte  de 
la  plupart  des  abus  de  l'ancienne,  et  ils  attendent 
l'approbation  du  roi. 

»  Vous  demandez,  messieurs,  quels  ont  été  les 
motils  qui  ont  dôlerminé  nos  états  à  députer  aux 
états  généraux,  lors  des  précédentes  cûiivocatiuns, 
ut  vous  paraissez  craindre  que  le  droit  qui  nous  est 
commun  d'octroyer  l'impôt  dans  nos  assemblées  paj- 
ticulières,  ne  soit  exposé  à  quelque  atteinte. 

»  11  est  très  vrai  que  le  Dauplùiiéj  dans  ses  étals 
provinciaux,  accordait  les  subsides  au  monarque  ;  il 
est  très  vrai  que  ses  chartes  auraient  pu  lui  fournir 
des  prétextes  plausibles  pour  refuser  d'envoyer  des 
leprésentants  aux  états  généraux,  et  de  se  soumettre 


(1)  V  Les  trois  ordres  du  Daupliiiiû  ont  fait  une  l'cponso  qui 
respire  les  sentiments  les  [ilus  polrioMque»  et  les  plus  Jèsio- 
téressés.Iledéclareul  qu'ils  ventent  toujours  BereKui'tler  comme 
Franguis,  coocourtr  à  j'ètablir  les  flnunceâ,  ù  rendre  au  roi  el 
ù  l'ôtôL  leur  oncion  lustre;  que  tout  ProveinjnJ,  Brotuii,  Bénr- 
liûis^  Dauphinois,  doit  3e  considértir  d'abord  comme  Frai^jois, 
ot  tout  sQcriflor  pour  la  patrie  commune.  »  —  Gaaette  de  Lcudc^ 
n*  93. 
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aux  impôts  accordés,  à  la  pluralité  des  suffrages,  par 
les  députés  de  toutes  les  parties  du  royaume  ;  mais, 
heureusement,  le  Dauphiné  n*a  pas  cru  qu'il  lui  fût 
avantageux  de  se  séparer  de  la  nation,  dans  le  mo- 
ment où  elle  délibère  sur  ses  plus  grands  intérêts. 

»  Nous  ignorons  si  les  états  de  Dauphiné  ont 
expUqué  les  motifs  de  leurs  résolutions.  Ils  ont  cessé 
d*êlre  convoqués  en  1628.  Quoique  celte  époque  ne 
soit  pas  ancienne,  il  n'existe  plus  qu'un  très  petit 
nombre  de  procès-verbaux  de  leurs  assemblées,  et 
nous  n'y  avons  rien  trouvé  qui  soit  relatif  à  la  nomi- 
nation des  députés  aux  états  généraux. 

y>  C'est  par  les  procès-verbaux  des  états  généraux 
de  1484,  1576,  1588  et  1014,  que  nous  apprenons 
que  les  représentants  de  Dauphiné  ont  assisté  aux 
assemblées  nationales.  C'est  une  erreur  bien  démon- 
trée, que  de  croire  qu'ils  aient  eu  une  séance  dis- 
tincte et  séparée,  comme  faisant  un  état  à  part  (1). 
Dans  ceux  de  1384,  ils  furent  confondus  avec  les 
députés  des  autres;  et  dans  les  trois  derniers,  on 
opina  par  gouvernement,  et  le  plus  grand  nombre 
des  gouvernements  forma  la  majorité  des  voix. 

j>  Ix  Dauphiné  n'est  pas  la  seule  province  qui, 
jouissant  du  droit  d'accorder  l'impôt  dans  ses  états 
particuliers,  se  soit  soumise  aux  délibérations  des 
étals  généraux  du  royaume.   La  Provence,    le  Lan- 


(1)  Ce  qui  araitpu  donneflieu  â  cette  opinion,  c'est  que,  après 
le  transport  du  Dauphlnô  uu  llls  alnd  du  roi  do  France,  coUo 
ppOTince  Ait  longtemps  tenue  comme  etunt  tiora  du  domaine 
propi-e  de  la  couronne.  On  disait,  des  *itals  géuéi'oux  auxquels 
cite  prenait  purl   :   «  Les  étata   de   FrQucs  el  ceux   de  l)uu- 

Êhinè.  »  —  Voyez  Guy  Allard,  Dictiounuire  du  Dauphiné,  édition 
ariel,  t.  i,  p.  366. 
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guedoc,  \n  Brota($ne  et  la  Normandie  ont  donné  le 
même  exemple. 

»  Quel  avantage  aurait  pu  trouver  cette  province 
à  ne  pas  envoyer  ses  rcprcsenlauls  aux  étuis  géné- 
raux? Eùl-ellu  pu  se  ftutter  de  se  conduire  avec  plus 
de  sagesse  et  d'obtenir  plus  de  succès  que  la  nation 
entière?  Obligée  de  contribuer  aux  dépenses  néces- 
saires pour  le  mïûnlien  de  l'ordre,  la  tranquillité 
publique  et  la  sûreté  du  royaume,  en  restant  isolée 
aurait-elle  plus  de  l'orcc  pour  résister  à  l'intrigue, 
aux  abus  d'autorité,  et  plus  de  lumières  pour  con- 
naître la  véritable  portion  des  subsides  qu'elle  devait 
accorder? 

*  Qu'uue  province  oppose  ses  chartes  particulières 
aux  entreprises  du  pouvoir  :  main,  doit-elle  croire 
qu'aucun  litre  puisse  la  dispenser  de  s'occuper,  dans 
une  assemblée  nationale,  des  intérêts  d'un  royaume 
dont  elle  partage  la  détresse  ou  lu  prospérité  ? 

«  Jusqu'à  ce  jour,  Messieurs,  la  France  n'a  point  eu 
de  constitution  fixe,  qui  garantisse  les  droits  du  prince 
et  ceux  de  ses  sujets.  Les  provinces,  les  ordres,  les 
individus,  no  se  sont  que  trup  isolés.  Bornant  leurs 
soins  à  ce  qui  les  intéresse  directement,  ils  n*unt  pas 
vu  que  leur  division  n'est  propre  qu'à  les  affaiblir; 
qu'en  s'attachant  uniquement  à  la  conservation  de 
leurs  privilèges.  Us  négligent  la  défense  de  la  liberté 
personnelle  et  celle  des  propiiétés;  et  que  l'autorité 
les  trouvant  désunis,  pourrait  les  accabler  successi- 
vement, et  se  servir  même  de  leurs  propres  forces 
pour  leur  imposer  le  joug  de  la  servitude. 

ce  Les  provinces  ne  doivent  séparer  leurs  intérêts,. 
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que  lorsqu'elles  forment  des  républiques  rédérativfls, 
possédant,  chacune  en  particulier,  le  pouvoir  souve- 
rain. Mais,  dans  une  monarchie,  elles  ne  pourront 
jamais  t'tre  libres,  si  elles  ne  sont  dirigées  par  les 
mômes  principes,  animées  du  même  esprit,  et  ne  se 
réunissent  pour  veiller  au  maintien  delà  constitution 
générale. 

a  Ne  songeons  plus  à  ce  que  nous  avons  été,  mais 
à  ce  que  nous  voulons  être  aujourd'hui,  des  Français 
libres  sous  un  roi.  Et,  lorsque  les  représentants  de 
la  nation  vont  délibérer  sur  les  moyens  de  remédier 
aux  maux  dont  elle  est  victime,  de  conserver  au  trône 
l'éclat  et  la  dignité  dont  i)  doit  jouir,  d'acquitter  les 
dettes  de  l'état  et  de  replacer  la  France  au  degré  de 
gloire  que  lui  a  destiné  la  nature,  les  Béarnais,  les 
Dau|)l)iuois  ne  seront  pas  les  derniers  à  paraître. 

«  Nous  pensons.  Messieurs,  que  vous  ne  devez  pas 
considérer  comme  un  privilège  l'usage  où  vous  avez 
été  jusqu'à  ce  jour,  d'octroyer  l'impôt  dans  vos  as- 
semblées. Il  n*est  point  de  province  dans  le  royaume, 
point  de  ville,  point  de  bourg,  qui  n'ait  accordé  des 
subsides  ;  il  n'est  point  de  particulier  qui  n'eût  le 
même  droit.  Mais,  pour  l'avantage  commun,  pour 
celui  môme  du  Béarn,  et  surtout  pour  rendre  les 
états  généraux  indispensables,  ceux-ci  doivent  seuls 
à  l'avenir  octroyer  les  subsides  ;  et  nous  ne  devons 
réserver  à  nos  états  provinciaux  que  l'imposition 
et  la  répartition  de.s  sommes  (ju'ils  auront  accordées. 

«  Comment  nos  provinces  pourraient-elles  connaî- 
tre les  besoins  réels  de  l'état,  pour  y  proportionner 
les  impôts?  Comment  pourraient-elles  déterminer  ce 
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qu'elles  doivent  supporttir,  relaLivemenl  au  resle  du 
royaume?  Coramcul  auraiciil-elles  la  faculté  de  s'ins- 
truire de  In  situation  des  finances?  Comment  résiste- 
raient-elles avec  succès  à  d'injustes  prétentions?  Si 
nous  voulons  être  libres,  il  faut  que  tous  les  Français 
le  deviennent,  afin  que  notre  liberté  soit  sous  la  garde 
de  tous. 

«  Pour  jouir  de  nos  droits  nationaux^  nous  ne  de- 
vons retenir  de  nos  privilèges  particulière  que  ceux 
qui  ne  peuvent  nuire  au  bonheur  de  nos  concitoyens, 
et  nous  devons  voir  notre  patrie  dans  la  France  en- 
tière. Xe  formons  plus  qu'une  mt^rae  famille.  Béar- 
nais, Bretons,  Dauphinois,  faisons  gloire  d'être  Fran- 
gais,  remplissons-en  les  devoirs,  et  volons  au  secours 
de  notre  patrie. 

«  Nous  sommes,  avec  un  respectueux  attachemenl, 
Messieurs,  vos  frères,  amis  et  serviteurs.  (1).  » 

(Il  SiKn6  :  .\njiîl<^s,  chanoine  de  VEqUsc  de  Grenoble;  •—  Bpo» 
chier^  chatioine  \k>  St  André  de  Grenoble  ;  —  Helie,  curé  dû  St- 
Hugues  de  Grenoble;  —  Le  cornic  de  Morg^s»  président  de  COr- 
dre  delà  Soblesse;  —  le  marquis  dtj  Bnronat^  syndic  de  ta  No- 
blesse; ~  Je  Lupon  de  Venterol;  ~  le  comte  de  Uevol;  —  le 
marquis  de  Blacona  ;  —  le  marquis  de  Pino  St-Didier;  —  le  che- 
vûlier  Alidionse  de  Dolotnieii;  —  le  chevalier  de  Scyve  ;  — 
Gagtioii,  «léWwin,  Boiiui,  syndic  génàrnt  du  commerce,  Revol, 
Pa»ca],  Kiiliichon,  n^fjuviaut,  '.lèputés  delà  cMn  de  Grenobtc;  — 
Dumas,  député  du  boura  de  Sa^senage,  En^ints  et  h'ouarcy;  — 
Imbcrt  des  Grun^cs,  députù  du  bourg  de  Corps  et  autres  lieux; 
—  Fol,  député  d'Aubi'sagne;  —  Pascul,  député  du  bourg  de  Vey^ 
Res;  —  Vlgnon,  député  (le  Runcnret,  Presie  et  Roman',  —  Payrc, 
député  des  Cottunnnautés  de  Tonrreties,  Le  Cluimp,  St-Marcçl  et 
autres  lieux;  —  Mounier,  secrétaire  des  Trois-Ordres,  ' 

Grenoble,  le  24  octobre  17S8. 

EusiUle,  est  écrit,  : 


des  Procurcurs-Gi>ntii'iiux-Syndics  des  Etats  de  Donjiîiiné;  ol 
DS   oui  pensé  qu'il  ctait  important  dû  saiâir 


plusieurs  Citoyens 
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Cet  esprit  de  palriolisme,  le  sentiment  que  ruiiion 
de  tous,  des  concessions  réciproques,  au  besoin,  des 
sacrifices,  étaient  les  conditions  indispensables  du  re- 
lèvement des  finances  et  de  la  prospérité  à  venir, 
animaient  toutes  les  classes  en  Dauphiné.  On  vient 
d'entendre  le  langage  tenu  au  nom  des  trois  ordres, 
organe  poIiti<iiie  officiel  de  la  province.  Les  représen- 
tants des  intérêts  industriels  et  commerciaux,  natu- 
rellement portés  cependant  à  considérer  les  choses 
d'un  point  de  vue  plus  personnel,  les  chefs  de  ce  mou- 
vement des  alîaires,  qui  vit  de  calculs  positifs,  ne  s'ex- 
primaient pas  autrement. 

Be  même  qu'on  avait  sollicité  les  états  de  Dauphiné 
de  réserver  la  question  de  Timpôt,  au  profit  de  l'au- 
tonomie provinciale;  c'est-à-dire  de  s'isoler  dans  une 
abstention  égoïste;  on  demandait  aux  négociants  dau- 
phinois des'associer  aux  négociants  des  autres  régions, 
afin  d'obtenir  pour  le  commerce,  aux  états  généraux, 
une  représentation  particulière  et  spéciale.  Et  l'on 
s'adressait  à  eux  de  partout  :  de  Montauban,  de  Clcr- 
mont-Ferrand,  de  Chùlons,  d*Orléans,  de  Tours,  de 
Besançon,  de  Dunkerque,  de  St-Quenlin,  de  St-Malo, 
de  Lille. 

Ils  se  montrèrent  non  moins  éclairés,  non  moins 


l'occasion  de  répondre  des  principes  propres  rt  réunir  tous  les 
efforts  (lu  Royaume  vers  un  même  but,  celui  de  la  félicilo  com- 
mune. M 

Vs  élaienl  les  fldéles  inlerprétres  des  beiitimeiila  de  la  pro- 
vince,el  Ijicn  sOrs  tie  n'être  pas  déracnUs.lIs  avaient^d'aillcurs, 
ou  le  voit  par  leurs  noms  et  par  leui-s  quollléa,  toute  autorité 
pour  parler  en  son  nom, 

Celto  lettre  fut  publiée  sous  ce  titre  i  Lettre  écrite  par  plusieurs 
Citoyens  (lu  Cleryé,  ifc  la  Noblesse  et  dc$  Communes  de  Dau- 
phiné, à  Messieurs  les  Sf/ndics-Gènèraux  des  Etats  de  Bèarn.  24 
octobre  1788. 
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fermes  que  les  signataires  de  la  lettre  aux  élatsde 
Béarn.Qu*on  suppose,  si  l'on  veut,  que  les  deux  let- 
tres furent  inspirées  par  les  mêmes  personnes;  plu- 
sieurs des  noms  rjui  se  trouvent  au  bas  de  chacune 
d'elles,  leur  sont  communs;  on  n'en  peut  rieii  con- 
clure, sinon  que  la  politique  cl  le  commerce,  les  cla-î- 
ses  élevées  et  les  classes  moyennes  ne  pensaient  pas 
différemment.  Quel  moment,  que  celui  où  tous  accep- 
tent de  parler  le  mCnie  langag(ï  ! 

Les  juges  consuls  ou  les  chambres  de  commerce 
des  villes  nommées  plus  haut  avaient  adressé  leurs 
lettres  «  aux  juges  consuls  de  Grenoble,  tt  11  n*cn 
existait  pas.  A  leur  défaut,  ce  sont  les  syndics  du 
commerce  qui  répondent  ; 

«  Messieurs  et  chers  concitoyens, 

a  La  ville  de  Grenoble  n'a  point  de  juridiction  con; 
salaire. 

«  Les  syndics  du  commerce  auront  l'honneur  de 
répondre  aux  lettres  que  vous  avez  adressées  auxju- 
tjes  consuls, 

0  Vous  demandez,  Messieurs,  que  le  commerce  ait 
des  députés  particuliers  aux  états  généraux;  et  vous 
invitez  les  négociants  de  Grenoble  à  joindre  leurs  sol- 
licitations aux  vôtres, 

«  Guidés  par  les  principes  qu'ont  adoptés  les  trois 
ordres  de  notre  province,  nous  ne  pouvons  nous  con- 
former à  votre  opinion.  Les  Dauplùnoissont  persua- 
dés que  si  la  France  n'a  pas  encore  joui  de  la  pros- 
périté; si  une  constitution  politique  n'a  pas  encore 
déterminé  d'une  manière  précise  les  droits  respectifs 
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du  prince  et  des  sujets,  on  ne  pcul  en  attribuer  la 
cause  qu'au  défaut  absolu  d'esprit  public, 

«  Nulle  partrégoïsme  n*a  été  favorisé  par  un  plus 
grand  nombre  de  circonstances.  Non  seulement  les 
ordres  et  les  provinces  ont  été  dirigés,  jusqu'à  ce 
jour,  par  des  intérêts  différents;  mais  les  diverses 
professions  ont  eu  des  prétentions  et  des  prérogatives 
qu'elle  sont  presque  toujours  préférées  au  bien  général. 

«  Toutes  les  parties  du  royaume  doivent  contracter 
entre  elles  et  avec  le  monarque  une  alliance  éter- 
nelle. Ce  n'est  pas  de  leurs  intérêts  particuliers,  ni 
de  ceux  de  leurs  profes>ions,  que  doivent  s*occuper, 
dans  les  étals  généraux,  les  membres  des  communes  ; 
c'est  au  bien  public  du  royaume  qu'ils  consacreront 
leurs  efforts.  Puisque  les  états  généraux  doivent  dé- 
libérer sur  les  intérêts  de  la  France  entière,  il  ne  faut 
donc  pas  que  leurs  membres  se  considèrent  comme 
laboureurs,  marchards,  militaires,  jurisconsultes, 
mais  uniquement  comme  citoysns.  (i).  » 


coz  elVailier  frères;—  riubiclitin,  ex-sundic, —  Rivel,  syndic; 
—  Gringeul,sjv/itfic;  —  FerrouilUit,  syndtv;  —  Navizot,  syndic. 
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LE    RETOUR    DU    PARLEMENT 


CHAPITRE   PREMIER 

Ohutd   da    MM    de   Brienna  et   de  Lamoignon. 
Botour  du   premier  Président. 


La  chute  de  AIM.  Brienne  et  deLamoignon,  tombés 
du  ministère,  l'un  en  août,  Taulre  en  septembre, 
conslituaicnt  un  avantage  signalé  pour  la  cause  que 
soutenaient  les  Daupliinois. 

L'archevêque  de  Sens  avait  dû  se  retirer,  le  24  août, 
devant  les  difiicuUés  insurmontables  de  sa  position. - 
Non  seulement  il  n'avait  pas  paré  à  la  détresse  finan- 
cière et  dominé  les  événements,  comme  il  s'en  était 
hautement  flatté,  mais  les  conceptions  malheureuses 
de  sa  politique,  les  édits  de  mai  en  particulier,  ayaiont 
précipité  la  crise  :  il  laissait  Tétat  du  trésor  public 
aggravé.  11  était  remplacé  par  M.  Necker,  dont,  en  ce 
moment,  on  attendait  tout,  môme  des  miracles. 

Nous  avons  raconté  les  démonstrations  d'allégresse, 
qui  accueillirent,  à  Grenoble,  la  nouvelle  du  renvoi 
de  M.  de  Brienue.  Les  mômes  scènes,  avec  une  ex- 

S7 
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plosioii  plus  vive,  se  reproJuisirenI,  lorsqu'on  apprit 
<|ue  le  Garde  des  Sceaux,  lo  principal  auteur  des  édils 
de  mai,  ceUiî  qui  par  sa  cliarge  en  avait  poursuivi 
l'exécution  contre  les  parlements,  était  à  sou  tour  <lis- 
grncic.  Encore  une  l'ois,  le  populaire  mâla  sa  note 
burlesque  à  l'expression  plus  grave,  plus  réflccliie, 
mais  non  moins  profonde,  de  la  satisfaction  des  prin- 
cipaux citoyens. 

C'était  le  i8  septembre.  Le  courrier,  porteur  de  la 
bonne  nouvelle,  fui  promené  en  triomphe  par  toute 
la  ville,  acclamé,  couvert  de  caresses,  accablé  de 
et  politesses.  »  Les  femmes,  qui  ont  un  impérieux  be- 
soin d'embrasser,  pour  lémoiyner  leur  joie,  embras- 
saient son  cheval,  lorsqu'elles  ne  pouvaient  l'élrein- 
drc  lui-même.  Le  soir,  toute  la  ville  était  illuminée. 
Un  cortège,  digne  du  carnaval,  partit  6e  la  place 
St-André.  Devant,  marchait  le  courrier,  remis  en 
selle  tant  bien  que  mal,  et  suivi  d'un  trompette,  qui 
sonnait  à  chaque  coin  de  nie.  Ils  précédaient  un 
mannequin,  revêtu  de  la  simarre  de  Garde  des  Sceaux, 
assis  dans  un  tombereau,  une  torche  à  la  main,  avec 
cette  inscription  :  Traître  au  Boi  et  à  la  Patrie^  Per- 
lurhatew  du  repos  public.  Venait  ensuite  un  attire 
vaincu,  le  grand  bailli  de  Valence,  en  manteau  de 
deuil,  crêpes  et  pleureuses,  avec  sou  huissier,  qui 
portait  une  bannière,  sur  laquelle  était  écrit  :  Voici  le 
Grand  Bailliage  de  Valence.  Arrivé  devant  le  portail  de 
la  cathédrale,  le  mannequin,  descendu  du  tombereau, 
misa  genoux,  le  grand  bailli  de  Valence  parlant  pour 
lui,  demanda  pardon  à  Dieu,  au  roi,  î^  la  justice  et  à  la 
nation.  Il  renouvela  celte  amende  honorable   devant 
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le  palais  de  justice;  puis  on  lut  coupa  le  poing  sur^un 
billot.  Il  fut  conduit  avec  le  même  appareil,  toujours 
pour  demander  paidon,  devant  le  bailliage,  devant 
rhùtcl  de  ville,  enfui  sur  la  place  Grenclte,  où  il  fiH 
brûlé  sur  un  bûcher,  après  avoir  6lé  rais  au  carcan. 
Ses  cendres,  recueillies  dans  un  pot  de  chambre, 
furent  portées  en  cérémonie  dans  les  latrines  du 
palais. 

La  suite  immédiate  de  la  diHparilioa  de  M.  de  La- 
moignon,  fut  la  déclaration  du  roi  du  23  septembre.' 
Elle  allait^  nous  l'avons  vu,  au  devant  des  vœux  ex- 
primés par  l'assemblée  de  Ronuuis.  Les  édits  de  mai 
étaient  retirés  et  le  parlement  rétabli. 

L'époque  dt;  la  réunion  des:  états  généraux  était 
avancée.  L'arrêt  du  conseil  du  8  août  l'avait  fixée  au 
l*""  mai  1789  ;  elle  aurait  lieu  dans  le  couiant  de  jan- 
vier, ("i). 

Quant  aux  édita  de  mai,  disait  la  déclaration,  le 
roi  avait  voulu  en  tes  promulgant,  «  rendre  l'admi- 
nistration de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et 
moins  dispendieuse.  »  Des  représentations  lui  ont  élc 
faites,  des  défauts  signalés.  La  date  plus  rapprochée 
des  états  généraux  permet  d'attendre  le  «  secours 
des  lumières  de  la  nation;  »  à  l'aide  desquelles  on 
parviendra  sûrement  à  ce  qu'on  s'est  proposé,  qui  est 
ff  de  diminuer  les  irais  des  conteslatious  civiles,  de 
simplifier  la  foruK;  des  procédures,  et  de  remédier 
aux   incouvénieids  indispensables   de   réloignemeiil 


(i)  On  soit  qu'il  ne  fut  pss  donné  suîlftô  ceUo  nouvelle  déter- 
mination^ et  que  les  étota  généraux  s'ouvrirent  le  5  mai. 
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où*sonl  plusieurs  provinces  des  tribunaux  supérieurs: 
avec  cet  accord  qui  uait  de  la  confiance  publique. 
C'est  par  ce  niolir  que  nous  nous  déternoinons  û  réta- 
blir tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  étal,  jus- 
qu'au niomeul  où,  éclairés  par  la  nation  assemblée, 
nous  pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immuable.  » 
Mais,  il  ne  sera  point  difTéré  de  o  réformer  quelques 
G  dispositions  de  la  jurisprudence  criminelle,  qui  in- 
0  léiessc  notre  humanité  (1).  »  En  conséquence, 

I/articlo  I®""  de  la  déclaration  disposait,  que  les  états 
généraux  s'assembleraient  dans  le  courant  do  janvier 
1789. 

L'article  11,  que  tous  les  officiers  des  cours  et 
tribunaux  étaient  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

L'article  III,  que  les  juridictions  étaient  rétablies, 
telles  qu'elles  étaient  avant  le  mois  de  mai. 

L'article  IV,  que  toutefois  les  jugements  rendus  par'' 
les  juridictions  nouvelles  seraient  maintenus  et  exé- 
cutés. 

«  Silence  absolu  est  ordonjié  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  autres,  en  ce  qui  concerne  les  précédents 
édits.  B  On  ne  pouvait  plus  complètement  les 
anéantir. 

Le  parlement  triomphait,  et  son  retour  dans  la  ville 
de  son  siège,  allait  être  pour  ses  membres,  particu- 
lièrement pour  leur  chef,  le  premier  président  do 
Bcrulle,  l'occasion  d'une  manifestation  ipouïe  du  senti- 


(1)  il  s'itgtt  de  la  tiuppressioa  de  Iû  riuesUon  pr-jalahle  cl  il' 
la  selleUe  ;  de  lo  rnujoril.0  de  voix^  rctjuisR  pour  luio  condam- 
nuUoii  ù  moH;  du  dùlui  accordé  pour  Je  recours  en  ttrArc 
el  des  autres  dispositions  des  ûdits  de  mai,  favopublos  ouv 
nccusâs. 
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ment  public.  La  populntion  grenobloise  triomphait, 
en  «flol,  aussi,  avoc  ces  magistrats,  pour  le  mninlien 
desquels  elle  s'était  soulevée  el  avait  bravé,  ce  qu'on 
n'aurait  pas  cru  possil)le,  lal'opce  militaire  el  I*auto- 
rité  royale.  Il  ne  faut  dotic  pas  s'étonner  de 
rnppareil  déploy*^ ,  de  Taclivité ,  de  l'ensemble 
d'eHorls  el  de  dépenses,  que  coraporlcrent  les  prépa- 
ratifs de  leur  réception.  Les  Grenoblois,  en  leur  tres- 
sant des  couronnes,  se  couronnaient  oux-mémcs. 
Mais,  comme  l'iiorizon  politique,  en  a'agrandissant, 
avait  dépassé  ce  premier  point  de  vue,  il  ne  laut  pas 
s'étonner  davantage  que^i  parmi  de  si  graves  événe- 
ments, après  le  vif  éclat  ;ie  celte  journée  du  retour, 
ce  même  parlement,  pour  lequel  on  tèmuigtiait  tant 
d*enthousiasme  et  de  dévouement,  soit  aussitôt  tombé 
dans  roubli  prolond,  douL  il  ne  devait  plus  sortir, 
même  au  moment  de  disparaître  à  jamais. 

Aussitôt  la  iléclaration  du  23  septembre  connue,  on 
s'était  mis  à  l'œuvre.  On  n'avait  que  (jueUjues  jours 
devant  soi  et  l'on  tremblait  que  le  premier  président, 
qui  devait  être  pressé  do  reprendre  ses  fonctions, 
n'ariivàt  avant  qu'on  ne  fut  prêt.  Trois  belles  com- 
pagnies à  cheval, dont  deux  formées  par  la  bourgeoisie 
de  la  ville,  grenadiers  et  cliasseurs,  la  troisième  com- 
posée d'habitants  des  faubourgs  et  des  Granges,  s'or- 
ganisèrent pour  aller  au  devant  de  lui  et  lui  servir 
d'escorte.  Elles  s'habillèrent  et  .s'équipèrent  magni- 
fiquement. Les  grenadiers  avaient  l'habit  écarlale,  les 
revers  et  les  parements  blancs,  veste  et  culotte  blan- 
che.  Les  chasseurs,  l'habil  verl,  revers  et  parements 
rouges,  le  chapeau  chargé  de  plumes  flottantes,  avec 
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In  cocarde  dauphinoise,  aurore  el  azur.  La  compagnie 
des  GraiigeSj  l'Iiab'it  lileu  de  ciel,  les  parements  jau- 
iir*5.  Les  housses  des  chevaux  étaient  uniformes,  rou- 
ges, vertes  ou  jaunes,  selon  la  compagnie,  ornées  aux 
quatre  coins  de  dauphins  brodes  et  de  ylunds.  De  su- 
perbes éLeiidards  eu  salin  blanc,  portant  d'un  côté 
les  armes  de  France,  de  l'autre  celles  du  Dauphinc 
et  des  provinces  sœurs,  la  Bretagne  et  le  Béarn,  de- 
vaient précéder  les  compagnies  urbaines.  Le  tout 
comprenait  cent  quarante-quatre  cavaliers  et  fut  prêt 
eo  quelques  jours.  On  préparait  eu  même  temps 
arcs  de  triomphe,  illuminations,  feux  d'arlificc. 

Oiïétintsans  nouvelles  de  M.  do  I3érulle.  Le  lOoc- 
lobre,  dtHix  négociants  de  Grenoble,  MM.  Vallier  el 
Jayet,  allant  à  Lyon  pour  leurs  affaires,  le  rencon- 
trent à  laYerpilliére.  Il  se  rendait  dane  le  voisiiiage, 
au  château  deVaulx,  chez  le  président  do  ce  nom;  il 
comptait  s'y  arrêter  un  jour,  puis  continuer  son  voyage 
vers  la  ville.  MM.  Vallier  et  Jayet  n'hésitent  pas. 
Quelque  préjudice  qu'en  puissent  éprouver  les  intérêts 
de  leur  commerce,  ils  tournent  bride  aussilàl,  refont, 
en  courant  toute  la  nuit,  les  vingt  lieues  qui  les  sépa- 
rent de  Grenoble,  et  dés  lo  malin  du  11,  annoncent 
pour  le  lendemain  l'arrivée  <lu  premier  président. 

«  Le  grand  jour  venu,  »  dit  une  relation  du  temps, 
les  trois  compagnies  d'ordonnance  entendent  une 
messe  en  musique,  qu'elles  font  dire  dans  l'église  des 
Frères  Prêcheurs,  montent  à  cheval  et  se  meltt^nt 
en  niarcho,  précédées  de  leurs  musiques.  C'étaient 
celles  de  la  garnison,  mises  à  leur  disposition.  La 
musique  du  régiment  d'Âustrasie  allait   devant  les 
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grenadiere,  celle  de  Royal  la  Marirni  devant  les  chas- 
seurs. Lu  troiâiéme  compa^înia  avait  des  Irompelles. 
On  s'avança  ainsi  de  trois  lieues,  jusqu'au  bourg  de 
Voreppe.  Le  premier  président  n'y  fut  qu'assez  tard 
dans  raprês-miJi;  à  trois  heures  et  demie.  Il  était, 
cependant,  parti  de  Vaulx,  de  grand  matin.  Muis,  le 
moyeu  d'aller  vite,  au  milieu  de  celte  aflluence  de 
monde,  partout  empressée  à  l'acclamer,  à  lui  oITrir 
des  Heurs  et  des  compliments  ! 

»  Depuis  Rives  surtout,  sa  marche  avait  été  retardée 
par  l'empressement  du  peuple  ù  le  voir,  et  par  les  té- 
moignages multipliés  qu'il  recevait  à  chaque  pas  de 
l'amour  et  de  la  satislaclion  universels.  Bans  chaque 
bourg  ou  village,  il  trouvait  des  compagnies  sous  les 
armes,  des  arcs  de  triomphe  élevés,  des  feux  de  joie 
allumés,  des  compliments  à  entendre,  une  foule  im- 
mense, accourue  des  cam{)agaes  voisines,  et  qui  se 
pressait  sur  son  passage,  pour  jouir,  au  moins  un 
instant,  de  sa  présence.  Des  larmes  de  joie  et  d'at- 
tendrissement coLiluieiit  de  tous  les  yeux,  et  ceux,  qui 
connaissent  la  sensibilité  de  M.  de  BéruUe,  jugeront 
aisément  si  les  siens  étaient  secs. 

0  En  arrivant  à  Voreppe,  où  s'était  formée  de  même 
une  troupe  de  cavalerie,  qui  aîla  le  chercher  jusqu'à 
Moirans,  il  fut  reçu  et  complimenté  par  celle  de  Gre- 
noble. Là,  commença  un  ordre  de  marche  Lrèà  impo- 
sant,  et  qui  ne  fut  plus  interrompu  jusqu'à  l'hôtel  de 
la  première  présidence. 

»  Les  grenadiers,  précédés  de  leur  musique,  se  mi- 
rent à  la  télé.  Après  eux,  venait  la  musique  des  chas- 
seuï's  ;   et   immédiatement  après,  la  voilure  du  pre- 
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Tîiîer  président,  quatre  officiers,  l'épée  nue  à  la  maiu, 
marchant  aux  portières.  Les  chasseurs  suivaient,  sur 
deux  lignes,  tous,  ainsi  que  les  grenadiers,  le  sabre  à 
In  main.  La  cavalerie  des  faubourgs,  précédée  de  Irom- 
pelles,  fermait  la  marclïc. 

B  Au  Fonlanil,  nouvelle  troupe  sous  les  armes, 
nouveau  feu  de  joie;  et  la  foule,  qui  devenait  toujours 
plus  nombreuse,  à  mesure  qu'on  approchait  de  Gre- 
noble, ne  permit  plus  aux  chevaux  que  d'aller  le  plus 
petit  pas.  Le  chemin,  tracé  au  pied  et  dans  quelques 
endroits  sur  le  flanc  des  montagnes,  offrait  de  grandes 
facilités  à  cette  multitude  immense  de  spectateurs.  Le 
vaste  amphithéâtre  formé  par  la  pcatc  naturelle  des 
coteaux,  les  tenasses,  les  fenêtres  des  maisons  situées 
sur  la  route,  tout  était  comblé  de  monde.  On  en 
voyait  jusque  sur  la  crête  des  rochers. 

»  Les  habitants  de  la  Buisserale,  anssi  sous  les 
armes,  avaient  orné  leurs  chapeaux  do  branches  de 
laurier.  De  jeunes  enfants,  vôlus  de  robes  blanches, 
avec  des  guirlandes  de  fleurs ,  vinrent  présenter  à 
M.  de  BéruUe,  avec  un  gflteau  en  forme  de  dauphin^ 
une  couronne  de  branches  de  laurier  et  d*olivier,  en- 
trelacés avec  des  roses.  Leur  lîompliment  fut  simple 
et  naturel,  plein  de  sentiment  et  d'ingénuité,  et  par- 
faitement analogue  â  leur  âge. 

*  La  foule  croissait  toujours.  Toute  la  ville,  toutes 
les,  campagnes  voisines  s'étaient  portées  sur  le  grand 
chemin.  Les  applaudissements,  les  battements  de 
mains,  les  cris  de  Vive  le  roil  Vive  le  parlement! 
Vive  M.  iU  Bêrullef  redoublaient  au  point  qu'il  n'était 
plus  possible  d'entendre  ni  les  musiciens,  ni  les  dé- 
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charges  de  la  inousqueterie,  qui  coulinuaieat  à  se 
fîiire,  surtout  au  passage  de  chaque  village.  Seulement, 
quelques  boîtes  placées  contre  les  rochers,  et  dont  le 
son  était  renvoyé  au  loin  par  les  i^chos,  se  faisaient 
dlslinguer  au  milieu  de  ce  concert  de  bruyantes,  mais 
flatteuses  acclamations.  Ce  fut  ainsi  que  l'on  arriva 
à  hi  porte  de  Grenoble,  vers  les  six  heures  du 
soir  (i).  » 

M.  de  Bérulle  se  rappela-t-il  celte  journée,  sur  lu 
charette  révolutionnaire,  qui,  bien  peu  d'anné«s  après, 
le  conduisait  à  l'échafaud?  C'était  une  entrée  royale, 
avec  le  mélange  d'eulhousiasme ,  d'illusions  et  aussi 
du  sentiment  vrai  des  choses,  que  comportent  ces 
sortes  de  cérémonies.  Sans  doute,  la  plupart  de  ces 
braves  habitants  de  la  campagne  et  même  de  la  ville, 
accourus  pour  voir  passer  ce  personnage,  ne  se  ren- 
daient pas  un  compte  exact  de  la  portée  de  Tévéne- 
ment;  leur  émotion  venait  bien  plus  de  leur  propre 
concours,  de  la  pompe  du  spectacle,  que  de  riutelli- 
gence  de  la  situation  politique.  Cependant,  ils  en  per- 
cevaient le  sens  général,  qui  était  le  succès  de  la 
résistance  de  leur  province  à  une  législation  arbi- 
:raire. 

Le  cortège  parcourut  les  principales  rues  et  places 
de  Grenoble,  au  milieu  des  applaudissements  d'une 
foule  énorme,  qui  se  pressait  jusque  sous  les  pieds 
des  chevaux.  Arrivé  chez  lui,  M.  de  Bérulle  fut  porté 


: 


ii)  Hécit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Grenoble,  lors  de  la  rentrée  du 
Parlement.  Petite  brocliure  in-S"  deSpages. —  Voir  oussi  :  fl<ic(Y 
desjptes  données  à  Grenoble,  les  32  et  SO  octobre  1788,  au  retour 
du  Parlement,  /et  de  5G  nnyes.  —  RddVon  de  ce  qui  s'eèt  pasié 
à  Grenoble,  le  18  septemhre  1788.  Id.  de  3  pages. 
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plutôt  que  conduit  liaus  son  apparlomenl.  L'hôtel 
étuit  rempli,  salle»  el  cours,  de  personnes  qui  l'allen- 
daienl  pour  lui  suuliaiter  la  bienvenue.  Les  dames 
les  plus  dislinguées  de  la  ville,  les  principaux  habi- 
tanls,  les  ofTiciers  des  deux  régiinenU  do  lu  garnison 
et  du  régitnenl  suisse  de  Sonnemberg,  caulonuédaus 
les  environs-,  étaient  là,  empressés  ù  lui  offrir  leurs 
félii:italions.  L'inlendaut  lui-même,  M,  Gaze  de  la 
Bove,  qu'il  n'avait  peul-ûtre  pas  re\'u  depuis  Tenre- 
gislrement  militaire  des  édïts,  était  venu  exprès  do 
la  campagne,  le  complimenter.  A  neuf  heures,  ou 
défilait  encore.  La  compagnie  de  chasseurs  avait  ap- 
porté son  étendart,  et  en  avait  fait  hommage  au  pre- 
mier président.  A  minuil,  elle  lui  donnait  uue  sèi-é- 
nade.  Les  grenadiers  avaient  déposé  le  leur  à  l'hôtel 
de  \iUe,  en  souvenir  de  cette  jouinée. 

te  n'étaient  que  les  premières  erfusions  des  senti- 
ments, à  l'arrivée.  Le  lendemain,  eurent  lieu  les  ré- 
ceptions officielles  «  du  corps  de  ville  et  de  tous  les 
autres  corps,  même  leligieux  (1).  * 


(1)  On  remarqua,  pour  en  sourire  un  peu,  le  eompliaicntdu 
prieur  des  AncusUns  :  «  Je  souhaile  à  ^f.  le  Premier  Président 

»  iiu'nuUml   d  0 !);.■(■  H  racconipiignenl  lIuijs  le  ciel,  (lue  de  pcr- 
»  sonnes  l'ont  uccoinpuaiiù  à  sou  eulréo  duns  \u  ville,  i» 


Rentra  du  parlement.  —  Seconde  assemblée  des  notables. 
Préparatifs  des  élections. 


La  reiïlréc  de  la  cour  s'eflcctua  huit  jours  plus  tard, 
le  20  oclubre. 

Dès  le  matin,  les  boutiques  étaient  fermées,  comme 
en  un  jour  de  fête.  L'audience,  ouverte  à  9  heures, 
se  passa  à  entendre,  quatre  heures  durant,  les  ha- 
rangues des  députés  des  ooips  de  ville,  non  pins  seu- 
lement de  Greiiolile,  mais  des  autres  villes,  c3i'S  corps 
ecclésiastiques  et  laïques,  des  tribunaux  de  la  pro- 
vince, de  l'ordre  des  avocats,  se  félicilant  à  l'envi  ot 
félicitnnt  le  parlomcnl  «  snr  le  succès  du  vœu  géné- 
ral et  du  leur  en  particulier,  si  iungtenips  formé  punr 
le  retour  de  l'ordre  et  les  vrais  intérêts  de  la  patrie.  » 
Le  premier  président  répondit  à  chacun  de  ces  dis- 
cours. 

Le  corps  de  ville  de  Grenoble  fut  reçu  le  premier. 
Immédiatement  après,  lut  admise  la  députation  de 
Komans,  conduite  par  le  maire,  M.  de  Delley  d'Agier. 
Ces  deux  villes  méritaient  cet  honneur  :  elles  s'étaient 
signalées  entre  toutes  dans  le  mouvement  qui  soute- 
nait la  magistrature.  M.  de  Delley  avait  payé  son 
dévouement  d'une  détention  â  la  iorteresse  de  lires- 
cout. 

Mounîer  parla   au  nom  de  <c  la  cour  commune  de 
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Grenoble,  d  expressioa  qui  comprenait  la  judicaturo 
royale,  dont  il  tHait  titulaire,  ot  répiscopale.  «  Mes- 
»  soigneurs,  dit- il  entre  autres  choîïes,  on  a  vu  sou- 
»  vont  tes  cours  souveraines,  pour  Tinlénît  du  mo- 
»  narque  et  de  ses  sujets,  résister  avec  fermeté  aux 
»  ahus  du  pouvoir;  mais  il  était  réservé  aux  magis- 
»  Irats  de  ce  siècle  d'appeler  la  nation  au  soutien  de 
»  ses  droits,  de  la  réveiller  d'un  long  assoupissement  ; 
»  et  dans  co  noble  soin,  combien  se  sont  distingués 
»  les  magistrats  de  cette  cour!  » 

On  sent,  sous  tout  ceci,  la  grande  préoccupation 
du  moment,  celle  de  la  réunion  des  états  généraux. 
On  fait  clairement  eïitendre  au  parlement,  que  sa 
réintégralion,  toute  heureuse,  toute  fêtée  qu'elle  soit, 
ne  rend  pas  celle  réunion  moins  nécessaire,  et  qu'il 
ne  doit  plus  prétendre  à  se  substituer  aux  représen- 
tants du  pays.  M.  Ililaiic,  avocat  consistorial,  parlant 
au  nom  do  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  au  siège  de 
laquelle  il  exerçait  les  fonctions  du  minislére  public, 
dit  :  H  Les  états  généniux,  qui  vont  être  convoqués 
»  dans  une  représentation  des  trois  ordres,  plus  égale 
»  et  plus  juste  que  ceux  de  1614,  ne  boriioronl  pas, 
»  comme  ceux-ci,  des  travaux  qui  doivent  décider  du 
ï»  sort  de  la  France  et  de  sa  constitution,  â  des  dé- 
»  bats  longs,  stériles,  irrésolus.  Le  tiers  état,  plus 
û  nombreux  et  plus  cbargé  d'impôts  que  les  deux  au- 
»  1res  ordres  réunis,  ne  verra  plus,  dans  un  siècle  où 
»  toute  représentation  publique  se  mesure  sur  l'in- 
j>  lérêl  général,  celle  qu'il  doit  avoir  aux  assemblées 
»  nationales,  concentrée  dans  un  petit  nombre  de 
»  députés  de  villes.  Son  égalité  eu  nombre  aux  deux 
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»  autres  ordres  en  sera  la  mesure  ;  et  tous  réunis 
y*  pour  les  inlérêls  communs,  prendront  des  résolu- 
1)  lions  communes. 

»  Cette  heureuse  révolution,  nous  la  devrons,  mes- 
»  seigneurs,  à  vos  instantes  et  justes  rédamalions; 
»  nous  la  devrons  à  Taveu  généreux  de  tous  les  par- 
«  lements  du  royaume,  de  ne.  pas  représenter  la  na- 
»  tion  pour  l'octroi  de  Timpôt.  d 

Le  soir,  la  ville  entière  était  illuminée.  De  tous  cô- 
tés, on  voyait,  aux  fenêtres,  ces  transparents  emblé- 
matiques, si  fort  en  usage  à  celle  époque,  avec  des 
inscriptions  exprimant  le  senliraeut  public  (1).  Les 
chanoines  de  la  calhéilrale  avaient  fait  faire  une  dis- 
trihution  de  pain  à  tous  les  pauvres  de  la  ville.  Aux 
frais  de  la  municipalité,  des  fontaines  de  vin  coulèrent 
dans  différents  quartiers;  un  orchestre  fut  êlahli  dans 
!e  jardin  public,  et  l'on  dansa  une  partie  de  la  nuit. 
Les  feux  de  joie,  qui  couvraient  les  montagnes  elles 
collines  environnantes,  répondaient  aux  feux  de  la 
ville.  Le  couvent  des  Religieuses  Dominicaines  de 
Monlfleury  brillait  d'un  éclat  tout  particulier. 

Le  lendemain,   l'enregistrement  de  la  déclaration 


(I)  On  n'oublia  pas  le  bravo  marécha]  do  Vaux,  mort  à  Greno- 
ble le  11  soplcmhiopriïcâdcnt.  Ses  dornîcrsjours, ses  dernières 
forces  uvaieiU  ùtu  tiiuijlojtîs  à  pniscrver  la  ville  ot  lu  provinco 
des  suites  dOsa^lci-'Usos  (jn'uuruil  eues  lu  lornien  talion  des  es- 
prits, si.  ûu  lieu  delà  laisâorse  traduire  dans  les  iisscmbl^ïcs 
de  Vizilleet  de  t'hùtel  do  ville,  il  l'eût  rignurenfiemenl  compri- 
mée. Se  ïin^esseet  sou  ttiiiuniiiii:;  inérituieiiLce  souvetiir.  Il  n'en 
est  pas  moins  toucliant,  le  marècliol  ùlant  ùlruiigcîr  ati  Dqu- 
phinÉ  ni  n'v  ayant  paru  que  durant  deux  mois  à  peine. 

Sur  une  boulitiuode  la  rue  Su  iule-Claire,  ou  voyait  ses  Qrme.s 
dans  un  transpai-enl^  avec  ces  mots  : 

Les  conseils  du  /téro^s  itont  cous  poyt'J  le3  armes, 
Ont  saucé  notre  citle  et  fini  nos  uiàrnies. 
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du  23  septembre  fournil  au  parlement  Toccnsion  de  se 
manifester  dans  riiffirmaliou  de  son  autorité  ^  à  la- 
quelle rion,  selon  lui,  ne  pouvait  régulièrement  porter 
atteinte.  H  re^v'd  oflieielleaient  la  parole,  celte  parole 
souveraine,  un  peu  hautaine,  dont  il  avait  l'habitude 
et  que  pour  la  circonstance  il  ne  craignit  pas  d'ac« 
cenluer  davantage.  Cet  acte  de  l'autorité  royale,  dit-il, 
n'était  point  nécessaire  ,  pour  lui  rendrR  des  droits 
qui  n'avaient  pu  lui  être  légalement  enlevés.  «  La 
Conr,  les  chambres  assemblées,  persistant  en  ses  ar- 
rêts et  arrêtés  clea  24  janvier,  21  avril,  9  et  '20  mai 
de  la  présente  année,...  sans  que  l'on  puisse  induire 
du  préambule  ni  iVaucune  des  dispositions  de  ladite 
Déclaration,  qu'elle  fût  nécessaire  pour  rétablir  ladite 
Cour  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  que  la  violence 
seule  avait  suspendues.  * 

M.  Savoye  de  Uollin,  avocat  général,  chargé  de  re- 
quérir Veuregistrement,  prononça  un  discours,  dans 
letjuel  il  usa  de  la  méthode  accoutumée  de  représenter, 
par  une  fiction  qui  semblait  respectueuse,  mais  qui 
n'était  au  fond  qu'injurieuse  pour  le  souverain,  le  roi 
comme  ignorant  la  portée  de  ses  actes,  les  besoins  de 
ses  peuples,  trompé  qu'il  était  par  d'indignes  minis- 
tres. Quelque  «  juste  et  bon  »  qu'il  soit,  il  vit  «  em- 
yt  porté  dans  un  tourbillon  continuel  d'intrigues  et  de 
»  passions  niaUVtsanles,  »  qui  ne  lui  permet  pas  de 
se  rendre  compte  dps  projets  qu'on  lui  propose,  ni 
desmoyeus  employés.  «  Son  illusion  finit  où  le  mal- 
»  heur  doses  peuples  commence.  »  —  Les  édils  de 
mai  étaient  une  conception  malheureuse  et  impru- 
dente; ils  n'avaient  pas   eu,  en  bomme,  des  censé- 
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quences  assez  désastreuses,  pour  qu'on  pût  dire  sans 
exagérntion  :  «  Dans  celte  crise  terrible,  qui  avait 
»  subitement  converti  la  monarcliie  en  despotisme, 
^*  Tautorilé,  rompant  tous  ses  liens,  ne  reconnaissait 
»  plus  de  droit  légitime  que  la  force.  Etouffant  de 
»  son  poids  toutes  les  réclamations  des  corps  polili- 
»  ques;  dispersant  les  uns,  anéantissant  les  autres» 
».  et  joignant  sajis  intervalle  l'exécution  â  la  menace, 
»  on  avait  vu  des  impositions  exorbitantes  s'asseoir 
»  tout  â  coup  sur  la  tête  des  peuples;  les  lois  cons- 
»  titutionnelles  du  royaume,  proscrites;  les  capitu^ 
»  lations  des  provinces,  abolies;  les  tribunaux  de 
»  justice,  transformés  en  places  d'armes,  et  la  France 
»  couverte  d'exilés.  Le  langage  de  la  vérité  passait 
»  pour  révolte  ;  l'amour  des  lois  était  un  crime  ;  la 
»  la  liberté  naturelle  de  se  plaindre,  une  forfaiture. 
»  L'homme  avait  perdu  jusqu'à  la  propriété  de  ses 
»  pensées  ;  et  s'il  voulait  garantir  son  existence,  il 
»  n'avait  d'autre  asile  que  la  servitude.  »  Si  le  roi 
eût  été  éclairé,  c'est-à-dire  s'il  eiït  su  ce  qu'il  faisait, 
(ï  eût-il  jamais  souffert  que,  sous  prétexte  d'intro- 
»  duiro  une  constitution  avtintugeuse,  on  en  poussât 
»  le  fanatisme  jusqu'au  point  de  s'abreuver  du  sang 
»  des  hommes,  et  de  bi'iser  audacieusement  le  pre- 
»  mier  lien  de  la  société,  qui  est  la  justice,  on  lui 
»  substituant  partout  les  crimes  et  les  fureurs  de  l'a- 
»  narchie?  » 

Mais,  l'orateur  était  dans  le  vrai,  lorsqu'il  signalait 
comme  la  violation  du  droit  de  propriété,  ta  percep- 
tion de  taxes  arbitrau*es  et  illégale.s;  comme  la  vio- 
lation du  droit  et  de  la   liberté   personnels,   l'emploi 
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<les  lettres  de  cachot.  «  Partout  où  la  propriété  indi- 
V  viduelie  n'e&l  point  en  sûreté,  rien  n'y  peulôtrc. 
»  Si  vous  avez  le  droit,  sur  un  siniple  ordre,  de 
»  m'euvoyer  dans  les  fers,  i!  dépend  égalenient  de 
*  vous  de  m'euvoyer  à  la  mort.  Telle  est,  au  reste, 
D  la  gradation  du  despotisme  :  on  commença,  sous 
»  les  empertmrs  Romains:,  par  exiler  ceux  dont  on 
»  voulait  se  défaire;  on  liait  pur  trouver  plus  cora- 
»  mode  de  leur  ordonner  de  mourir.  » 

a  Dans  nou  lois,  point  de  punition  sans  jugement; 
»  point  de  jugement,  sans  une  procédure  régulière, 
ti  Les  lettres  de  cachet  violent  ces  formes  sacrées; 
»  par  quelle  singularité  subsistent-ùlles  contre  le  texte 
»  formel  des  lois?  » 

Ces  dernières  propositions  étaient  irréprochables. 
L'avocat  général  concluait,  en  disant  que  la  tenue 
procluùuc  des  états  gênérau.'c  allait  procurer  l'accord 
de  tous  les  esprits,  agités  jusque-là  par  des  préten- 
tions, par  des  intérêts  opposés.  L'union  des  trois 
ordres  a  déjà  enfanté  des  prodiges  ;  ils  continueront 
de  mettre  en  commun  leurs  moyens,  leurs  conseils, 
leurs  forces,  pour  la  réalisation  du  plan  patriotique 
qu'ils  ont  formé. 

Cependant,  le  gouvernement,  flottant  sous  la  direc- 
tion hésitante  de  M.  Necker,  n'était  point  encore 
fixé  sur  les  questions  préliminaires  de  cette  réunion 
des  étals  généraux.  Il  avait  consulté  la  nation.  Les 
réponses  n'avaient  pas  manqué  ;  mais  elles  étaient 
ou  contradictoires  ou  passionnées,  suivant  le  milieu 
d'où  elles  émanaient.  Le  gouvernement  se  décida  à 
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appeler  une  seconde  foi&  les  notables  et  à  les  intei- 
roger  (1). 

Dans  rarrêté,  du  5  octobre,  qui  les  convoquait,  le 
roi  faisait  plusieurs  observaLions  ;  enlre  autres  celles- 
ci,  que  si  l'on  s'en  référait  aux  prccédeuts,  les  élec- 
tions du  tii^rs  état  seraient  exclusiveumnt  cuitceutrécs 
dans  les  villes  principales,  celles  qui  avaient  le  titre 
de  «  bonnes  villes  ;  )>  que  Icsautres  villes  du  royaume, 
quelle  que  fût  leur  importance,  ne  seraient  point 
représentées;  encore  moinsj  les  communautés  villa- 
geoises.  Que  ces  députés  des  bonnes  villes  étaient 
nommés  par  les  municipalités,  non  par  le  suffrage 
des  habitants.  Que  ces  municipalités  étaient  alors 
élues  ;  tandis  qu'aujumd'hui  la  plupart  étaient  conï>- 
tituées  en  offices,  acquis  à  prix  d'argent.  Qu'aux  der- 


|1)  Le  g-ouvcrnement  n'avait  ni  plnn  ni  esprit  de  décision. 
C'est  la  tçitjnUe  faulc  de  ce  moment  LM'iUquo,  l'origine  de  loiis 
les  inuUioui-H  du  roi  et  de  la  nulion.  Un  minislrc  hubilo  et, 
résolu  paiivîiit-il  encore  dominer  les  événements?  U  pouvait,  à 
coiin  sCir,  lour  dûiiiief  un  pojiitde  départ etuue  direction  ditli:- 
renU,  un  fiils^nl  Irunclier  niir  lu  rui.  t]u<iiml  on  n'en  uiit-{iil]ui.s 
olors  contestû  le  droit,  loiilcsces  t|uoslioii8do  vérillcjUimi  tlc-i 
pouvoira,  de  reiiiiitin  dos  ordres,  etc.,  qui  pDssionnéi'erit  les 
esprits  dOs  le  début.  M.  Neekor  avuit  une  immcuso  uulorité, 
qui  lui  permeUail  de  tout  obtenir  ;  mms,  il  Uii  manquait  le 
génie  poliliijne,  jioiir  dùcuiivrii"  Im  route  i^  suivre,  et  encore 
plus  lu  fi:'rtnete  de  curaclérej  pour  y  persOvéïer.  «  Depuis  le 
moment  de  sou  reloiir  au  nnnislêre,  dit  YounK ,  juëH'ju '^  celui 
de  l'iiBscmhlèe  dcn  EtJit-â,  il  tint  dnns  8i)  mittn  lu  de^îlinec  de 
]q  Fi-once  et  des  Bourbons:  et,  quel  que  soit  le  résullal  des 
désordres  ucLuelâ.  In  noslorflô  raltrlbnera  rt  so  conduite,  puis- 
qu'il avtiil  sftrcmentle  pouvoir  d'ussembler  ios  ICIuts  sous  la 
!orine  qu'il  jugerait  ù  [iropos.  Il  »uruit  pu  avoir  ti-ois  chHni- 
breu,  iiiiisi  (|ue  deux  ou  une^  s'il  uvuit  voulu.  Il  aurait  pu  don- 
ner ou  biais,  f|ui  Hurtiit  îniperceptiblerurnl  conduit  à  lu  consli- 
tution  iJU^Juiâc.  Tout  «JUiil  dans  su  m«in.  Joniuis  les  grands 
législateurs  de  rantii|uitê  ne  possédèrent  un  moment  plus 
favor'iible.  »  —  Voi/ayes  en  France,  1. 1,  p.  i49.  —  Qut-  Ht-il  de  ce 
pouvoir  t  InfuUié  de  su  populanlé,  »<  il  se  laissa  prendre  au 
dépourvu,  il  vécut  au  jour  le  jour,  il  crut  epie  les  evénetneuts 
et  les  hommes  viendiiiient  liaturellemetil  se  sounieLtre  ù  ôU 
(lirecllDii.  »  —  Malouet,  Mémoires,  1. 1,  p.  247. 
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niers  états  généraux,  eu  1614^  tes  procès-verbaux 
font  foi  que  les  députés  du  tiers  étal  appartenaient 
presque  tous  à  la  noblesse.  Etc.,  etc. 

On  ne  pouvait  songer  à  reprendre  ces  vieux  erre- 
ments d'un  éliit  politique  qui  n'existait  plus;  et  ce 
n'étaient  pas  là  des  difficultés  sur  lesquelles  Taccord 
eût  été  long  â  obtenir.  La  seule  question  importante, 
la  seule  en  suspens,  était  celle  qu'avaient  trancbée 
les  trois  ordres  de  Daupbiné,  que  le  gouvernemeut, 
eu  ce  qui  concernait  les  assemblées  provinciales, 
avait  résolue  dans  le  mènae  sens  :  In  représentation 
du  tiers  état  égale  â  celte  des  deu.x  premiers  ordres 
réunis,  ce  qu'on  appelait  le  doublement  du  tiers,  et 
comme  corollaire,  la  réuuiou  des  ordres  et  le  vole  par 
tôle. 

La  première  assemblée  des  notables,  en  févrierl787, 
en  approuvant  l'inslitution  des  assemblées  provin- 
ciales, avait  adopté  ces  principes  du  doublement  du 
tiers,  de  la  réunion  des  ordres,  du  vote  par  tête. 
Deux  bureaux,  ceux  que  présidaient  Monsieur  et  le 
comte  d'Artois,  proposèrent  même  que  la  proportion 
des  députés  du  troisième  ordre  fût  des  deux  tiers  de 
l'ensemble. 

Pour  les  états  généraux,  la  seconde  assemblée  des 
notables,  réunie  le  6  novembre  1788,  se  montra  moins 
favorable  au  tiers  état.  Elle  suivit  l'exemple  que 
venait  de  donner  le  parlement  de  Paris.  Ce  parlement, 
en  enregistrant  la  déclaration  du  roi,  qui  annonçait 
la  convocation  des  états  généraux,  avait  mis  cette 
réserve,  dont  il  se  repentit  ensuite,  lorsqu'il  vit  l'eiret 
qu'elle  avait  produit  sur  l'opinion  publique  :   «  Sui- 
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»  vaut  Ja  forme  observée  en  lCi4.  »  A  une  grande 
majorité,  cent  douze  voix  contre  trentre  trois,  les 
notables  votèrent  contre  la  double  représentation  du 
tiers  état.  Dès  lors  celui-ci  n'avait  plus  aucun  inté- 
rêt, ni  à  la  réunion  des  ordres,  ni  au  vote  par  tête  ; 
au  contraire.  Un  seul  bureau,  à  une  voix  de  majo- 
rité, émit  une  opinion  conforme  aux  revendications 
du  troisième  ordre.  Ce  bureau  avait  pour  président 
Monsieur,  frère  du  roi,  le  futur  auteur  de  la  charte 
de  1S14.  Mais  les  notables  demandèrent  que  tous  les 
sujets  du  royaume  fussent  soumis  à  tous  les  impôts, 
sans  exemptions  ni  privilèges. 

Les  trois»  ordres  de  Dauphiné,  ou  plutôt  les  états 
<le  Dauphiné,  comme  on  le  veri-a  plus  loin,  insistèrent 
sur  leur  doctrine  politique,  dans  une  délibération 
fortement  motivée.  Mais  on  sait  que,  si  dans  un  con- 
seil tenu  par  le  roi,  le  27  décembre,  conseil  auquel 
assistait  lu  reine,  il  fut  décidé,  avec  Vassentiment  de 
celle-ci,  que  le  tiers  état  aurait  une  double  repré- 
sentation, on  n'osa  pas,  avec  cet  esprit  d'irrésolution 
qui  dominait  dans  le  gouvernement,  aller  plus  loin, 
disposer  du  droit  des  deux  premiers  ordres,  qui  ne 
montraient  pas  parloul  les  dispositions  sagement  con- 
eiliantes  de  ceux  du  Dauphiné,  et  prescrire  la  déli- 
bération en  commun,  avec  le  vote  par  tête.  C'était 
rendre  illusoire  la  concession  faite.  Telle  n'était  pas, 
cependant,  l'intention  du  roi  et  de  son  ministre, 
comme  on  le  sait  égalcmentet  comme  il  sera  rappelé 
au  livre  suivant. 

Le  moment  approchait,  où  les  états  de  Dauphiné, 
reconstitués,  allaient  s'assembler  dans  les  conditions 
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nouvelles  arrêtées  par  rassemblée   de   Romans.  Il  y, 
avait  lieu,  de  procéder  aux  élections. 

Dans  les  premiors  jours  de  novembre,  parut  im 
«  Avis  pour  les  Communautés  »,  rédigé  sans  doule 
par  le  secrêlaire  des  états  et  le  groupe  de  a  Citoyens  » 
qui  représentant  leur  commission  intérimaire  et  avait 
signé  la  lettre  aux  syndics  généraux  des  états  de 
Béarn.  Cet  avis  indiquait  la  procédure  électorale  à 
suivre,  hors  des  villes  principales,  en  ce  qui  concer- 
nait le  ti'oisième  ordre  ;  c'est-à-dire  les  formes  à 
observer,  pour  la  constitution  et  le  fonclîonneraent 
des  assemblées  électorales  communales.  C'était  la 
mise  en  pralique  du  plan  arrêté  à  Romane,  sans 
qu'on  parût  avoir  égard  aux  quelques  modifications 
apportées  par  l'arrôt  d'homologation,  sur  IcsqueUi^s 
on  comptait  que  le  gouvernement  n'insistera^  pas. 
Comme  expression  du  droit  électoral,  à  cette  heure 
et  sur  ce  point  du  royaume,  il  n*est  pas  sans  intérêt 
d'en  rapporter  quelques  parties. 

Le  rôle  des  personnes,  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  faire  partie  de  ces  assemblées,  sera 
dressé  d'avance  par  les  officiers  municipaux. 

Il  comprendra,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
exclus,  les  propriétaires  payant  pour  leurs  biens  im- 
meubles, dans  les  communautés  constituées  en  tnu- 
nicipalitésy  dix  livres  au  moins  d'impositions  royales 
foncières;  dans  les  autres  communautés,  six  livres; 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  drnis 
la  localité  ou  forains,  mais  domiciliés  au  moins  dans 
le  royaume  ou  le  Comtat  Venaissin.  Ce  sont  les 
électeurs. 
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Les  mêmes  officiers  municipaujc  dresseront  un 
autre  rôle  des  éU^nbles,  savoir  de  ceux  qui  payent 
cinquante  livres  d'impositions;  vingt-cinq  livres  seu- 
lement, dans  le  Briançonnais  et  le  Queyras. 

Nul  ne  peut  être  ni  électeur  ni  éligible  dans  deux 
communautés.  Il  y  aura  lieu  d'écarter  tous  ceux  qu'on 
saura  inscrits  ailleurs. 

Dans  le  rôle  des  cligiblcs,  on  ne  pourra  compren- 
dre :  1"  Ceux  qui  sont  chargés  directement  ou  indi- 
rectement de  quelque  ouvrage  public,  ou  pour  le 
compte  d'une  ville  ou  pour  celui  d'une  communauté  ; 
non  plus  que  leurs  cautions;  2°  Ceux  qui  sont  em- 
ployés, soit  en  qualité  d'agents,  soit  en  qualité  de  col- 
lecteurs de  dîmes,  renies  et  devoirs  seigneuriaux  ; 
3*"  Ceux  qui  sont  fermiers  ou  cautions  de  fermier  ; 
4"  Ceux  qui  sont  subdùlégués,  commis  ou  secrétaires 
de  subdélégué  de  l'intendant,  et  les  correspoïidanls 
de  subdélégatlon;  5*^  Ceux  qui  ont  quelque  emploi 
de  fmauce,  tels  que  les  contrôleui's  des  actes  de 
notaires,  leurs  ambulants,  inspecteurs  ou  directeurs; 
les  receveurs,  inspecteurs  et  directeurs  des  droits 
des  traites  et  gabelles  ;  les  directeurs  et  employés 
dans  la  Régie  ;  les  commis  et  employés  des  Fermes, 
et  autres  généralement  quelconques. 

L'uvis  rappelait  que  les  biens  de  la  femme  compte- 
raientauraan,  pour  acquérir  à  celui-ci  la  qualité  d'élec- 
teur ou  celle  d"éligible;  que  les  veuves  pourraient  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  fils,  majeur  de 
vingt-cinq  atis,  muni  do  leur  procuration  spéciale. 

L'assemblée  électorale  communale  sera  annoncée 
par  affiches,  posées  aux  lieux  ordinaires,  huit  jours 
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avanl  sa  réunion.  Elle  sera  convoquée  et  prési<lée, 
dans  les  commuuaulés  régies  par  l'édit  de  munici- 
palité, c'est-à-dire  consliluêes  en  municipalités  régu- 
lières, par  le  maire  ;  dans  les  autres,  par  le  châtelain, 
ou  en  sou  absence,  par  le  consul. 

L'assemblée  élira,  parmi  les  éligibles^  un  seul  dé- 
puté dans  les  communautés  qui  u'auroitt  pas  plus  de 
cinq  feux  ou  qui  en  auront  moins  ;  dans  celles  qui 
en  auront  davantage,  un  député  par  cinq  feux,  sans 
tenir  compte  des  fractions  de  feu.  Ces  députés  a  se 
rendront,  au  jour  et  au  lieu  qui  leur  sont  imlîqués 
par  la  lettre  de  convocation,  et  y  porteront  un  extrait 
de  la  délibération  qui  les  aura  nommés,  avec  un 
extrait  certiûé  par  le  grefner  et  les  consuls  des  com- 
munautés, des  rôles  de  taille  et  de  vingtièmes,  aux- 
quels ils  sont  cotisés,  pour  justifier  qu'ils  payent 
cinquante  livres  d'impositions  royales  foncières  dans 
l'élection  ».  Les  lils  de  veuve,  représentant  leur 
mère,  y  joindront  sa  procuiation,  sous  forme  aulben- 
tique. 

Cette  assemblée  de  district  ou  d'arrondissement, 
ainsi  formée  des  députés  des  assemblées  de  commu- 
nautés, nommera  les  députés  aux  états. 

Quant  aux  députés  particuliers,  attribués  aux  douze 
villes  pïiucipales,  on  se  souvient  qu'ils  devaient  être 
élus  par  l'assemblée  municipale  do  chacune  de  ces 
cités,  accrue  des  syndics  des  corporations  et  des 
propriétaires,  payant  une  certaine  quotité  d'imposi- 
tions foncières,  suivant  l'impoptanoe  de  la  localité. 


Après  une  suspension  de  cent  soixante  ans,  les 
états  de  la  province  de  Dauphiné  allaient  être  réunis. 
Ils  étaient  convoqués;  à  Uomans,  pour  le  1*"^  décembre. 
Les  élections  eurent  lieu  dans  le  plus  grand  calme, 
avec  beaucoup  d'ordre.  La  r-ession  s'ouvrit  au  jour 
fixé  (1).  Deux  traits  principaux  caractérisaient  l'as- 
semblée :  la  représenlation  du  troisième  ordre  incli- 
nait de  plus  eu  plus  vers  les  gens  de  lois  ;  l'opposi- 
tion s'accentuait  dans  les  rangs  des  deux  premiers 
ordres. 

Sur  les  soixante-douze  députés  du  liers  état,  on 


(1)  Commissairos  du  roi  :  le  comLe  de  Narbaune  Frilzlur  et 
M.  Caze  delà  Hove,  idlundaul  de  la  province.  On  trouvera,  à  la 
iln  du  Tohime,  la  liste  îles  depuléa  :  appendice  n*  4. 
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comptait  une  proportion  consitlérable  d'avocats,  de 
notaires  et  d'autres  pniticiens.  Sans  doute,  uinsi  que 
nniis  l'avons  fait  remarquer,  la  qualificalioi»  d*avooat 
désignait  souvent  des  personnes  ne  laisaat  point  pro- 
fession du  barreau,  des  propriétaires,  gui  acquéraient 
ce  titre  pour  en  avoir  un.  On  rangeait  également 
parmi  les  avocats  les  hommes  de  Icis,  pourvus  d'of- 
fices judiciaires  de  Tordre  inférieur.  Jl  était  évident, 
néanmoins,  que  les  ^^eiis  do  paroles  et  d'affaires,  ceux 
qui  vivent  de  leur  entremise  dans  les  inlérêls  des 
autres,  les  gens  de  paroles  surtout,  prenaient  hau- 
tement le  dessus  sur  la  bourgeoisie  et  le  commerce, 
l'esprit  (l'entreprise  et  de  discussion  sur  lo  sens  ras- 
sis et  positif. 

Parmi  les  privilégiés,  une  minorité  ardente  se  dis- 
posait à  protester  contre  l'application  des  principes 
proclamés  ûVizille  et  à  Uomaus.  Il  fallait  s'y  atlenrlre; 
il  fallait  s'idtcndre  encore  à  ce  que  ce  désaccord  allât 
croissant,  à  mesure  que  se  développeraient  les  con- 
séquences de  ces  mômes  principes. 

Après  la  publication  des  édils  de  mai,  il  s'agissait 
de  se  iléfendre  contre  l'ûppression  niinislérietle,  en 
maintenant  l'état  de  choses  ancien.  Sur  ce  terrain, 
et  ceux  qu'animaient  des  idées  libérales,  et  ceux  qui 
redoutaient  qu'on  portât  atteinte  aux  privilèges  de 
leur  classe,  n'avaient  point  dilîêré  de  sentiment.  Les 
derniers  se  montrèrent  les  plus  délenninés  â  la  ré- 
sistance, A  la  première  assemblée  de  Romans,  on 
avait  à  reconstituer  les  états  de  la  province.  Sans 
doute,  un  certain  nond)re  de  membres  du  clergé  et 
de  la  noblesse  n'étaient   point  absolument  satisfaits 


^^ 
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des  changements  proposés  ;  mais  cette  minorité  était 
trop  peu  considérable,  trop  faible,  pour  arrêter  l'élan 
parti  de  Vizille,  Il  y  avait,  d'ailleurs,  dans  celte 
œuvre  de  rostauraliou  d*une  inslilution  du  passé, 
entre  ceux  qui  voulaient  lui  apporter  les  auiélioi-a- 
tions  que  le  temps  avait  rendues  nécessaires,  et  ceux 
qui  ne  voulaient  que  la  remettre  en  vigueur,  trop 
d'élémenls  d'entente  commune,  pour  qu'elle  n'abou- 
tit pas.  Les  uns  et  les  autres  y  voyaient  une  garan- 
tie de  l'indépenilance  de  la  province,  une  sauvegarde 
des  droits,  des  biens,  de  la  liberté  de  tous,  contre 
l'arbilraire  et  les  empiétements  du    pouvoir  cejitral. 

Maintenant,  le  puint  tle  vue  était  lùut  autre.  Des 
édits  déniai,  il  ne  restait  rien.  La  cour  pléniùj'e  avait 
disparu  de  rhoiizon;  le  parlement  était  rèl.bli;  les 
états  delà  pro\ince  étaient  restaurés  ;  les  états  géné- 
raux allaient  se  réunir.  Quel  avantage  les  membres 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  altacbcs  aux  prcrugalives 
de  leur  ordre,  avaient-ils  à  pousser  plus  avant'?  Ils 
ne  le  découvraient  point.  Ils  apercevaient,  au  con- 
traire, dans  cette  direclion,  de  graves  périls  pour 
leurs  privilèges  et.  pour  leurs  intérêts.  Tout  progrès 
nouveau,  ils  le  sentaient  bien,  toute  modilicalion  de 
Tassiette  de  l'impôt,  de  l'organisation  polilique,  civile 
ou  militaire,  ne  pouvant  s'elVecluer  qu*à  leurs  dé- 
pens. C'était  l'évidence  même,  qui  frappait  tous  les 
esprits. 

On  n'en  doit  que  plus  admirer  ceux  des  privilégiés, 
et  c'était  la  grande  majorité,  qui  demeurèrent  si 
constants,  si  fermes  à  soutenir  la  suite  des  principes 
qu'ils  avaient  d'abord  aduptés.  Unis  aux  députés  du 
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troisième  ordre,  ils  ne  se  moulrcrent  pas  les  moins 
résolus,  comme  ils  cinieiit,  à  coup  .sûr,  les  plus  gé- 
néreux. 

L»  minorilé  opposante  se  trouvait  donc  augincri- 
lée  à  Romans,  lorsque  les  étals  se  réunirent,  au  mois 
de  décembre;  elle  parlait  plus  haut;  à  l'occasion, 
elle  se  relirait  bruyamment  de  rassemblée,  sauf  à  y 
rentrer,  lorsque  la  question  qui  lui  déplaisait  était 
tranchée  ;  mais,  elle  restait,  de  beaucoup,  la  mino- 
rité (1). 

I/élection  des  députés  de  la  province  aux  états 
généraux,  la  rédaction  de  leurs  pouvoir»,  la  déclara- 
tion des  principes  qui  devaient  les  diriger,  c'est  en 
cela  que  réside  llntérèt  capital  des  délibérations  des 
états  de  Romans,  en  décembre  1788.  Les  affaires 
parliculières  de  la  province  s'elTacent  devant  ces 
grands  objets.  Le  Daupbiné,  préparé  par  huit  mois  de 
débals  publics,  de  discussions  pri\é«s  incessantes, 
allait,  par  l'organe  de  l'élite  de  ses  citoyens,  les  re- 
présentants de  ses  trois  ordres,  librement  élus,  ex- 
poser sa  pensée  sur  les  réfonnes  qu'il  souhaitait  de 
voir  réaliser  pour  le  pays  tout  entier. 

«  Quand  je  réfléchis,  dit  Mounier,  à  tout  ce  que 


(1)  EHc  ne  dôpasen  pas  lo  Hors  des  voix,  lorscju'on  vota,  â  lu 
séance  du  J«  j«nvler.l789,  sur  la  quo^Uoit  de  savoir  si  les  pou- 
voirs des  depulO^s  aux  ôlots  gùneroux  conUendrnicut  Ui  recom- 
raundiilion  expresse  de  veiller  »  au  respect  des  jiropriètoa  ;  • 
ce  "lui  coinprenuil,  dons  In  pensée  de.s  promoteurs  de  lu  pro- 
position, le  molnllen  des  droits  leodaux.  L'ussembJùe  ne  pré 
tenduil  pas  nier  la  leyalilt;  de  ces  di-oils;  mais  elle  voulolC  rè- 
ècrver  ûux  ûtuts  gOucruux  la  possiUiliUÎ  do  les  Ironsformor. 
Lorsqu'on  revint  sur  la  même  iiuestjon,  le  9  janvier,  la  muio- 
rité  réunit  seulement  Boixnnte-dix-huil  voix^  bien  moins  que  le 
tiers,  l'assemblée  étant  doublée  pour  les  uicctions  aux  elois 
généraux.  —  Voir  plus  loin. 
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fncus  avions  obtenu  en  Dauphiné,  par  la  seule  puis- 
sance de  la  justice  et  de  la  raison,  je  vois  comment 
j'ai   pu    croire   que    les   Français   méritaient   d'être 

I libres.  Les  dernières  cliisses  du  peuple  Httendaient, 
dans  le  calme,  le  résultat  de  nos  travaux.  Jamais  la 
rnultilude  n'influa  sur  nos  nssemhlées-  Les  specta- 
teurs se  tinrent  toujours  dans  les  bornes  de  la  dé- 
cence, et  les  sullrages  furent  parfaitement  libres.  Le 
clergé  et  la  noblesse  se  montraient  généreux,  les 
[ membres  des  communes  modérés  (1).  » 

Ailleurs,  il  dit  encore^  en  parlant  des  dispositions 
qu'apportait  sa  province  (2)  aux  étals  généraux  : 
«  Cette  province  a  pensé  que  le  but  principal  des 
1  états  généraux  devait  être  de  donnera  la  France  une 
constitution.  Que  la  nation  n'est  pas  représentée,  si 
p  les  dilTérentes  classes  qui  la  composent  ne  sont  pas 
réunies.  Qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'une  seulo 
de  ces  classes  d'opposer  au  bonheur  public  des  obs- 
tacles éternels. 


(1)  Recherches  sur  les  cames  qui  ont  empêché  tes  Français  de 
devenir  libres,  t.  I,p.  234. 

(2)  «  CeUe  provjnco  modèle,  »  comme  on  l'a  qiiQlifl<ie.  Uno 
brô(;)iui'e  du  temps  rôsume  bien,  en  (iiiclt^iies  ligiios,  ce  qu'fille 
élaU,  ce  qu'eJle  III.  «  Le  puiiplc  daiipliiiiois  se  montra  le  pre- 
mier digne  du  nom  Frani;uis.  Nulle  province  n'a  fait  de  plus 
grands  pas  vei>s  une  reconslilutioii  compJéte.  Su  marches  ôtâ 
régulière,  imposnnle  cl  fuj^idc.  Les  premiers  ordres  déposèrent 
d'abord  ces  préteutiuiis  particuliOi-es,  ai  ooiili-aires  aux  droits 
de  tous  ;  et,  dans  leurs  assemblées,  on  ne  vit  plus  que  des 
citoyens,  appelés  ei  réunis  pour  aélibérer  sur  des  inléréts 
communs.  SfuI  peuple  ne  joignit  i^  ce  point  les  lumières  et  la 

'sagesse  au  courage.  Dan.s  moins  de  li-uis  mois,  tout  fut  arrêté, 
I  tout  fut  prévu  ;  et  Je  tiers  élot,  comme  la   noblesse  et  l'église, 

travaillèrent  de  concert  uu  fe'rand  œuvre  de  la  liberté  i>ublique. 

Ou  arrêta  donc  d'ubord  l'élection  libre,  l'é>;ulité  proporlionucllQ 


^^ 
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«  Cette  province  a  reconnu  ^uV'lle  ne  deviiiL  piis 
restreindre  le  pouvoir  de  ses  représenlaïUs ,  lors- 
qu'une fuis  ils  seraient  devenus  membres  d'une  as- 
semblée nationale. 

»  VlWe  a  été  instruite  par  sa  propre  expérïsuce, 
par  l'exemple  des  derniers  états  généraux,  qui,  eu 
divisant  la  nation  en  trois  corps,  n'ont  dunnt*'  à  l'Eu- 
rope que  le  spoctacle  ridicule  de  représentants  rl'un 
peuple  occupés  de  leurs  intérL'ts  particuliers  et  des 
plus  misérable:^  querelles,  et  méprisés  de  la  cour  et 
de  la  nation,  dont  ils  compromeltiiient  les  droits. 
Elle  n'a  jamais»  cru  que  la  délibération  par  ordres  sé- 
parés lui  antique  elcontilitutioniiclle,  et  que  les  que- 
relles religieuses,  qui  ont  occasionné  cotte  séparnllon, 
fussent  uue  origine  respectable.  Bien  persuadée  que 
le  sulut  de  la  nation  est  inséparable  de  la  délibéra- 
tion par  této  dans  les  prochains  états  généraux,  elle 
a  dû  ne  rien  nèglijj^er  pour  l'obtenir. 

i  Le  Daupbuié  a  dit  à  ses  députés  que  si  l'a^iero- 
blée  était  régulière,  ils  pouvaient  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  (termes  des  lettres  de  cou- 
voculion),  puisqu'il  leur  a  déclaré  qu'il  s'en  rappor- 
tait à  ce  qu'ils  tiàtimcraient,  en  leur  àme  et  cons- 
cience, pouvoir  contribuer  au  bonheur  de  ,1a  patiie; 
puisqu'on  indiquant  les  caractères  de  la  consUlutiou 
qu'il  désiru,  il  leur  a  laissé  le  choix  des  moyens.  Le 
Dauphiné  a  donné  l'exemple  utile  d'abandonnt:^r  les 
doléances  et  de  ne  donner  que  des  pouvoirs. 

t>  Sa  constitution  exigeant  la  réuiuou  constante  des 
ordres,  il  a  voulu  eu  oilVir  au  royaume  le  loucbunt 
exemple.  Quoique  ses  représentants  ecclésiastiques 
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ot  nobles  soient  convaincus  de  la  nécessité  delà réu- 
'  nion  des  ordres,  si  leur  mandat  n'eût  pas  contenu  la 
défense  de  délibérer  séparément,  ils  auraient  été 
forcés  dû  voter  dans  les  assemblées  particulières  de 
leui*s  ordres  respectifs  (1).  d 

Ainsi  se  trouvait  résolu  d'avance ,  quant  au  Dau- 
phiné,  celte  questiou  de  la  réunion  des  ordres  ot  du 
vote  par  tête,  qui  troubla  et  compromit  les  débuts 
lies  états  généraux;  et  tels  sont  bien,  en  eiïel,  les 
principes  qui  inspiraient  la  majorité  aux  états  de 
Romans.  Avant  de  les  imposer  à  ses  députés  aux  étals 
généraux,  elle  les  fit  connaître  d'une  manière  ofiiciello 
au  gouvernement.  En  réiionse  à  une  dépêche  de 
M.  Necker,  elle  lui  adressait,  le  9  décembre,  la  déli- 
bération suivante  : 

0  Oui  le  rapport  fait  par  Messieurs  les  commis- 
saires, 

»  Les  états  ont  considéré  qu'ils  ne  peuvent  s'écar- 
ter des  principes  que  la  province  a  solennellement 
adoptés  sur  les  formes  des  étals  généraux;  que  Vin- 
dicalion  du  nombre  de  ses  députés  doit  être  une 
conséquence  do  ces  mêmes  principes. 

»  Qu'il  est  temps  que  le  titre  sacré  de  citoyen  soit 
mérité  par  Tobservation  des  devoirs  qu'il  impose  ;  que 
tous  les  Français  doivent  s'unir  comme  les  membres 
d'une  même  famille. 

«  Que,  pour  ne  pas  prendre  des  résolutions  dilVé- 
renlçs  sur  des  intérêts  communs,  pour  ne  pas  nuire 


(!)  NoiwcUes  observations  sur  tes  Etaiê-Gcnéraux  de  France, 
p.  237.  Mounicr  no  fuit  ici  tiiie  rtisiiiiner  le  projet  de  pouvoirs 
pourJes  députes  do  la  proviuce,(lont  il  était  ruuleur. 
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â  l'esprit  public,  les  ordres  et  les  prûvînces  doivent 
délibérer  ensemble,  les  sullrages  éli'e  comptés  par 
tôles,  et  le  tiers  état  avoir  un  aussi  grand  nombre 
de  représentants  (|ue  le  premier  et  le  second  ordre 
réunis. 

«  Que  la  vérité  de  ces  principes  reçoit  une  nou- 
velle force  des  objections  présentées  pour  les  com- 
battre. 

«  Qu'on  ne  saurait  appliquer  â  la  France  Vexemple 
de  l'Angleterre,  où  deux  cbanibres,  il  est  vrai,  déli- 
bèrent séparément,  mais  où  les  citoyens  ne  sont  pas 
lUvisés  en  plusieurs  classes,  toutes  intéressées  au 
maintien  des  abus  qui  leur  sont  puiticuUers  :  la  cham- 
bre haute  n'étant  pas  un  ordre  distinct,  mais  étant 
lormée  par  des  magiblrats  héréditaires,  dont  les  fa- 
milles entrent  dans  la  chambre  des  communes  et  n'ont 
point  d'autres  droits  que  ceux  qui  appartiennent  à 
lous  les  citoyens. 

«  Que  séparer  les  ordres,  pour  en  former  plusieurs 
chambres,  serait  contraire  à  l'ancienne  constitution 
ilu  royaume;  suivant  laquelle  les  affaires  publiques 
ne  pouvaient  être  traitées  que  par  le  roi  et  la  nation, 
délibérant  en  un  seul  corps. 

â  Qu'il  n'appartient  qu'au  monarque  et  à  la  nation 
assemblée,  d'établir  de  nouveaux  moyens,  pour  assu- 
rer la  sagesse  des  délibérations. 

u  Que  si  les  ordres  étaient  séparés,  la  différence 
des  intérêts  pourrait  produire  la  défiance  et  la  riva- 
lité ;  que  chaque  ordre  pourrait  empêcher  la  suppres- 
sion des  abus  qu'il  croirait  lui  être  favorables;  qu'une 
chambre  pourrait  opposer  aux  résolutions  de  l'autre 
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des  résolutions  contraires;  que  le  roi,  qui  veut  le 
bonheur  de  son  peuple,  ne  saurait  en  découvrir  les 
moyens  parmi  laal  de  préteulioiis  diverses;  qu'il  se- 
rait à  craindre  que  l'état  ne  fût  pas  promptemeut  se- 
couru, l'enthousiasme  patriotique,  qui  commande  les 
grands  sacriQces,  ne  pouvant  exister  que  parmi  les 
citoyens  occupés  du  bien  général  et  non  de  leurs  in- 
térêts particuliers. 

«  Que  les  ordres,  mécontents  de  leurs  prétentions 
respectives,  et  voulant  triompher  dans  celte  lutte 
dangereuse,  l'un  d'eux  pourrait  détruire  ou  sacrifier 
la  liberté  publique. 

«  Uuc  les  ordres  étant  réunis,  et  les  opinions 
comptées  par  tête,  la  pluralité  des  suffrages  arrête- 
rait le  choc  des  intérêts  particuliers  j  les  représen- 
tants s'éclaireraient  par  leurs  observations  mutuelles; 
les  prérogatives,  qui  peuvent  contribuer  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique,  ne  cesseraient  pas  d'être 
respectées;  mais  l'amour  de  la  patrie  dirigerait  toutes 
les  résolutions,  et  les  projets  de  bienfaisance  de  sa 
majesté  n'éprouveraient  aucun  obstacle. 

ff  Uue  vainement  on  rappellerait  les  dernières  as- 
semblées, tenues  à  Orléans,  à  Blois  et  à  Paiùs,  qui 
durent  à  la  discorde  leur  origine,  leurs  formes  et 
leur  inutilité.  Lo  séparation  des  ordres  ne  lut,  à  Or- 
léans, que  le  funeste  elTet  des  querelles  religieuses. 
On  n'eut  pas  le  dessein  de  rendre  celte  innovation 
perpétuelle;  on  en  prévit  les  conséquences,  et  l'on 
annonça  le  danger  par  des  protestations, 

«  Qu'il  est  impossible  d'appeler  forme  antique  et 
constitutionnelle  la  séparation  des  ordres;  puisque, 
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dans  les  derniers  étals  généraux  de  iOH,  la  noblesse 
et  le  clergé,  frappés  de  ses  inconvénients,  et  lasses 
des  dissensions  qu'elle  leur  avait  procurées,  invitè- 
rent le  troisième  ordre  ù  faire  un  cahier  commun  ; 
ce  qu'il  refusa,  pour  se  venger  de  son  bunniiation, 
dont  la  séparation  avait  été  la  seule  cause. 

a  Que  les  notables,  assemblés  par  sa  majesté  pour 
la  conseiller  sur  les  formes  des  états  généraux,  ne 
répondraient  pus  à  l'espoir  de  la  nation,  s'ils  .pro- 
posaient au  l'tji  la  séparation  des  ordres  (1), 
et  citaient  les  derniei's  états  généraux  comme  des 
modèles  dignes  d'être  suivis.  Que  sa  majeslé  n'hési- 
terait pas  sans  doute  entre  leurs  conseils  et  ceux  de 
l'opinion  publique,  cl  s'ompresser;iit  de  seconder  les 
voeux  de  son  peuple. 

a  One  les  ordres  et  les  provinces  devant  être  réu- 
nis dans  les  états  généraux,  le  Dauphinc  ne  peut 
nommer  ses  députés  (jue  dans  la  proportion  du  nom- 
bre total  des  représentants  du  royaume.  Que  ce  nom- 
bre doit  être  consi<lérable,  puisqu'il  faudra  délibérer 
sur  les  intérêts  de  vingt-quatre  millions  d'hommes. 
Qu'il  ne  doit  pas,  cependant,  être  tel,  que  les  assem- 
blées deviennent  tumultueuses,  et  qu'il  soit  impos- 
sible d'entendre  et  de  profiter  des  lumières  de  tous 
leurs  membres. 

«  Que  tous  les  hommes  ont  les  mêmes  droits  au 
bonheur.  Que  moins  ils  sont  favorisés  de  la  fortune, 
plus  il  est  digne  de  la  générosité  française  de  s'occu- 
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per  de  leur  sort.  Que  ce  ne  sont  pas  les  provinces, 
qui  doivent  être  représentées,  mais  leurs  habitants. 
Quelles  que  soient  leurs  richesses  ou  leur  étendue, 
le  premier  soin  que  doivent  avoir  les  hommes,  est 
d'y  considérer  les  hommes.  Qu'ainsi  la  population 
peut  seule  former  la  base  sur  laquelle  ilfaul  détermi- 
ner le  nombre  des  représentants,  d'autant  plus  que 
les  impositions,  les  richesses  ou  l'étendue  du  territoire 
n'olTriraienl  que  des  bases  incerlaiues  et  presque  im- 
possibles à  saisir. 

«  Qu'en  nommant  un  député  par  vingt  mille  âmes, 
le  royaume  aurait  environ  douze  cents  représentants; 
et  que,  d'après  ce  rapport,  le  Dauphiné  doit  avoir 
trente  députés;  savoir,  cinij  de  l'ordre  du  clergé,  dix 
de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  quinze  de  celui  du  tiers 
étal.  Il  pomnait  en  réclamer  trente-trois;  mais,  ce 
nombre  ne  se  prêterait  point  aux  proportions  établies 
entre  les  ditléi-ents  ordres. 

c  Que  le  Dauphiné,  en  subordonnant  sa  représen- 
tation au  nombre  total  des  députés  du  royaume,  ou- 
blie son  intérêt  particulier.  Que,  lorsqu'on  opinait 
par  gouvernement,  il  n'en  existait  que  douze  ;  que  le 
Dauphiné  avait  alors  la  douzième  partie  des  sulTrages, 
Et  si  l'on  compare  maintenant  l'avantage,  auquel  il  re- 
nonce, avec  la  petite  portion  d'inlluence  qu'il  se  réserve, 
on  jugera  qu'il  fait  un  grand  sacrifice.  Mais  il  espère 
être  plus  solidement  heureux,  lorsque  la  iélicité  sera 
générale.  Puissent  les  autres  provinces  reconnaître 
la  justice  des  motifs  qui  le  dirigent,  et  ne  jamais  se 
montrer  rivales,  que  dans  les  elîorts  nécessaires  pour 
rendre  à  la  nation,  pour  rendre  au   trône  Français, 

29 
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le  rang,  la  puissance  et  la  gloire,  dont  ils  doivent 
jouir!  »  (1). 

On  a  vu  que  le  gouvernement  donna  en  partie  sa- 
tisfaction aux  états  de  Dauphiné.  L'arrôté  du  conseil 
du  27  décembre  ordonna 

1^  Que  les  députés  aux  étals  généraux  seraient  au 
muins  au  nombre  de  mille. 

2*  Que  ce  nombre  serait  formé,  autant  qu'il  serait 
possible,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
conlribulions  de  chaque  bailliage. 

3<*  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers  élat  serait 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  contnù- 
remenl  à  ce  qu'avait  proposé  la  seconde  assemblée 
des  nolublesî  et  que  cette  proportion  serait  étiiblie 
parles  lettres  de  convocation. 

11  n'élait  rien  dit  de  la  séparation  ou  de  la  réunion 
des  ordres,  du  vote  par  ordre  ou  par  tète.  Le  roi  et 
M.  Necker  n'avaient  pas  osé  prendre  sur  eux  de  tran- 
cher ces  questions  capitales,  qui  n'avaient  pas,  ce- 
pendant, fait  hésiter  M.  de  Brienne  et  la  première 
assemblée  des  notables,  en  ce  qui  concernait  tes  as- 
semblées provinciales.  Mais,  le  doublement  du  tiei'S 
admis,  leur  solution  se  présumait  dans  le  sens  des  reven- 
dications flu  Dauphiné.  A  quoi  bon,  en  effet,  doubler  le 
nombre  des  représentants  du  tiers  état,  si  les  ordres 
devaient  délibérer  séparément?  A  quoi  servirait  leuj' 
réunion,  si  Ton  ne  votait  par  tète?  Le  roi  et  son  mi- 
nistre s'en  rendaient  Lien  compte,  etnedissunulaient 

fl)  Procès-verbat  des  Etats  de  Dauphiné.  assemblas  â  Homanx^ 
dans  h  mois  de  décembre  1788.  —  Grenoble.  J.  M.  Ciirjtet,  im|i. 
lib.  de  Mgr  ic  dui:  d'OrJéaus  el  do  N'osseigneurB  des  EtaU  ne 
Dauptiinë.  M.  Dec.  lxulvui. 
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nullement  leur  pensée.  Après  avoir  fait  tout  ce  qu'ils 
croyaient  pouvoir  faire,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
des  états  généraux,  ils  laissaient  à  ceux-ci  de  se  pro- 
noncer et  de  donner  la  solution  complète.  M.  jNecker 
dit  dans  son  rapport  :  «  L'ancienne  délibération  par 
ordre  ne  pouvant  être  changée  que  par  le  concours 
des  troia  ordres  et  par  l'approbation  du  roi,  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers  état  n'est  jusque-là  qu'un 
moyen  de  rassembler  toutes  les  connaissances  utiles 
au  bien  de  l'état;  et  l'on  ne  peut  contester  que  cette 
variété  de  connaissances  appartient  surtout  â  l'ordre 
du  tiers  état,  puisqu'il  est  une  inuUiLudb»  d'alTaires 
publiques,  dont  lui  seul  a  l'instruction.  On  peut 
supposer  que,  d'un  commun  accord  et  sollicités  par 
rintérét  public,  les  trois  ordres  désirent  délibérer  en 
commun.  Une  telle  disposition,  ou  toute  autre  du 
même  genre  (1),  quoique  nécessitée  pour  le  bien  de 
l'état,  serait  peut-être  sans  efl*et^  si  les  représentants 
des  communes  ne  composaient  pas  la  moitié  de  la 
représentation  nationale.  »  Le  doubloment  du  tiers 
est  donc,  à  ses  yeux,  Tacbeminenient  à  une  réforme 
plus  étendue,  à  la  réunion  des  ordres  ou  à  leur  dis- 
tribution eu  deux  chambres,  comme  en  Angleterre. 

Le  règlement  du  24  janvier  suivant,  sur  les  élec- 
tions, fut  rendu  conroi'mément  â  l'arrêté  du  27  dé- 
cembre. Eu  ce  qui  concernait  le  droit  électoral,  il 
était  tr<^s  large,  u:  Sa  majesté,  disait-il,  a  voulu  que 
ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élec- 
tions des  députés.  Que  des  extrémités  de  son  royaume 


(1)M.  Neckcr  fait  nlliiston  à  la  consUtulion  Anglaise  el  au 
syeicnio  des  deux  chambres. 
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et  des  Imbitations  les  moins  connues,  chacun  fût  as- 
suré de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  ses  vœux  et  ses 
réclamations.  » 

Etaient  électeurs  et  éligibles,  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, «  tous  les  membres  de  cet  ordre  indistincte- 
ment, propriétaires  ou  non  propriétaires,  ayant  la  no- 
blesse Iransmissible,  âgés  do  vingt-cinq  ans,  nés 
Français  ou  naturalisés.  »  C'était  une  profonde  déi*o- 
yation,  dans  le  sens  de  l'égalilé,  au  droit  ancien,  qui 
n'admettait  dans  le  second  ordre  que  Icspropi-iétaires 
de  fiefs.  (1). 

Pour  le  clergé  et  le  tiers  état,  le  règlement  adop- 
tait les  parties  essentielles  du  plan  de  Romitus  :  le 
système  des  délégations  à  des  assemblées  électorales. 
Dans  le  tiers  état,  il  y  avait  une  réunion  préparatoire 
des  divers  corps,  corporations,  communautés  et  villes, 
nommant  des  délégués  à  l'assemblée  de  bailliagn  ou 
du  séMécliaussèe;  laquelle  procédait  â  l'élection  des 
députés.  Il  suffisait,  soit  pour  faire  partie  de  l'assem- 
blée préparatoire,  soit  pour  être  envoyé  à  l'assemblée 
de  bailliage  et  y  exercer  les  fonctions  d'électeur,  d'être 
Français  ou  naturalisé,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, domicilié  et  compris  au  rôle  d'une  imposition, 
quelque  minime  que  fût  la  quotité. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  les  trois  ordres 
pouvaient  rédiger  leurs  cahiers  et  nommer  leui's  dé- 
putés séparément;  mais,  ils  pouvaient  aussi  s'euten- 


(1)  Les  femmes,  possédant  divisémcnt,  les  tilles,  voiivo»  et  mi- 
neurs, jouuâonl  de  la  iiobletise  cl  possesseurs  do  Hefs,  tKiii- 
voient  se  loire  rept-c-sentert'i  rns)?etn[jlLeôlecloraiûdu  bailliage 
pai'  des  iirocureurs  pris  duus  Jeur  ordre. 
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dre  et  agir  en  commun.  Dans  ce  dernier  cas,  celui 
de  la  réunion  «  le  consentement  des  trois  ordres,  pris 
séparément,  est  nécessaire.  » 

C'était  le  sulTrage  universel,  contenu  dans  des  bor- 
nes raisonnables.  Le  nombre  des  électeurs  n'en  at- 
teignit pas  moins  près  de  six  millions.  ("1).  On  sait 
que  jamais  élections  n'ont  été  plus  libres,  plus  déga- 
gées de  toute  pression  administrative.  Une  fois  la 
marcbe  ordonnée,  la  macliiniî  mise  en  mouvement, 
rautorité  s'elfaça  d'une  manière  absolue;  les  élec- 
teurs furent  laissés  à  eux-mêmes,  tant  aux  assemblées 
de  communautés  qu'à  celles  de  bailliages. 

Quant  au  Daupbiiié,  il  était  dit  qu'il  obtiendrait 
tout  ce  qu'il  demanderait.  Il  forma,  à  lui  tout  seul, 
\me  classe  à  part.  L'assemblée  de  Homans  avait  mis 
dans  son  plan  de  constitution,  que  les  députés  aux 
états  généraux  seraient  nommés  par  les  étals  de  la 
province,  doublés  pour  ia  circonstance  et  portés,  par 
des  élections  suiiplémeutaires  et  spéciales,  à  deux 
cent  quatre-vingt-huit  membres.  La  seule  innovation 
ici  était  ce  doublement  des  membres  ;  la  nomination 
des  députés  aux  états  généraux  par  les  états  provin- 


(1)  [l  n'y  eut.  en  moyenne,  que  dix.  pour  cent  de  votants.  A 
Pui'i».  dix  mille,  i»our  ijuolre-vingt-Uix-aeiJl  raille  électeurs. 
Sur  douze  cent  qdnfonle  dOjiiilés  ù  61ire,  on  en  nomma  douze 
gnt  quatorze  : 

Lu  iioblessR  de  Bretagne  ne  vota  pas. 

Le  lici'â  élatae  coniposoit  de 

216  ovocots. 

162  ofticiei's  de  jndicalure. 

18mulrcsoii  consuls. 
176  bourgeois,  n»igoctoiits  ou  cultivât'. 

2  ocdôâiastiques. 

46  uobleij,  inèdccitis  et  divers. 


1  du  clergé 

i  de  la  noblesse. 

020  du  tiers  làlat. 

1.2U 
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ciaux  était  de  droit,  pour  les  pays  d'états  et  les  pays 
conquis  ou  annexés  depuis  1014  (1);  leurs  états  te- 
nant lieu  d'une  élection  au  premier  degré.  Mais,  de- 
puis 1028,  le  Dauphiné  avait  cessé  d'être,  en  fait  si- 
non en  droit,  pays  d'états;  et,  de  plus,  l'inlenlion  du 
gouvernement,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  le  ri- 
glemenl  du  24  janvier  1789,  était  de  ne  point  tenir 
compte  de  ces  distinctions  de  pays  d'étals  et  de  pays 
d'élection,  et  de  leur  attribuer  à  tous  l'élection  di- 
recte, en  les  soumettant  à  la  régie  uniforme  du  vote 
au  chef-lieu  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée. 

N'importe;  il  n'hésita  pas  û  accorder  ce  qu'avait 
voulu  l'assemblée  de  Romans,  et  par  une  exception 
unique  et  bien  singulière,  tandis  qu'en  dépit  de  leurs 
privilèges,  il  ramenait  les  pays  d'étals,  et  qui  n'avaient 
pas  cessé  de  l'être,  au  droit  commun,  il  permettait  au 
Dauphiné,  devenu  pays  d'élection  depuis  cent  soixante 
ans,  de  recourir  à  ce  mode  de  votation  par  les  états. 

Quelques  joui's  avant  que  les  états  ne  s'assemblas- 
sent à  Romans,  leur  président,  rarchovôquede  Vienne, 
avait  écrit  à  M.  Necker,  qu'il  serait  opportun  de  pro- 
fiter de  cette  réunion,  pour  procéder  à  l'élection  des 
députés  aux  états  généraux,  conrormément  â  l'arti- 
cle 50  du  plan  de  constitution.  On  épargnerait  ainsi 
à  la  province  les  frais  d'une  seconde  convocation  de 
ses  états.  Notez  qu'à  cette  date,  nulle  part  il  n'était 
question  d'une  époque  déterminée  pour  les  élections. 
On  pensait,  il  est  vrai,  que  l'ouverture  des  états  gé- 

(1)  Lnngiiodoc,  nrclag-tie,  Bourftrig-ne,  Flandre,  Arlois,  Pro- 
vence, Perpijrnan  et  Kou.ssillnn.  Frnnclia-Comtà,  Melz  ol  Ti-ois 
Evûcliés,  Alsiice,  Hainout  et  Cambrùsis,  Lorraine  el  Barrois, 
lia  de  Corse. 


I 
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néraux  aurait  lieu  le  30  janvier;  mais,  de  fait,  la  pre- 
mière des  lettres  royales  de  convocation  des  électeurs 
ne  fut  signée  que  le  7  février  1789. 

M.  Necker  répondit,  par  une  lettre  datée  du  l""^  dé- 
cembre, «  qu'il  avait  mis  sous  les  yeux  du  roi  l'ar- 
ticle  50  de  ce  règlement  (de  Romans),  et  l'observa- 
tion à  laquelle  il  avait  donné  lieu,  et  que  sa  majesté, 
prenant  en  considération  l'inconvénient  d'assembler 
les  états  do  Oauphiné  ou  de  prolonger  leurs  séances, 
si  Ton  ne  s'occupait  incessamment  delà  convocation 
et  du  choix  des  membres  qui  doivent  leur  être  ad- 
joints dans  les  trois  ordres,  voulait  bien  permettre 
que,  conformément  ù  cet  article  50,  il  fût  pourvu  â  la 
nomination  des  cent  quaraute-quatre  membres  qui 
devaient  s'unir  aux  états,  de  manière  qu'ils  pussent 
être  rendus  pour  le  26  ou  le  27  décembre.  »  Les  com- 
missaires du  roi  prés  les  états  les  prévinrent  ofliciel- 
lement  qu'ils  pouvaient  procéder  aux  élections,  con- 
formément au  plan  arrêté  à  Romans. 

Le  roi  rappelait  encore  cette  libérale  condescen- 
dance, dans  la  lettre  qu'il  adressait,  le  7  avril,  à  la 
commission  intérimaire  (1),  en  la  chargeant  de  pré- 


(1)  Elle  se  coraposail  de  MM. 


'  commandeur  «11-  Rigoud  (de  l'ordre  deMaltej,  président. 
L'nbbé  Je  lu  Salcette. 
Le  mnrqiii)^  dft  Viennois. 
Le  coinlo  de  Mctî'pey. 

Le  chôviilior  du  Boucliûge,  ppocurenr général  syndic. 
Folquel-Travail,  procureur  gùnùrol  sviiiiic. 
De  SuinL-Korrt!;oJ. 
Chnniac. 
Clitimpel. 

Ronin  de  Chûtaignier. 
noycp. 
De  Landes. 

Nommés  par  les  éUts,  lo  20  décembre  1788. 
Mounïcr,  so-créloîpo  do  droit;  suppléé  par  Vt.  Farconcl. 
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venir  les  députés  de  la  province^  que  les  états  géné- 
raux se  réuniraient  le  27  avril,  ainsi  qu'on  le  croyait 
à  ce  moment  : 

«  A  nos  très  chers  et  bien-aimés  les  gens  des  trois 
états  de  notre  province  de  Daupbiné,  représentés  par 
leur  coininisssion  intermédiaire. 

»  Nous  vous  avons  fait  avertir  par  nos  commis- 
saires en  votre  assemblée,  ouverte  à  Romans  le  1"  dé- 
cembre, que  vous  pouviez ,  avant  de  vous  séparer, 
appeler  et  vous  réunir  cent  quarante-quatre  nouveaux 
représentants  des  trois  états,  librement  et  régulière- 
ment élus  à  cet  eflet  dans  votre  province,  suivant  le 
plan  de  règlement  qui  avait  été  proposé  par  l'assem- 
blée générale  du  pays,  et  procéder  avec  eux  à  l'élec- 
tion des  vingt-quatre  personnes  des  trois  ordres,  qui 
devaient  être  députées  par  le  Dauphiné  aux  états  li- 
bres et  généraux  do  notre  royaume,  dont  l'ouverture 
était  annoncée  alors  pour  le  30  janvier.  Les  ayant  con- 
voqués depuis  pour  le  lundi  27  du  présent  mois  d'a- 
vril, en  notre  ville  de  Versailles,  nous  vous  mandons 
et  1res  expressément  enjoignons  qu'incontinent  la  pré- 
sente reçue,  vous  ayez  à  faire  avertir  les  vingt-quatre 
députés  des  trois  états,  cboisis  et  nommés  dans  les 
séances  de  votre  assemblée,  des  l'^''  janvier  et  jours 
j.flivants  (1),  pour  qu'ils  aient  à  se  rendre  dans  no- 
ire dite  ville  de  Versailles,  ledit  jour  27  du  présent 
mois. 

»  Les  assurant  que,  de  notre  part»  ils  trouvèrent 
toute  bonne  volonté  et  alîection,   pour  maintenir  et 


(1)  Ainsi  qu'on  le  verra  cl-aprës. 


I 
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faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  convenu  entre 
nous  et  lesdits  états  ,  soit  relativement  aux  impôts 
qn'ils  auront  consentis,  soit  pour  l'établissement  d'une 
règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration et  de  l'ordre  public.  Leur  promettant  de  de- 
mander et  d'écouter  favorablement  leur  avis  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peuples,  et  de 
pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  au- 
ront faites,  dételle  manière  que  notre  royaume  et  tous 
nos  sujets  en  particulier  ressentent  pour  toujours  les 
effets  salutaires  qu'ils  doivent  attendre  d'une  telle  et 
si  noble  assemblée,  s 

C'est  en  ces  termes,  pleins  de  francliise  et  d'une 
bienveillance  toute  paternelle,  que  le  souverain,  s'a- 
dressant  aux  diverses  provinces,  convoquait  leurs 
députés  à  l'assemblée  nationale  (1).  Nous  avons  tenu 
à  les  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  comme  une 
des  marques  intéressantes  et  caractéristiques  de  la 
courte  période  de  confiance  et  d'union,  qui  précéda 
les  temps  de  discorde  révolutionnaire. 


(I)  Ainsi  ôloient  qualifies  d'uvance  les  6tuls  généraux,  dans 
muint  document  public  ou  privii  do  cuUc  époque.  On  s*ûlonuo 
que  celle  donominalioii,  si  couramment  om|iloyiio  jiisque-hi 
n'ait  pas  éhi  ti-oiivye  eladonliie  sur-le-ctiotnfi,  lors<iu*en  juii 
1789,  on  voulut  changer  celle  des  états  généraux. 


m 
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CHAPITRE  II 


PouTolrt  da  la  dépatation  d«  Dftuptdnô. 


Les  états  de  Dauphiné  ayant,  reçu  l'autorisation  de 
so  compléter,  en  vue  de  rélcction  aux  états  généraux, 
les  électeurs  des  trois  ordres  furent  avisés  qu'ils  eus- 
sent â  s'assembler,  pour  élire  ce  que  Ton  appelait 
«  les  membres  du  doublement  »  ou  «r  membres  ad- 
joints. »  Cuux-ci  arrivés  à  Romans  Q2),  une  question 
de  procédure  se  présenta,  qui  avait  sa  gravité.  Com- 
mencerait-on par  discuter  et  arrêter  les  pouvoirs  à 
dotmer  aux  députés,  ou  fei-ait-on  d'abord  les  élections  ? 
La  majorité,  surtout  la  partie  delà  majorité  apparte- 
nant au  tiers  état,  attachait  une  grande  importance  i 
ce  que  l'élection  fût  précédée  de  la  discussion  des 
pouvoirs,  durant  laquelle  devaient  se  produire  les  di- 
verses opinions.  Pour  le  même  motif,  la  minorité  op- 
posante répugnait  à  suivre  cette  marche  et  s'élforçait 
de  l'empêcher.  Elle  craignait  que  ses  candidats  ne 
trouvassent  dans  un  exposé  de  doctrine  trop  expli- 
cite, un  obstacle  absolu  à  triompher  au  scrutin.  Pris- 
sent-ils le  parti  de  |,^arder  le  silence,  une  fois  le 
mandat  clairement  défini  et  expliqué,  ceux  qui  le  sol- 
liciteraient ou  l'accepteraient,  s'engageaient  par  hi, 
d'honneur,  à  le  soutenir  dans  toute  son  étendue^  dans 


i 


(2)  Oq  trouvera  leurs  noms,  à  In  fin  du  volume,  nppeudico 
n*  5. 
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chacune  de  ses  dispositions.  On  sait  que  pas  un  des 
élus  du  Dauphiné  ne  lui  fut  infidèle  (1). 


(1)  On  m  dans  le  Journal  des  Eiats-GènèraiiT,  tenu  par  la 

Dùputation  du  Dauphiné,  n'  i  :  «  Le  2  mai.  le  roi  devait  recevoii' 
Ions  les  Ht'pulés  :  coiix  du  clera-é,  rt  11  heure*  du  molin  ;  ceux 
de  In  nohlcsae,  âiinc  hi'iirc  ïlc  rnpri!:>i-ni[(li;  ceux  fies  commu- 
nes, à  4  heures.  I,n  dèpulnlinn  de  Dnu)>hiii»i  désironl  Cire  ppù- 
sentée  en  corps,  les  li-ois  ordres  réunis,  n  fait  des  démurclies 
sur  cel  objet  auprès  des  ralnislrcs.  et  parliculiércmeul  nuprês 
du  Orand  Mollre  des  céPèmonîes,  mais  elles  ont  ùlù  infruc- 
lueusee. 

»  Du  inordi  5  mai.  La  dépululîon  de  Douphiné  s'est  ussem- 
b!(ïe,  pour  orrOtt'r  dijtlniliveinout-soii  fxii-li,  dnns  le  cns  beau- 
coup plus  pnrticulitrement  prévu  de  In  stipnrolion  des  ordres. 
Des  personnes  dcconsiderntion,  <*,onnuert  pour  leur  imtrîolismB 
et  leur  liuute  profession  des  principes  du  Uuupl)in6,  ontossislô 
&  celte  aorifôreucîe.  Deux  uvis  ont  élti  ouveris,  I,e  premioi",  do 
se  réunir  en  corps  do  provint'i'.  et  de  se  présenter  ainsi  dans 
cl)0(|ue  chnmbre,  jiour  y  denririder  le  vœu  par  lelei,  et  s'inler- 
dire  toute  nuti-e  nctîvit»'-,  juMipi'n  robleiiliuu  de  celle  matiii-rc  de 
voler.  Le  second,  de  se  séparer  par  ordre,  pour  suivre  les  ordres 
du ns  leurs  cli ambres  particulières,  et  y  fnire  la  nn^me  réclamu- 
lion,  saur  i\  se  réunir  et  à  aviser  un  nouveau  parti,  si  cotlc  p«j- 
clamttlîon  ne  réusr-i.ssnit  pns.  Ce  dernier  avis  a  prévnlu. 

»  Uu  mercredi  6  mui.  Dans  la  elinnibre  dunler^ré,  il  a  étti  dé- 
cidé de  lire  les  pouvoirs.  M.  l'urcbevéque  de  Vienne,  au  nom 
de  la  députiitiOD  de  Doupliiné,  a  dit  :  n  Qu'elle  ne  pouvait  accê- 
»  derd  cette  lecture,  (lu'uuUiiit  cjii'elïe  ne  porlerail  aucmi  pré- 
D  judice  â  la  vérjllcotion  des  pouvoirs  pur  les  trois  op<ires,  el  i\ 
»  Iq  délibération  par  léXo,  conTorratîment  n  son  mandat.  « 

»  On  n  proposé,  dans  l'oi'drc  de  In  noblesse,  de  nommer  un 
président  el  un  secrétaire.  La  noblesse  de  Daupbiné  appelée, 
M.  de  le»  Hlache  a  dit,  en  son  nom  :  «  Messieurs,  vous  counais- 
»  .sez  le  mandat  qui  nous  est  contlé  et  In  loi  qu'il  nous  impose. 
»  Pnits  à  la  recevoir  des élotsffétièraux,  mais  intimement  con- 
»  vaincus  que  nous  ne  prirviendronsà  une  véritable  eonstlliiliun 
»  que  par  fa  réunion  derf  ordre»,  il  nous  a  été  Impossible  de  ne 
»  pas  exprimer  foi-ti^ment  un  vo^u  que  nous  avons  rempli  nous- 
»  mêmes  pour  l'organisation  de  nos  étals.  Nous  allons  donc 
»  attendre,  messieurs,  de  In  forme  que  vous  Uxorez  pour  vos 
»  délibérations,  ou  notre  activité  ou  noire  inaction  ;  et,  sans  dé- 
n  libérer  sur  lesqucsiiona,  a  moins  qu'elles  ne  soient  provisoi- 
»  res,  nous  aurons  l'iionneur  d'assister  à  vos  délibérations, 
»  pour  proillor  de  vos  iiislnicUoriset  nous  éclwirer  pur  tos  Ui- 
»  m.ières.  »  Il  a  passé,  î'i  unegi'ande  pluralité,  de  nommerdouzo 
commlssnîres  dans  l'ordre  même,  pour  procéder  à  la  véririea- 
lion  dos  pouvoirs  de  l'ordre.  La  depnla[io:i  de  DaunliinéH  dit; 
«  Qu'elle  s'en  rapportait  j'»  l'assemblée  pour  le  chou  des  com- 
o  missaires  ;  que,  par  respect  pour  elle,  elle  exhiberait  fea  pou- 
»  voirs;  mais  que,  par  leur  teneur,  ils  ne  pouvaient  être  vérifies 
»  que  par  les  trois  ordres,  et  qu'elle  suppliait  l'assemblée  de 
»  vouloir  bien  se  rappeler  celte  néclaralion.  » 

»  Du  vendredi  8.  Les  commissaires  de  In  noblesse  ont  conti- 
nué leur  vériflcotiou.  MM.  do  Daupliino,  on  remettant  leurs  pnii- 
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Une  commission  de  trente-six  membi*es,  dix-liuil 
des  états,  dix-huit  du  doublement,  avait  été  chargée 
de  l'examen  d'un  projet,  présenté  par  Mounier.  Elle  y 
employa  dix  scancos. 

Jusqu'ici,  les  étals  s'étaient  occupés  de  détails  d*aJ- 
minislratiun.  Dans  la  séance  du  "29  décembre,  une 
question  d'incompatibilité ,  à  l'égard  de  quelques 
membres  de  l'assemlilée,  avait  été  soulevée.  Puis  on 
était  revenu  à  une  délibération  sur  les  dépenses  des 
grandes  routes  et  des  travaux  d'art.  Le  lendemain  30, 
un  continuait  de  traiter  le  même  sujet,  lorsque  se 
produisit  un  incident,  ù  propos  du  doublement,  qui 
conduisit  à  toucher  quelques  points  relatifs  aux  élec- 
tions. I-e  débat  engagé  sur  ce  terrain,  on  arriva  à 
convenir  qu'au  premier  tour  de  scrutin  on  porterait 
la  liste  entière;  qu'aux  scrutins  suivants,  s'ils  étaient 
nécessaires,  pour  les  places  auxquelles  il  resterait  à 
nommer-,  on  procéderait  de  même.  Il  fut  encore  dé- 
cidé que  les  raisons  d'incompatibilité,  admises  pour 
les  états  de  la  province ,  Je  seraient  aussi  pour  les 
états  généraux  (1). 

Le  31,  à  la  séance  du  matin,  l'évêque  de  Gap,  rap- 
porteur de  la  commission  des  pouvoirs,  annonça  que 
cette  commission  s'était  occupée  du  traitement  que 
devaient  recevoir  les  députés  aux  états  généraux.  Elle 
proposait  d'allouer  à  cliacun  d'eux  vingt  louis,  pour 
frais  de  voyage,  et  douze  livres  par  jour,  à  partir  de 


voirs,  ont  iVïitért)  et  remis  par  éci'UJa  dëclaraUon  qu'ils  avoioot 
faite  le  H,  diins  rordre  luI-mémG  assemhiâ.  » 

{Ij  O^^Uiila  mniiiiscriU,  dates  de  Romaos,  le  ["janvier  1739. 
BibJioUièquc  de  la  ville  de  Gt*enoble,  O.  539,  M 
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celui  qui  serait  fixé  pour  l'ouverture  de  l'assemblée  ; 
ce  qui  fut  accepté.  Puis  il  déclara  que  le  projet  de 
pouvoirs  avait  été  approuvé. 

Ce  prélat,  qui  devait  plus  tard  .se  ranger  parmi  les 
opposants,  fit  l'éloge  de  ce  travail  :  «  Nous  «levons, 
dit-il,  beaucoup  de  remerciements  à   son  auteur.  » 

Mounier  prit  la  parole,  pour  développer  los  motifs 
de  son  projet  et  en  donner  lecture.  Celte  lecture  fut 
accueillie  par  des  applaudissements  répétés.  Le  che- 
valier de  Muriuais  se  leva  et  demanda  que  Mounier 
fut  nommé  député  aux  états  généraux  par  acclamation. 
L'assemblée  applaudit  à  grands  cris.  Mounier,  fort 
ému,  ne  put  que  prononcer  quelques  paroles  de  re- 
connai.ssance;  mais  il  repoussa  un  lionneur,  qu'il  ne 
pouvait  accepter  sans  violer  les  règles  fixées  par  le 
plan  de  constitution  (1).  Il  fut  arrêté  que  le  procès- 
verbal  mentionnerait  la  nomination  faite  par  acclama- 
lion  et  le  refus  si  honorable  qui  en  arrêtait  l'elTet. 

Les  pouvoirs  de  la  députatiou  dauphinoise  étaient 
rédigés  en  ces  termes  : 

11)  n  II  i*L*clomo  liii-mèmr?  In  loi  qui  veut  que  loiito  iinminotinn 
aoil  Tuile  au  scrutin.  Kn  ronsi^qunnco,  il  stTu  mis  pnnr  In  forme 
eu  It'lede  loiiles  les  listes.  11  est  impossible  d'imiiginer  un  plus 
tieflu  Iriomphe  pour  un  clloyen  ;  ce  moment  mil  lonle  l'assem- 
blijt'  hors  (I  elle.  Lu  seiisibililù  de  Motinicr  lïit  exlrùme;  Il  ne  put 
Iiroféitir  nu(i-e  cliose,  en  vi-rsiiii'  iihoritlMinmenl  des  Ijinne», 
que  u  Mes  sentiments  de  rcconnui^ifttficc  »ottt.  (vis.  qu'il  m'est  in\- 
jtnssiblc  (ii'h'H  e.r/trifncr.  u  TtcUnls  mnmiscrils,  O.  :>;^ti.  — «  [,'en- 
Uituiaiusme  gu^iia  toule  l'iis.semblùo,  qui  por  un  cri  j;6n6riil  et 
tinivoque  le  proclumu  députe  inix  tUuls  f;eneruux,  ?arisîe  sou- 
mettre ù  Ixi  Ibr-me  du  scrutin.  11  observa  en  pleurunt  que  le  rè- 
glement exi^eiiil  un  scrulin,  et  toule  l'oîiîîeniLliJef  le  cujur  péné- 
tré, les  larmes  aux  yeux,  répondit  qu'il  (*eriiit  siitistalt,  ainsi 
que  la  loi;  el  qu'où  '\e  pas^ei'olt  uu  sernUii^  mats  qu'on  ferait 
mention,  an  pro'iéa-verhnl,  de  sa  nomination  pur  ncctamBUon 
nnlversi'llc.  »—  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Chainpel,  députai  aux 
ûlQl5  do  Uomans,  du  1"  janvier  1789. 
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8  L'assemblée,  qui  doit  se  conroriner  aux  principes 
consignés  dans  la  lettre  écrite  au  roî  par  les  trois 
ordres  de  la  province,  le  8  novembre  dernier,  et  dans 
la  délibération  prise  par  les  états,  le  0  de  ce  mois; 
plus  que  jamais  pei'suadéc  d^  leur  justice  et  de  leur 
importance  pour  le  bonheur  de  la  nation  :  donne  pou- 
voir aux  personnes  qui  seront  choisies  par  la  voie  du 
scrutin,  de  représenter  la  province  dans  les  états 
génêraui:  du  royaume,  eu  tant  qu'ils  seront  composés 
de  membres  lijjrement  élus. 

»  Leur  défend  de  délibérer  séparément. 

»  Leur  donne  mandat  spécial  d'employer  tous  leur^ 
elVorts  poui'  obtenir  que  les  députés  du  tiers  éUt 
soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  premier  et  du 
second  ordre  réunis;  que  les  délibérations  soient 
constamment  prises  par  les  trois  ordres  réunis,  et 
que  les  sulTrages  soient  comptés  par  tête,  sans  qu'ils 
puissent  voter  sur  aucune  proposition,  avant  que  ces 
formes  aient  été  déûaitivement  arrêtées.  L'assemblée 
déclarant  qu'elle  désavoue  ses  députés,  et  leur  retire 
ses  pouvoirs  s'ils  contreviennent  au  mandat  ci-dessus. 

»  Et  dans  le  cas  seulement  où  les  états  généraux 
seraient  composés  de  membres  librement  élus,  les 
députés  du  tiers  état  en  nombre  égal  à  ceux  du  pre- 
mier et  du  second  ordre,  les  délibérations  prises  par 
ordres  réunis  et  les  sulïrages  comptés  par  tête,  ras- 
semblée donne  pouvoir  et  mandat  spécial  à  ses 
députés,  de  concourir,  par  tous  les  elloits  de  leur 
zèle,  à  procurer  à  la  France  une  heureuse  consti- 
tution, qui  assure  à  jamais  la  stabilité  des  droits  du 
monarque  et  de  ceux  du  peuple  Français. 
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j>  Qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  liberté  person- 
nelle de  tous  les  citoyens. 

»  Qui  ne  permette  pas  qu'aucune  loi  soit  établie, 
sans  raulorité  du  prince  et  le  consentement  des  re- 
présentants du  peuple,  réunis  dans  des  assemblées 
nationales,  fréquentes  et  périodiques. 

B  Qui  ne  permette  pas  que  les  ministres,  les  tri- 
bunaux et  aucun  des  sujets  du  monarque  puissent 
violer  les  lois  impunément  ;  qu'il  soit  fait  aucun  em- 
prunt direct  ou  indirect,  et  qu'aucun  subside  soit 
perçu,  sans  le  libre  consentement  des  états  généraux, 
en  préférant  les  genres  d'impôts  et  de  perception  les 
plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  et  indivi- 
duelle, et  les  plus  susceptibles  d'être  également 
répartis  sur  tous  les  citoyens. 

»  Leur  donne,  de  plus,  mandat  spécial  de  pro- 
curer la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux  et  â 
Tadminislratioa  de  la  justice. 

»  Leur  défend  de  s'occuper  des  subsides,  avant 
que  les  principes  et  les  bases  de  cette  constitution 
soient  établis,  à  moins  que  les  circonstances  n*exi- 
yent  impérieusement  des  secours  extraordinaires  et 
momentanés.  Leur  recommandant,  lorsque  ces  bases 
seront  fixées,  de  cbercber  tous  les  moyens  propres 
à  rétablir  l'ordre  et  Téconomie  dans  les  finances;  de 
prendre  une  connaissance  exacte  des  besoins  de  l'état 
et  de  la  dette  publique,  afin  d'y  proportionner  les 
sacrifices,  que  la  gloire  du  trône,  l'honneur  Frani^ais 
et  le  salut  de  la  nation  pourront  rendre  néces- 
saires. 

s  Leur  défend  encore  d'accorder  aucun  impôt  pour 
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un  temps  illimilé,  sans  que  le  terme  de  Toctroi  puisse 
excéder  l'inlorvaUe  d'une  assemblée  d'états  généraux 
à  la  suivante. 

»  L'assemblée  déclare  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas 
re&treiiil  et  limité  par  le  mandat  ci-dessus,  elle  s'en 
rapporte  â  ce  que  les  députés  ei>timeront,  en  leur 
âme  et  conscience,  pouvoir  contribuer  au  bonheur 
de  la  patrie,  ne  doutant  pas  qu'its  ne  soient  toujours 
dirigés  par  la  justice,  la  modération,  la  fidélité  un- 
vers  le  roi,  le  respect  des  propriétés,  l'amour  de 
Tordre  et  de  la  trauquîllité  publique. 

»  11  leur  sera  remis  des  instructions  sur  quelques 
objets  particuliers. 

»  Kt  comme  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  la 
dignité  de  l'homme  ne  saurait  être  indifférent  à  cette 
assemblée,  en  respectant  la  juste  prérogative  de  la 
préséance  du  clergé  et  de  la  noblesse,  elle  défend  à 
ses  ilépiités  de  consentir  aux  dislinclions  humiliantes 
qui  avilirent  les  communes  dans  les  derniers  étals 
généraux  de  Blois  et  de  Paris. 

B  L'assemblée  déclare  de  plus  que  n'ayant  eu,  pour 
confondre  les  intérêts  du  Daupbiné  avec  ceux  du 
reste  du  royaume,  d'autre  but  que  celui  de  la  félicité 
commune,  elle  réserve  expressément  les  droits  de 
cette  province,  dans  le  cas  où  des  obstacles  impré- 
vus ne  permettraient  pas  aux  étals  généraux  de  prendre 
les  résûUilions  salutaires  qu'elle  a  droit  d'en  espé- 
rer (1).  » 

On  convint    que  a    les  instructions,   dont  il  est 


(1)  Procès- Verbal,  p.  Î18. 
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parlé  dans  ces  pouvoirs,  seraieat  aiTôtées  défiititi- 
vemenl  avant  <ie  commencer  le  scrulin,  et  cJub  la 
commission  nommée  pour  les  pouvoirs  s'occuperait 
de  ces  iiisiructîons.  » 

Bien  que  la  teneur  de  ces  pouvoirs  eût  été  ap- 
prouvée deux  fois  par  acclamation,  la  minorité,  à  la 
séance  du  soir,  tenla  de  revenir  sur  les  dispositions 
de  l'assemblée.  Elle  comprenait  le  danger  peur  elle, 
soit  de  repousser  ouvertement  ces  principes,  qui 
étaient  ceux  de  la  province  entière,  soit  de  leur  don- 
ner uu  acquiescement  public,  qui  l'engageait  à  jamais. 
Elle  proposa,  qu'avant  d'adopter  déilnitivemi^nt,  par 
uu  vote  régulier,  le  projet,  le  scrutin  fût  ouvert  et 
qu'on  procédât  à  l'électiou  des  députés,  i^a  majorité 
s'y  opposa  fortement,  les  membres  adjoints  du  tiers 
étal  avec  quelque  vivacité,  en  déclarant  qu'ils  avaient 
reçu  le  mandat  de  participer,  non  seulement  à  la 
nomination  des  députés,  mais  aux  instructions  à  leur 
remettre,  et  que  lu  première  chose  à  faire. était  d'ar- 
rêter ces  instructions.  On  alla  aux  voix,  et  l'embarras 
des  candidats  de  l'opposition  devint  exirême.  Il  fallait 
qu'ils  s'expliquassent  sur  un  point  qui,  bien  que  se- 
condaire eu  lui-même,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de 
régler  l'ordre  des  travaux  de  rassemblée,  empruntait 
à  sa  signification  réelle  une  importance  capitale.  Etail- 
on  pour  ou  coutre  le  pro^îrammc  de  la  majorité? 
Telle  était,  au  fond,  la  question  posée. 

Les  pbrases  entortillées,  par  lesquelles  quelques- 
uns  s'elTorçaient  de  ménager  les  deux  opinions,  sans 
se  prononcer  formellement,  n'obtenaient  de  succès 
ui  à  droite  ni  à  gauche.  Les  déclarations  franches  et 

30 


318  LIVRK  HUITIÈME. 

catégoriques  fermaient  tout  accès  d*UQ  côté,  sans 
l'ouvrir  de  Vautre.  Le  résultat  ne  pouvait  être  dou- 
teux. Le  tiers  élal  demeura  parfaitement  uni,  sans 
une  seule  dissidence  ;  tous  les  ecclésiastiques  de 
second  rang  et  une  notable  partie  de  la  noblesse 
votèrent  avec  lui. 

Ceux  des  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui 
en  riaient  restés  aux  idées  premières  des  réunions 
de  l'hiMel  de  ville  de  Grenoble,  de  Vizille  et  de  Romans, 
c'est-à-dire  à  «  la  restauration  de  l'ordi-e  ancien,  » 
no  pouvaient  plus  se  faire  illusion.  Ils  se  senli^îent 
entraînés  dans  un  mouvement  irrésistible,  auquel 
donnait  l'impulsion  le  tiers  état,  soutenu  par  noinbre 
du  gentilshommes,  les  plus  intelligenis  de  leur  oriire, 
et  par  le  gros  des  ecclésiastiques,  que  leur  naissance 
ou  leur  position  inférieure  rapprochaient  de  lui.  Eh! 
quoi,  disaient-ils,  «  après  avoir  donné  les  preuves 
j>  les  plus  fortes  de  notre  patriotisme  ;  après  avoir 
»  renoncé  aux  droits  et  aux  prérogatives,  qui  uuus 
»  assuraient  la  prépondérance  dans  nos  anciens  états  ; 
B  après  avoir  consenti  que  les  Communes  (1)  eussent 
»  uu  noinbre  de  représentants  égal  à  celui  des  deux 
»  proniieis  ordres  réunis,  et  â  ce  que  toutes  les  déli- 
B  bérations  fu&sent  prises  par  tête;  après  avoir  ofTert 
»  de  notre  plein  gré  de  paitager  le  fardeau  de  la 
D  corvée,  qui  pesait  entièrement  sur  elles;  après  avoir 
»  fait  tous  ces  sacrifices  pour  le  bien  de  notre  patrie. 


(1)  On  s'était  habiluù,  en  Duuphiné,  tt  désicner  pnrce  nom  de 
Cunmiuiieg,  le  tiers  «lat.  C'cloit  une  suUc  Hes  idées  nnjjrloises 
sur  le  gouvememenl,  que  nourrissaient  bouucoup  d'Iïonrinies 
polUiqiiOiî,  ri  celter  6po«vie,  nolomment  M  ou  nier,  le  rédacteur 
urdiiiuirodes  rootiifcstos  de  aa  j>rQvinco. 
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»  nous  nous  flatlions  d'avoir  obtenu  la  bienveillance 
»  des  dites  Communes,  ou  d'avoir  au  moins  salisfuit 
»  leur  ambition;  nous  nous  sommes  trompés  »  (J). 
Que  veulent  donc  les  chefs  des  Communes?  «  Asser- 
»  vir  les  deux  premiers  ordres  à  leur  domination  ». 
Nous  groupons  ici  quelques-uns  des  principaux 
griefs  de  celle  minorité  d'opposants,  que  l'on  appela 
plus  tard  a  les  dissidents  »,  parce  qu'ils  b'étai«nt 
séparés,  sur  un  certain  nombre  de  points,  de  l'cnT 
semble  des  trois  ordres  de  la  province,  jusque-là  si 
unis.  Ces  griefs  sont  disséminés  dans  vinyt  mé- 
moires (2).  Il  ne  se  produibireut  pas  tous,  au  moment 
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(1)  Déclaration  du  Clergé  vt  de  la  Noble&se  du  Dauphinè. 

(2)  Voir,  entre  nulrcs  : 

DèrUiratiott  du  Cleryù  et  de  la  !<obie3.^e  du  Daup/u'né  (oprùs 
la  nomination  Jesûeputesuiix  étols  géniirnnx).  —  A  la  Noblesse 
de  France,  par  uit  Gentilhomme  de  frocincc.  10,  15,  20  décem- 
bre J7S8.  —  Extrait  du  Procès-Verbal  des  Etats  de  la  Province 
de  Dauphiné,  assemblés  a  iiomaris.  Du  31  décembre  178S,  sur  les 
dix  heures  dit  malin.  Jusqu'au  9  jancccr.  —  Aoîs  au  Clergé  et  à 
la  Noblet!sc  du  Oau/j/uné,  (/'li  peut  ùtre  utile  à  tous  les  Ordres  du 
Royaume.  —  Lettre  d'un  Citoyen  Dauphinois,  «  Monsieur  M,  S. 
D.  E.  D.  D.  (M'junier,  sfcivUiire  dca  tjiots  do  Duujiliiiiij).  — 
Sfèmoire  d'une  Partie  du  Clergé  et  de  la  Nohlcëse  de  Duuphinè, 
présent*!'  ou  i-oi  en  février  ou  mars  1789.  —  Dénonciation  au 
Public,  d'une  prétendue  Protestation  de  quelques  Membres  de  ta 
Nobirsuei'tdii  CO*ri/ê  du  Daup/iiim.  Par  des  Daii/jhinois.  Puî'is, 
le  SS  fecrier  JT8U.  —  Mémoire,  pour  scrcir  de  Hùponse  à  l'Extrait 
du  Procès- Verbal  de  la  Commiesion  intermédiaire  des  Etats  de 
Dauphiné,  du  2J  mars  1T89,  «  neuf  heures  du  mutin.  —  Copte 
d'une  Lettre  écrite  par  le  Clergé  et  la  Noblesse  de  Valence,  a  ta 
Commisi<iun  Intermédiaire.  Valence,  le  i!'J  mars  1789.  —  Supplé- 
ment au  dernier  Procès-Verbal  des  Etats  de  Dauphiné,  ou  exa- 
men de  ta  conduite  des  Dissidente.  Pfir  un  Obsi'rratcur,  Membre 
Un  Clrrgù,  1780.  —  Protestation  da  Clergé  et  de  la  Nobles-fc  de 
Dauphiné,  nolitlôe  nux  «itols  de  la  province,  en  la  personne  de 
Moiist'itiineur  l'archev^ique  tie  V^ieune,  prùsidiint,  el  de  M.  le 
cheviilier  du  BoucliugcproeurfurKéiiéfn!  syndic.  6  ar^rtl  1789.— 
Mai  1789.  Extrait  du  Mémoire  d'une  partie  de.  la  Noblesse  et  du 
Clergé  da  Dauphiné.  prè.^entè  aux  Eiats-Génèraux  —  Réponse 
posiliccâ  l'étal  Boi-disani  exact  des  signatures  des  membres  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  du  Dauphiné,  rùciaoïons  contre  les  cices 
de  la  Constitution  des  Etats  et  la  nomination  illcgale  de  MM.  lea 
soi-disans  Ih pûtes  delà  Province  aux  Eiats-Oéneraux ijtuiil'H'd). 
—  DùUbèraiion  de  l'Ordre  des  A  cacuts  de  Grenoble.  6  juin  1789. 
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OÙ  nous  sommes  parvenus  ;  ou  s  eu  serait  bien  garde; 
mais  ils  ctaieul  Jôj;)  au  fond  des  cœurs,  ils  s*écban- 
genicnt  duns  des  réunions  particulières,  ils  inspi- 
raient les  résolutions. 

On  reprochait  aux  pouvoirs  de  constituer  un  man- 
dat impératif.  11  est  certaia  que  prescrire,  dans  les 
états  généraux,  «  le  vote  par  tôle,  en  ordres  réunis,  » 
c'était  préjuger  ce  que  penseraient  taules  les  autres 
provinces  du  royaume,  décider  d'avance  pour  leurs 
représentants,  «  réformer  et  constituer  pour  la  France 
entière.  »  Cependant,  il  faut  considérer  que  cen*êlail 
pas  un  corps  électoral  ordinaire  qui  députait;  c'était 
un  corps,  ayant  lui-même  délibéré  et  le  droit  de  dé- 
libérei',  rassemblée  des  états  de  la  province,  délé- 
guant «  ses  députés  »,  comme  elle  le  dit  elle-même 
dans  les  pouvoirs,  leur  donnant  ses  instructions, 
leur  fixant  les  limites,  dans  lesquelles  elle  entend 
renfermer  leur  mandat. 

Piécisémeiit,  répliquaient  les  dissidents,  ces  dé- 
putés «  élus  par  une  assemblée  de  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  personnes  (en  fait,  deux  cent  soixante-six), 
ne  sont  ni  les  représentants  de  la  province,  ni  ceux 
de  leurs  ordres  respectifs.  Chaque  ordre  a  le  dioit 
d'élire  ses  représentants.  Cette  vérité  vient  d'être 
reconnue  même  par  le  gouvernement,  dans  le  règle- 
ment du  24  janvier  dernier,  puisque  chaque  ordre  a 
la  liberté  d'élire  en  particulier  ses  députés  aux  étals 
généraux.  L'élection  du  Dauphiné  est  donc  illégale. 
Les  états  ont  député  de  leur  chef,  sans  même  en^ 
voyer  aucune  lettre  de  convocation.  » 

Les  opposants  oubliaient  que  cette  procédure  élec- 
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totale  avait  été  étnblie  par  l'assemblée  de  Komans, 
dont  ils  n'avaient  pas  aloi's  contesté  la  compétence. 
Ils  la  contestaient,  maintenant  qu'ils  apercevaient  les 
conséquences  de  la  marche  adoptée.  Ils  disaient  : 
Les  assemblées  de  Vizille  et  de  Romans  étaient  com- 
pétentes pour  maintenir  la  constitution;  elles  ne 
Tétaient  pas  pour  la  réformer.  Mais,  d'après  le  plan 
de  règlement  accepté  par  eux,  les  élîits  de  la  pro- 
vince devaient  nommer  les  députés  aux  étals  géné- 
raux. Le  gouvernement  avait  donné  son  acquiesce- 
ment ;  le  doublement  avait  été  appelé  ;  toutes  les 
opérations  préliminaires  '  s'étaient  accomplies,  non 
seulement  sans  qu'ils  eussent  protesté,  mais  avec  leur 
concours.  Le  clergé  et  la  noblesse  avaient  pris  part 
aux  élections,  et  pour  les  états  et  pour  le  double- 
ment, dont  ils  savaient  bien  quelles  claient  les  uni- 
ques fonctions.  Deux  fois,  à  cet  eflet,  le  clergé  et  la 
noblesse  avaient  été  convoqués  et  s'étaient  réunis. 
«  Presque  tous  les  dissidents  ont  été  électeurs  dans 
les  assemblées  particulières  ou  dans  les  assemblées 
générales.  »  Ils  ont  donc  librement  approuvé  la 
constitution. 

On  leur  objectait  encore  leurs  signatures,  mises  à 
la  suite  des  procès-verbaux.  La  signature,  répon- 
daienl-ils,  ne  prouve  point  qu'on  accorde  la  délibé- 
ration, mais  uni(iuement  qu'elle  a  prévalu  à  la  plu- 
ralité; elle  n'ôte  nullement  le  droit  de  prolester;  ce 
qui  fut  fait,  dès  le  lendemain  Je  la  clôture  des  états. 
a  II  était  impossible,  dans  la  formation  illégale  des 
états  du  Dauphiné,  que  les  motions  formées  par  l'or- 
dre du  tiers  étal  ne  passassent  pas  toujours,  puisque 
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le  tiers,  nommé  improprement  Commune,  joint  an 
tiers  qui  se  trouvait  rians  l'ordre  ecclésiastique  et 
qui  avait  les  mêmes  intérêts,  formait  le  plus  grand 
nombre.  » 

En  réalité,  il  n'y  avait  eu  ni  surprise,  ni  opproî;- 
sion  d*un  ordre  sur  les  autres,  mais  le  jeu  naturel 
des  institutions,  que  Ton  pouvait  critiquer  maînle- 
nant,  mais  qu'on  avait  franchement  acceptées  d'abord. 
Le  mouvement  Dauphinois  était  né  d'uu  froissement 
général  de  l'opinion.  Elle  fut  unanime  sur  les  prin- 
cipes. Elle  se  divisa  ensuite  sur  l'application,  selon 
la  diversité  des  intérêts  particuliers.  Tout,  dans  les 
deux  premières  assemblées  de  Romans,  avait  été  ou- 
vertement débattu  et  décidé  à  la  majorité  des  voix. 
Il  continuait  d'en  être  de  même,  aux  étals  de  la  pro- 
vince. Rien  en  cela  que  de  régulier  et  de  coiTect. 
C'est  le  droit,  la  raison  d'être  et  l'honneur  des  assem- 
blées délibérantes  :  la  minorité  s'oppose,  discute  et 
se  soumet. 

Au  fond,  ce  que  redoutaient,  avec  quelque  raison, 
certains  membres  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé, 
c'était  ]a  ruine  de  leur  situation  sociale  et  des  droits 
particuliers  qui  les  distinguaient  de  la  masse  de  la 
nation.  îls  ceaignaient  surtout  pour  cette  nature  de 
propriété;  qui  dérivait  des  institutions  féodales  et  se 
traduisait  en  droits  seigneuriaux.  Ils  reprochaient 
aux  pouvoirs  do  ne  pas  la  garantir  expressément. 
C'était  vrai,  et  ce  n'était  pas  sans  intention  que  la 
rédaction  n'avait  pas  été  plus  précise  sur  ce  point. 
Non  dans  une  pensée  de  spoliation;  personne,  dans 
la  majonté  des  états  de  Romans,  ne  méconnaissait  la 
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légalité  de  droits  reconnus  par  les  lois,  par  des  cou- 
tumes séculaires,  par  les  décisions  de  la  justice,  et 
l'oLjet  de  transactions  journalières.  Mais,  tout  en 
respectant  le  droit,  la  majorité  comprenait  que  le 
moment  j'ouvait  être  venu  de  lui  faire  subir,  d;ins 
l'intérêt  de  tous,  une  transformation  qui  Ht  dispa- 
raître les  dernières  traces  d'une  organisation  politi- 
que à  jamais  disparue. 

On  verra  plus  loin  comment,  par  la  mémorable 
addition  donnée  aux  pouvoirs,  le  9  janvier  1789, 
c'est-à-dire  quelques  jours  plus  tard,  les  étals  de 
Dauphiné  résolurent  cette  question,  la  plus  épineuse 
de  toutes,  de  la  façon  ta  plus  équitable  et  la  plus 
sagement  prévoyante. 

Revenons  à  la  discussion  des  pouvoirs,  le  31  dé- 
cembre. 

A  la  séance  du  lendemain,  l"*"  janvier  1789,  on  les 
relut  deux  fois.  Alors  un  irembrc  de  la  noblesse  se 
leva  et  fit  observer  qu'il  n'était  pas  assez  indiqué 
que  les  représentants  de  la  province  aux  états  géné- 
raux auraient,  parmi  leurs  obligations,  le  mandat 
exprés  de  veiller  au  respect  des  propi'iétés.  II  n'en 
était  question  que  dans  les  dernières  phrases,  d'une 
manière  générale,  entre  les  objets  sur  lesquels  l'as- 
semblée s'en  rapportait  à  la  conscience,  c'est-à-dire 
au  libre  arbitre  de  ses  députés.  On  demandait  qu*à 
Tarticle  uù  il  était  dit  que  la  coustilulion  devrait  ren- 
dre Q  inviolable  et  sacrée  la  liberté  personnelle  de 
tous  les  citoyens,  »  ces  mots  fussent  ajoutés  :  a  ainsi 
que  les  propriétés  »  (1).  Il  tut  répondu  que  les  pro- 

H)  La  minorité,  de  plus  en  plu»  alormée,  uo  trouva  pas  que 
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ppuUés  se  trouvaient  sulfisarnmeïit  gai'aiities  pnr  la 
manière  dont  les  pouvoirs  étaient  rédigés.  Après  di&- 
cuspion,  on  alla  au  scrutin,  et  la  motion  fut  repoussée 
par  les  deux  tiers  des  voix. 

Restait,  avant  de  procéder  aux  élections,  à  arrêter 
les  instructions  annoncées,  sur  quelques  points  par- 
ticuliers. Kiles  furent  adoptées,  dans  la  séance  de 
l'après-midi,  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée, 

»  Détihérant  sur  tes  instructions  qu'il  convient  de 
donner,  relativement  à  quelques  objets  particuliers, 
aux  députes  qui  doivent  représenter  la  province  dans 
les  états  généraux. 

»  A  arrêté  qii'ils  pourront  consentir  à  l'aliénation 
des  domaines  du  roi  et  à  la  confirmation  des  aliéna- 
tions précédentes,  pour  employer  le  prix  des  ventes 
el  des  confirmations  au  payement  des  dettes  de 
l'élat. 

»  Qu'ils  demanderont  la  destruction  des  entraves 
qui  s'opposent  aux  progrès  de  l'industrie,  et  nuisent 
à  la  liberté  dfs  arts  et  métiers  et  à  celle  du  com- 
merce. 

D  Qu'ils  demanderont  de  plus  qu^on  accorde  au 
Daupbiné  la  faculté  de  racheter  les  péages. 

»  Qu'ils  feront  prendre  en  considération  le  grand 
nombre  de.  routes  rpie  le  Dauphiué  est  oblige  d'en- 
tretenir pour  la  marche  des  troupes  vers  les  fron- 
tières, et   dont  il  retire   peu  d'avantage  ;  rénormité 

co  fût  encore  assez.  Revenant  sur  ce  point,  Jors  do  la  discus- 
sion de  l'addition  nux  pouvoirs,  le  9  janvier,  elle  demandu  un 
mot  de  plus,  a  droits  ».  KIIp  voiilail  qu'on  mit  ;  a  ainsi  que  les 
droits  Gi  les  propriétés.  »  Voir  plus  Join. 
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des  frais  des  ouvrages  d'art,  qu'exigent  ces  mêmes 
roules,  coupées  fréquemmuiU  pur  des  montagnes  et 
des  torrerils;  el  combien  il  serait  injuste  que  le  Dau- 
phiné  supportât  seul  des  dépenses  qui  sont  utiles  à 
tout  le  royaume,  et  pour  lesquelles  il  a  toujours 
reçu  des  secours  du  gouvernement,  jusqu'à  l'année 
4788  (1)  » 


CHAPITRE  III 
BlectloDB  aux  états  généraux.  —  Addition  aux  pouvoirs. 

On  relut  encore  une  fois  les  pouvoirs;  ou  recueillit 
les  suffrages,  et  ils  furent  approuvés  de  nouveau,  â 
une  grande  majorité. 

Ce  fut  à  l'unanimité,  qu'on  décida  de  passer  immé- 
diatement à  lélection  des  députés.  La  lettre  de 
M.  Necker,  du  l"'  décembre,  transmettant  Taulori- 
sation  du  roi,  avait  indiqué  qu'à  partir  du  27  les 
états  pourraient  procéder  à  celte  élection,  mais  ne 
précisait  pas  le  nombre  de  députés  à  élite.  Elle  annon- 
çait de  nouvelles  instructions,  qui  n'étaient  pas  venues. 
Les  membres  adjoints  allaient  se  trouver  sans  occu- 
pation. On  persista  dans  la  pensée  de  nommer  trente 
députés  :  «  sans  préjudice,  ajouta  l'archevêque  pré- 
sident, des  lettres  de  convocation.  Et,  dans  le  cas  où 


il)  Procès- Verbal,  p.  122. 
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les  ordres  du  roi  exigeraient  un  moindre  nouibre, 
les  personnes  qui  se  trouveraient  au-delà  du  nombre 
fixé,  seraient  eu  remplacement.  » 

Les  opérations  se  prolongèrent  durant  six  jours,  du 
1"  au  7  janvier,  et  prirent  liuit  séances.  Jamais  élec- 
tions ne  furent  moins  surprises,  plus  réflôcliies.  Elles 
furent  le  produit  de  la  volonté,  non  seulement  de  la 
grande  majorité  des  états,  mais  de  la  presque  una- 
nimité de  la  province,  dont  les  applaudissements  les 
ratifièrent  hautement. 

En  voici  le  tableau,  par  scrutin  ;  vraie  liste  d'hon- 
neur pour  les  noms  qui  y  sont  inscrits. 

Ou  commença  de  voter,  à  la  séance  du  i^^  janvier. 
A  minuit  on  interrompit,  et  le  sciuthi  fut  enfermé 
sous  les  cachets  des  procureurs  généraux  syndics. 
Le  premier  dépouillement  eut  donc  lieu,  à  la  séance 
suivante  du  2  janvier  1789,  neuf  heures  du  matin. 

Elus  : 

1.  Monseigneur  Jean-Georges  Le  Franc  de  Pom- 

pignaUj  archevêque  de  Vienne,  président  des 
états  (Clergé). 

2.  Henri-François   Lucretius  d'Armand  de  Forest, 

marquis  de  Blucons  (Noblesse). 

3.  Nicolas-François  marquis  de  Langon,  maréchal 

des  camps  et  armées  du  roi  (N). 

4.  Alexandre  -  Joseph    de    Falcoz  y   comte    de    La 

Blache,  maréchal   des   camps  et  armées  du 
roi  (N.) 

5.  Jean-Joseph  Mounier,  secrétaire  des  états  (Tiers 

Etat). 
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6.  Charles-Claude  de  Lacour  d'AmbétieuXj  avocat 

à  Romans  (T.  E.) 

7.  Jean -Baptiste- Joseph  Barthellemy  d'Orbannej 

avocat  au  parlement  de  Grenoble  (T.  E.) 

8.  Alexis-François  Pison  du    Galland,  juge  épis- 

copal  de  la  ville  de  Grenoble  (T.  E.) 

9.  Marcellin-Rcné   Bérenger,  procureur  du  roi  en 

l'élection  de  Valence  T.  E.) 

lO.  Antoine-Pierre-.foseph-Marie  Barnave  fils,  nvocat 
au  parlement,  propriélaiie  à  Verchény  (T,  E.) 

41.  Louis-Anloine-Fr;inçois  de  Bertrand  de  Mont- 
fort,  lieutenanl-général  au  bailliage  du  Buis 
(vibailly)  (T.  E.) 

Du  môme  jour,  4  heures  du  soir. 

12.  Jean-Âniûine  comte  d'Agoulty  colonel  de  cava- 

lerie, sous-Iieutenaut  des  gardes  du  corps  du 
roi  <N.) 

13.  Pierre  Bevol^  avocat  au  parlement  de  Greno- 

ble (T.  E.) 

Du  4  janvier,  4  heures  du  soir.  (1). 

14.  Charles  -  Emmanuel  de  Gratet  de  Dolomien, 
abbé  commendataire  de  Tabbaye  de  Saint- 
Hilaire,  vicaire  général  du  diocèse  de  Vienne, 
chanoine  et  comte  de  réalise  île  Saint-Pierre 
et  Saint-Cbet  de  la  môme  ville  (C.) 

15.  François  -  Henri  comte  de  VirteUj  colonel  du 
régiment  d'infanterie  Limousin  (N.) 


(I)  Il  n'y  oui  pas  do  sùanno  In  3.  I^  miiinrilO,  qui    avait  de 
nundé  copie  des  pouvnii-s  et  nui  ne  trouvait  toujours  pas  qu'il 


Je- 
mundé  copie  des  pouvnii-s  et  qui  ne  trouvait  toujours  pas  qu'ils 
garantissent  «iiflls«riimenl  les  propriutt'S,  Uni  ce  joui*  lu  des 
rëiinlons,  pour  en  délibérer. 
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17. 


'22. 


23. 


Pierre-François  coniie  (le  Morges,  président  de 
l'ordre  la  noblesse  (N.) 

Jean-Louis-Dominique  Bignan  de  Coyroly  né- 
gociant à  Suze  la  Rousse  (T.  E.) 

Cliarles  Chabroxtd,  avocat  à  Vienne  (T.  E.) 

Guy  Blancardf  propriétaire  à  Lorîol  (T.  E.) 
Du  5  janvier,  9  heures  du  matin. 

Laurent-César  baron  de  Chaléony  conseiller  ati 
parlement  de  Grenoble.  (N.) 

Jean-Louis-Cbarles-François  comte  de  Marsanne 
fotUjulianeÇ^.) 

Du  même  jour,  4  heures  du  soir. 

Aimé  -  François  de   Corbeati   de    Saint 'Alhm^ 
doyen  de  l'église  piimatiale  de  Vienne,  vicaire 
général  du  diocèse  et  abbé  commendataire  de 
l'abbaye  royale  d'Aulnay  (G,) 

Jacques-Bernardin  Colaud  de  la  Salceiiey  cha- 
noine de  l'église  cathédrale  de  Die  (G.) 

Jean-Baptiste  marquis  de  Baroimal,  (N.) 

Joseph  AUard  du  Plantier^  propriétaire  à  Voî- 
ron  (T.  E.) 

Jean-Louis  Cheynei^  maire  de  la  ville  de  Mon- 
télimar  (T.  E.) 

Ajatoine-Joseph  Richard,  maire   de   la  ville  de 
Crest  (T.  E.) 
Du  G  janvier,  3  heures  1/2  du  soir. 

Raymond  Grand  de  Champrouet ,  assesseur  a? 
bailliage  de  Briançon  (T.  E.) 

Pierre-Paul-Alexandre  de  Monspcy ,  chevalier 
de  justice  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, commandeur  da  Moulbrison,  Ueulenaot 
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de  M.  le  graû'I  prieur  d'Auvergne  en  Buuphinc 
(C.) 

[30.  Claude-Pierre  de   Delley  d'Agier^  maire    de  la 
ville  de  Romans  (N.) 

Ces  résultats  du  scrutin  donnaient  cinq  membres 
du  clergé,  dix  de  la  noblesse,  quinze  du  tiers  état. 
C'était  la  proportion  convenue»  celle  adoptée  pour  les 
états  de  la  province. 

A  la  séance  du  lendemain,  7  janvier,  trois  heures  du 
soir,  le  président  fit  observer  qu'il  y  avait  à  nommer 
des  députés  su[)pléaiits  (ce  que  l'on  appelait  alors  le 
remplacement),  qui  occupassent,  dans  la  représenta- 
tion de  la  province,  les  places  que  laisseraient  vides  la 
mort,  la  démission  ou  toute  autre  cause;  savoir,  un 
membre  du  clergé,  deux  de  la  noblesse  et  trois  du 
lîei's  état.  Le  scrutin  fut  repris  et  donna  d'abord  le 
nom  du  chevalier  de  Murinais  (1). 

On  allait  continuer,  lorsqu'on  annonça  un  envoyé 
de  messieurs  les  commissaires  du  roi.  Un  officier  de 
Royal  la  Marine,  de  la  garnison  de  Grenoble,  fut  in- 
troduit dans  la  salle  des  états.  Il  remit  au  président  une 
lettre  de  M.  Necker,  annonçant  que  le  roi  avait  (ixé 
à  vingt-quatre  le  nombre  des  députés  du  Dauphinc 
aux  états  généraux.  On  convint  aussitôt  que  les  der- 
niers nom-nés  de  chaque  ordre,  qui  dépassaient  la 
proportion  voulue  par  ce  chilTre,  ne  seraient  compris 
f|ue  dan.s  le  remplacement.  C'étaient  messieurs  le 
commandeur  de  Monspey,  pour  le  clergé  ;  le  marquis 


<1)  Guy-Jûseph-François-Louis-Timolùou  d'Attbergeon,  cheeur 
•  lier  de  Murmats. 
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(le  Baronnat  et  de  Delley  d'Agier,  pour  la  noblesse; 
Cheynet,  Richard  et  Grand  de  Charaprouet,  pour  ïe 
liers  étal;  plus  le  cbevalier  de  Murinais,  auquel  on 
ne  voulut  pas  enlever  le  bénétice  de  sou  élection. 

La  députation  du  Dauphinô  fut  dès  lors  ainsi  com- 
posée : 

Clergé  : 

Monseigneur  l'archevêque  de  Vienne  (1). 
L'abbé  de  Dolomieu. 
L'abbé  de  Saint-Albin. 
L'abbé  de  la  Salcelte. 

Noblesse  : 

Le  marquis  de  Blacons. 

Le  marquis  de  Langon. 

Le  comte  de  F-a  Blache. 

Le  comte  d'Agoult.  (2), 

Le  comte  de  Yirieu. 

Le  comte  de  Morges. 

Le  baron  de  Chaléon. 

Le  comte  de  Marsanne-Fontjuliane. 


{U  Fidèle  A  son  mondol,  il  tU,  A  Vei-sûilles,  tous  ses  efforte 
pour  aincriei*  la  réunion  desorcirea.  11  se  mit  a  Ju  tûlc  des  c«nl 
quor-antenout'  dôputi^s  du  clorgê  qui,  le  22  jun  1789,  ne  joi- 
gnîrnnl  au  tiers  état.  Le  premier  des  présidenls  uliis  par  les 
ordres  rCninis  (3  julllei),  plusieurs  fois  rÉelu,  il  (it  poriie  du 
niiniiilèrc  du  i  qullL.  U  mourut  ù  Paris,  Je  29  dùtxtnibre  1790, 
égè  de  soixuiite-quiu/.e  flus. 

(2}.  Les  deux  ju'cmJcrs  Kenlilsliommos  qui  se  réunirent  aux 


communes,  le  22  juin,  nn  rcnicltont  leurs  pouvoirs  sur  le 
bureon,  lurent  le  marquis  de  Jikicotis  el  le  comte  d'Agoult; 
suivis,  deux  jours  après,  pur  <niQranlf>-(^inqflulresdépul.u.s  de  la 
noblesse,  dont  les  six  autres  du  Daupiiiné;  et  pleinement  ap- 
prouvés en  celo  par  lu  commission  Intérimaire  des  Olata  de  la 


Daupliiné;  et  pleinement  flp- 
ion  Intérimaire  des  Olata  de  la 

province  (séuiices  des  l"  et  6  juilIoL),  (|Ui  leur  envoya,  aux  uns 

et  aux  uutrcâ,  une  udi*essude  félicitalion. 
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Tiers  état  : 

Mounier. 

De.  Lacour  d'Ambézieux. 

Barthellemy  d'Orbanne  (1). 

Pison  du  Galland. 

Bérenger. 

Barnave. 

De  Bertrand  de  Montfort. 

Revol. 

Bignan  de  Coyrol. 

Chabroud. 

Blancard. 

Allard  du  Planlier. 

Députés  suppléants  : 

Le  commandeur  de  Monspey. 

Le  marquis  de  Baronnat. 

De  Delley  d'Agier. 

Cheyiiet. 

Richard. 

Grand  de  Champronet. 

Le  chevalier  de  Murinais. 

Ces  élections  se  passèrent  sans  aucun  trouble,  sans 
protestation,  dans  un  ordre  parfait,  et  dans  une  as- 
semblée où  le  clergé  et  la  noblesse  entraient  pour  la 
moitié.  Ce  qui  n'empêcha  pas  Topposition  de  dire 


(i)  Il  renonça  à  son  mandat,  et  M.  Cheynet,  premierdéputé  de 
remplacement  du  tiers  état,  lui  fut  substitue  par  la  commissiou 
intérimaire  des  états,  â  sa  séance  du  13  avril  1789. 
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plus  tard  qu*el1es  avaient  donné  lieu  à  de  vifs  débats, 
qualifiant  ainsi  des  dfêcnssions  inévitables  en  por'-il 
cas;  que  le  tiers  étal  s'était  emparé  du  scrutin,  et 
qu'en  défmilive  elltts  étaient  le  résultat  de  l'oppression 
exercée  par  les  chefs  de  ce  tiers  éta*,  «  cousins  de 
récriloire,  artisans  d'écritures,  gens  de  lois  subal- 
ternes ou  praticiens.  »  L'opposition  ajoutait  que, 
te  parrai  les  quinze  députes  des  communes  ^^d'aprcs 
le  premier  cliifTre),  on  comptait  quatorze  avocats  ou 
juges  subalternes  (1).  » 

Mais,  la  garantie  des  propriétés,  de  toute  sorte  de 
propriétés,  tenait  toujours  au  cœur  d'une  partie  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  qui  ne  trouvait  pas  les  pou- 
voirs assez  explicites  sur  ce  point.  Ne  se  laissant  pas 
décourager  par  l'insuccès  de  ses  précédentes  de- 
mandcâ,  elle  avait  tenu,  le  3  et  le  4,  des  assemblées 
parliculières  sur  ce  sujet.  Dés  le  lendemain  des  élec- 
tions, le  8,  elle  revenait  à  la  charge  et  faisait  présen- 
ter quelques  observations.  Le  9,  à  la  séance  <lu  ma- 
tin, un  de  ses  membres  déclara  «  qu'il  ne  paraissait 
pas  qu'on  eût  suffisamment  recommandé  aux  reprc- 
sent:uits  de  ïa  province,  dans  les  états  généraux,  de 
veiller  à  ce  que  la  constitution  garantisse  les  pro- 
priétés  de  tous  genres,  et  qu'il  serait  convenable  de 


(1)  La  coinposiUoD  de  Ja  députaLiondu  liors  état,  ramenée  û 
douze  munibrcs,  donDsIt:  quatre  magistrats  d'ordreitiferi*3ur. 
MM.  Mounler  el  Pison  du  Galland,  juge  royal  et  ju^e  ôpisco- 
pol  de  Grmoblc;  M.  lîùrciijîcr^  iirocui'eur  du  i*oi  ;  M.  de  Ber- 
trand du  Moniforl.  vibiiilli  ;  cinq  ovoctils,  MM.do  Laoniird'Am- 
bézinux,  Harlliellemy  d'Orbuune,  Bariiave,  Kevol  et  Ch.djroud  ; 
lin  néKocianl,  M,  BiK'Kiu  de  CoyroJ;  deux  propriétaires,  MM. 
Blîiiicurd  et  Allurd  du  Plantior.  Lesgcnsde  lois  dominaient,  en 
ciret  :  neuf  èur  douze. 
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faire,  à  ce  sujet,  une  atJditiou  au  mandat  spécial  qui 
leur  a  élé  donné  (1).  » 

La  majnrité  réfléchit.  Sûre  d'elle-même,  les  élec- 
tions de  ia  province  faites  dans  un  es[)rit  rjui  lui 
offrait  toute  sécurité  pour  les  grands  principes  qu'elle 
voulait  faire  défendre  aux  états  généraux,  elle  ne 
pouvait  se  refuser  à  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de 
justL'  dans  la  récIamaLion  de  la  minorité. 

H  était  évident  que  si  régalité  et  l'universalité  de 
l'impôt  étaient  établies,  comme  cela  paraissait  certain, 
les  propriétés  roturières  eu  éprouveraient  quoique 
soula{jement,  à  la  condition  plus  qu'improbable,  toute- 
fois, que  les  impositions  ne  fussent  pas  trop  augmen- 
tées ;  mais,  qu'à  coup  sûr  ce  serait,  pour  les  ^iro- 
prlétés  nobles,  une  cbarge  nouvelle,  partant  une 
diminution  de  valeur  :  d'une  double  manière,  et 
comme  revenu  et  sous  le  point  de  vue  honûi'ilujue, 
qui  se  traduisait  par  une  majoration  du  prix.  Tandis 
que,  dans  Tacquisition  d'une  terre  noble,  on  se  con- 
tentait d'un  rapport  de  trois  ou  quatre  pour  cent,  on 
demandait  à  ixne  propriété  purement  rurale  le  quatre 
et  le  cinq  (2).  Les  détenteurs  actuels  des  propriétés 
nobles  les  possédaient,  telles  qu'elles  étaient,  telles 
qu'elles  avaient  élé  depuis  des  siècles,  sous  la  garan- 
tie de  la  loi,  en  veriu  de  conirats  réguliers.  Us  les 
possédaient,  ou  par  suite  d'un  partage,  dans  lequel 
leur  exemption  d'impôt  avait  été  estimée  comme  une 
partie  de  leur  valeur,  ou  par  une  acquisition  à  litre 


(1)  Ppocés-verbal,  p.  132. 

(2)  Voyoz  Ilù!(oire  tles  classes  agncolea  en  France,  par  M. 
DaresledeiaCliavdnnû,  p.  301. 

81 


334  LIVBE   HUITIÈME. 

onéreux,  donL  le  même  privilège  avait  coustilué  une 
proportion  du  prix.  Ce  genre  de  propriété,  non  plus 
féodal,  dérivé,  si  l'on  veut,  de  la  féodalité,  devail-îl 
être  tenu  comme  n'existant  pas? 

A  c<Mé  dos  charges  publiques,  il  y  avait  à  distin- 
guer les  droits  personnels  et  ceusuels,  qui  étaient  de 
l'ordre  privé.  A  une  propriété  étaient  allachês  des 
droits  de  mainmorte  ;  elle  était  cultivée,  en  vertu  d'un 
ancien  contrat  d'affranchissement,  par  les  corvées  des 
vassaux;  elle  avait  des  banalités  de  moulin,  de  four. 
de  pressoir  ;  des  renies  personnelles,  dues  par  domi- 
ciles, etc.  Cela  élait  devenu  pesant  et  vexatoire.  Si 
le  moment  était  arrivé,  dans  un  intérêt  général  et 
supérieur,  de  supprimer  ces  entraves,  (jui  j^ênaiiMil 
le  commerce  et  l'agriculture,  ef  qui  portaient  alleiute 
à  la  liberté  individuelle,  il  ne  fallait  pas  perdre  de  vne 
que  ces  entraves,  à  Vorigine,  substituées  au  servage 
pur,  avait^nt  c  mstitué  une  première  et  prodigieuse 
délivrance,  reçue  avec  une  reconnaissance  profonde 
par  les  auteurs  de  ceux  qui  s'en  plaignaient  aujour- 
d'hui; et  que  les  enlever  brusquement,  sans  compen- 
sation, à  celte  propriété,  c'était  ruiner  du  coup  et 
fort  injustement  le  propriétaire. 

Ni  en  fait  ni  eu  droit  cela  n'eût  été  proposable,  si  ta 
passion  politique,  excitant  les  convoitises  des  débi- 
teurs, pour  s'en  faire  des  appuis,  n'eût  brouillé  toutes 
les  idées.  Le  rachat  obligatoire,  à  l'égard  des  ayants 
droits,  était  déjà  une  mesure  assez  violente.  <s  l*er- 
sonne  ne  trouve  ni  barbare  ni  injuste,  dit  UJie  bro- 
chure dauphinoise  du  temps,  de  confier  ses  fonds  â 
des  personnes  qui  sont  obligées  de  rendre  au  pro- 
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priétaire  la  moiliilî  du  produit  ;  et  qu'il  peut  chafiser 
de  son  domaine,  s'il  n'en  est  pas  conlent;  emprisonner, 
si  elles  ne  paient  pas  exactement.  On  trouverait  sans 
doute  singulier  le  fermier  qui  dirait  à  son  mîdtrc  : 
«  Vous  m'avez  donné  votre  fond  pour  six  ans;  mais 
»  il  me  convient  ;  je  me  l'approprie,  et  je  vous  pnye- 
»  rai  en  échange  un  prix  queje  me  réserve  de  fixer.  » 
Cepentïunt,  on  trouve  admirable,  on  traite  de  philo- 
sophe celui  qui  dit  :  «  Dans  des  temps  d'ignorance, 
»  les  lois  permirent  l'usage  barbare  de  donner  ses 
»  fonds  au.v  pauvres,  sous  la  réserve  d*une  rente  qui 
»  était  la  dixième,  la  centièmo,  la  millième  partie 
»  quelquefois,  du  produit  du  fond  :  sans  égard  pour 
)»  ces  contrats,  pour  la  bonno  foi  publique,  nous 
»  anéantissons  tout  cela  (1).  » 

II  va  sans  dire  qu'il  est  uniquement  question  des 
droits  fondés  et  légaux,  nullement  des  abus,  qui  avaient 
pu  se  ylisser  sous  leur  couvert.  Des  abus  restent  des 
abus,  dont  nulle  i>re!;criplion  ne  peut  faire  un  droit. 

A  la  séance  de  l'assemblée  nationale  du  Oaoïït,  qui 
suivit  la  fameuse  nuit  du  4.  Monnier  lit  valoir  ce 
moyen  de  la  prescription,  contre  l'opinion  de  ceux 
qui  voulaient  abolir  sans  compensation  tous  les  droits 
féodaux,  quels  qu'ils  fussent.  En  cela,  il  restiiil  fidèle 
à  la  pensée  de  .ses  commettants.  Je  fis  observer,  dit- 
il,  que  <t  pour  travailler  solidement  au  bonheur  d'une 
»  nation,  il  ne  fallait  jamais  s'écarter  des  règles  de 
»  la  justice;  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  prescription 
»  avait  été,   pour  le  repos  des  sociétés,  un  moyen 


(t)  Lettre  d'un  Citoyen  Dauphinois. 
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»  légitime  d'iicquérir  ;  que  s'il  in*ùlair  dû  tles  rentes 
»  funcîères  depuis  plus  d'un  siècle,  quelle  qu'en 
»  eût  été  l'origine,  elles  étaient  devenues  le  palri- 
»  moine  de  nia  famille;  que  dans  les  successions 
»  et  les  acquisitions,  la  valeur  des  immeubles  chargés 
»  de  redevances  avait  été  calculée,  distraction  faîte 
»  de  ces  redevances  ;  que  la  servitude  personnelle 
»  ayant  été  presque  générale  en  Europe,  elles  serfs 
»  ayant  lIû  attachés  à  la  culture  du  sol,  qui  souvent 
»  appartenait  en  entier  au  seigneur,  beaucoup  d'aiïran- 
»  chissements  avaient  été  prononcés,  en  les  rempla- 
»  çiuil  par  des  droits  censuels;  et  qu'il  n'y  aurait 
»  aucun  inconvénient  à  prononcer  que  toutes  les 
»  redevances  dues  par  les  terres  seraient  l'achelables; 
9  sans  quoi  on  s'exposait  û  ruiner  beaucoup  de 
»  lamillos.  Mon  observation  n*eut  aucun  succès.  Un 
y>  député  (1),  auteur  de  la  rédaction  de  l'article  en 
î>  di:-L'usslon,  me  répondit  que  ce  qui  avait  été  juste 
»  une  fuis  l'était  toujours.  En  abusant  d'un  pareil 
»  principe,  il  aurait  pu  dire  qu'on  doit  Ôler  à  une 
»  famille  les  biens  dont  elle  jnuit  depuis  doux  cents 
»  ans,  si  l'on  prouve  que  les  personnes  qui  les  ont 
»  vendus,  les  avaient  usiu-pés  plusieurs  siècles  aupa- 
j)  ravant  (2).  » 

Mouuier  ajoute  que  plusieurs  de  ses  collègues  de 
la  députîUion  de  Dauphiué,  entre  antres  Barnave, 
apiironvèrent  puhliipiemeiit  son  opinion,  qui  était 
celle  que  leur  province  les  avait  chargés  de  soutenir. 


(1)  Du()or'L 

(2)  Exposé  delà  conduite  de  M.  Mounierdaixê  VAssembléc  nor- 
tionale  (par  iul-inÊme>  i789,p.  2S. 
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C'était  la  bonne,  la  plus  éijuitablc  à  la  fois  et  la 
plus  politique;  puisque,  sans  léser  le  droit,  celte 
grande  réforme  s^opérait  dans  des  conditions  telles, 
qu'il  n'était  plus  possible  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  intéressées  d'élover  des  récnniinalioiis  rai- 
sonnables. A  l'épreuve,  l'une  et  l'autre,  après  le 
premier  trouble  causé  par  ce  changement  dans  leurs 
anciens  rapports,  changement  plus  apparent  que 
réel,  y  eussent  trouvé  leur  avantage.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  les  propriétaires  de  terres  les  plus  intelli- 
gents ne  comprissent  pas  ce  qu'ils  gagneraient  eux- 
mêmes  à  un  complet  affranchissement  du  sol.  Toc- 
queville  rapporte  le  vœu  formé,  trente  ans  avant  la 
révolution,  par  une  société  d'agriculture,  composée 
tout  entière  de  privilégiés,  eii  faveur  d'une  lé^'islation 
qui  permit  d'amurlir  les  rentes  soit  foncières,  soit 
iéodules,  affectées  sur  les  fonds  de  terre  et  considé- 
rées en  bien  des  cas  comme  ruineuses  pour  le  débi- 
teur et  partant  pour  le  fond  lui-même,  c  Beaucoup 
ûa  seiijneurs  de  fiels,  dit  cette  société,  peisuadés  de 
cotte  vérité,  ne  se  feraient  pas  prier  pour  se  prêter  à 
ces  sortes  d'arrangement  (1).  a 

Du  côté  vassal,  c'était  bien  autre  chose.  D'abord  le 
débiteur  eût  été  libre  de  demander  le  rachat  ou  de 
demeurer  dans  l'état  ancien.  S'il  le  demandait,  il 
s'affianciiissait  et  alîranchissait  son  bien,  à  des  con- 
ditions qui  ne  pouvaient  que  lui  être  avantageuses, 
les  estimations  datant  d'une  époque  où  le  pouvoir  de 
l'argent  était  bien  supérieur,  où  par  conséquent  les 


(1)  L'ancien  régime  et  ta  Réoolutiûn.  Notes,  p.  3ft4. 
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iinHÏuits  qui  avaient  foriTié  les  bases  du  contai  pri- 
milif  avaient  une  valeur  bien  inrôriuiu'e  à  celle  qu'ils 
avaient  acquise.  Rien  n'était  plus  fucîle'quc  de  rame- 
ner êgulemeul  à  une  e$liniatiun  pécuniaire  Itis  Uevoii's 
personiiL-ls,  el  de  les  racheter  aussi  (1).  Dix  ans  ptu;> 


(1)  Ln  |>liiivart(l{.<B  citartos  d'AlTrunchisscDieiit  |>orUtient  eolte 
esMintiiioti,  pour  lo  uns  oU  lo  corvoiibte  ne  s'itoiiiiUiaU  [ms  ilu 
son  nltligiilioii.  Soil,  pur  exomplo.  une  cot'V(>e  eslimee  vnloir 
c.iiui  son»;  e'f'Hl  l'i  peu  (in'îB  la  pris  jruri'-M'ol  ;  le  dcbiLeui*  aurait 
en  lo  cliriix  on  df  T-nmliniirsor  U^  i-npilnl,  sjivnir  cjnf|  livrfs,  on 
(le  «^onvci-lii*  iViblimitioii  (iorsontielK*  t.'ii  nu  pai.^moiil  onnu''!  de 
chui  sous.  On  pouviiii  iip[ili(picr  !•-'  nitl-mo  pr)ncipc  oux  eon-es 
pyrsontielles  on  Kraiiia  ou  cîilciilunlleur  vtileiirtl'ii['pès  las  prix 
moyens  des  mnirln-'t^,  pondunl  nna  ccrUiino  ptinodc  d'annùes. 
Il  y  iivnit  do8  pi'i'-C'Mlonls.  i^>  pjtrlemonl.  de  Oronolde,  pjirnn 
l*t'';£iwnii''nl  du  20  iioitL  l('>l)l,  aviiît  iiulnr-ist>  h>s  il<;-t>ilt.nii's  do  ivnlt'S 
perpuhiellt*&  en  urgent  u  se  niclielci',  im  prix  de  iM?nsliiiiiit>n 
de  lu  r«-'nle,  L*e  qui  uluH  ullci'  Irnpioln.ou  au  dcuier  \iiiKl.  (In 
arTél  du  consoil  dK%itt  juin  1636,  uvoil  lïleiidu  collu  fuciilLu  do 
rflchnl  aux  renloe  on  nritins  el  oiili-os  L"^pcces,  »iiFiiiiHues  sur 
le»  liiii'ilaL'es,  rt  rcxceplicm  de  collvs  /liu's  nu  roi  [loiir  son 
domnirio,  td  hux  scigneiii-s  limil-jusliciera,  dans  relfudue  do 
leur  jiiridiL'Uon  (voir  Giiy-Allat-d,  ndil'*  Giiriel,  Dictiannoirr  du 
Daii/ihiiié,l  II,  j>.  47Iii.  M  ijullisuiL  de  fuîrti  dispiirnitre  lexcoji- 
Uon.  tl  y  ûvrtil  d  ûittres  cnmhiiitii&cins.  Lu  noblesse  de  Dnui-dnn. 
dons  son  citiior  poiii*  les  ctnU  gunucniix,  propose  l'nbaiidon 
d'une  purl  proporlionncllc  de  1q  proppk'to,  pour  aiïVantîhjr  te 
resle. 

Celle  ipmslion  dit  rJicInil,  on  vient  de  le  voir  pnriu  citJlion 
qu'a  fHite 'l'fjc'iufnille,  n'èiuit  j>«s  nouvelle.  KJIe  avuU  ù\é  sou- 
veul  agilùe,  uYuut  Ja  xviu*  !i>ic'cle,  nutnmuienl  n  tu  buile  des 
gronda  jours  de  Cleruiont.  Le  tiers  «jLul  d'Auvergne,  eu  Itiw, 
deinu!idn  qu'on  pCit  se  i-ccliPter  d'iitic  reiievûncc  t|uelooi',i[M..'- 

fmr  le  i*cmi)our?*omenl  du  cflpiLnl,  d'nproa  iin  tarif  dr-nssi-  pnr 
e  roi,  pour  les  gruius,  les  vins,  lo«  tiorvùes,  etc.,  ou  pnr  le 
paioinenl  annuel  de  lu  rente  du  princlpol,  au  deuior  viujLîi.  Le 
iHû  de  Surdaiffiio,  Cluii'Ies  Kuimanuel,  avait  purmis  le  r.tcliol 
par  lies  édils  de  1761  et  1762.  —  Voir  Daresle  de  Ju  Chaviiiine, 
nUloire  (ff-^  r/fwsfw   uun'cotes,  p.  216,  218. 

La  Iriin^formnljoii  Je  la  proprÎL'lélViodnle  cnlraU  dons  les 
plans  de  Tiirgot.  11  eût  voulu,  le  nji  donnant  rexôiïipte,  fond 
tous  les  droits  sci>.'neuriuiix  en  unn  rpdcvanro  unnutd!»^,  muii,., 
lourde  pour  Jus  aîiciens  vassaux,  d'uTie  porc'oplion  plus  nicilfli 
et  suna  doute  plus  profltahlo  aux  seiiîtieurs.  Il  se  pro[<n'irtîi  de 
commencer  par  !■?  domaine  royal,  et  de  pousser  les  âtîj;;iii.mrs 
dnns  cette  voie  en  leur  en  faisant  voir  les  uvunlâixes  et  on  abo» 
lissant  les  dispositions  du  droit  contumier  qui  s'y  DpjtoâaieulJ 
On  sait  le  briiil  r|uo  Ht  lu  broehui'c  d'un  de  «es  amis,  Reancerf, 
preiuier  commis  des  Ilnonecs,  cherchant  ù  démontrer  aux  soi- 
gneurs nufi  le  reinbnur&cmeiil  des  redevances  furidalos,  s'ils 
cnusenlaionl,  pouvait  doubler  leurs  revenus.  Lo  parlement 
(le  Paris  Ht  brûler  le  livre. 
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tôl,  cette  faculté  da  rachat  eût  été  accueillie  par  les 
ncclamations  des  campagnes;  mais,  ainsi  no  le  vou- 
laient pas  les  esprits  révolutioiirnires  ;  t;t  l'on  com- 
prend (jue  la  masse  des  censitaires  tenaient  pour 
leur  sentimeut,  et  qu'ils  préférèrent  à  une  transac- 
tion qui  les  eût  obligés  à  se  racheter,  le  mode  plus 
expéi.Utif  oi  moins  coûteux  de  brûler  les  papiers  ter- 
riers et  les  châteaux  avec.  On  vit,  en  certaines  pro- 
vinces, les  paysans  dresser  des  potences  pour  ceux 
qui  rachèteraient  leui's  redevances,  ou  qui  continue- 
raient de  les  acquitter.  Ce  qu*on  n*eût  pas  dû  sup- 
poser, ce  fut  du  coté  vassal  que  la  réforme  échoua. 
En  vain  l'assemblée  nationale  avait-elle  fait  dos  ré- 
serves, avait-elle  soumis  au  rachat  les  droits  et  rede- 
vances, dus  comme  prix  de  la  concession  du  fond, 
avait-elle  ordonné  que  jusque-là  ils  seraient  cxigiljlcs, 
rassemblée  législative  fut  impuissante  à  arrêter  l'œu- 
vre de  spoliation,  qui  fut  définitivement  consommée 
par  la  Convention. 

Quant  à  l'impôt  foncier,  à  cet  impôt  do  la  taille,  le 
seul  dont  fussent  exemptes,  soit  les  personnes  nobles 
ou  ecclésiastiques,  soit  les  len-es  nobles  et  ecclésias- 
tiques, selon  qu'il  était  personnel  ou  réel,  le  créan- 
cier étant  l'Etat,  il  semble  qu,il  y  avait  une  obligation 
plus  étroite  encore,  pour  le  législateur,  âne  point  en 
changer  l'assiette,  sans  indemniser  ceux  dont  il  allait 
amoindrir  le  patrimoine  et  aggraver  inopinément  les 
charges,  a  Sacrifions  toat  à  ta  liberté,  dit  le  sage 
Malouet,  hors  la  justice.  » 

Rappelons,  en  deux  mots,  ce  que  nous  avons  dit 
dans   riutroduclion ,  qu'en   Dauphiné  la  taille  était 
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réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  pesait  sur  tonte  lerre  non 
noble,  quelle  que  fût  la  qualité  de  son  propriétaire- 
Les  roluriers,  propriétaires  de  terros  nobles,  et  ils 
étaient  nombreux,  avaient  donc  le  môme  intérêt  dans 
la  question  que  les  nobles,  placés  dans  les  mômes  con- 
ditions de  propriété. 

Originairement,  la  taille  était  partout  personnelle. 
J-'exemplion  de  la  laille  représentait,  pour  recclésins- 
tique,  l'immunité  cléricale,  pour  le  noble  le  service 
militaire  j,;ratuit,  auquel  il  était  assujetti.  La  taille  étiint 
un  impOt  de  répartition,  tout  anobli  ou  privilégié  nou- 
veau, et  l'on  sait  s'ils  se  multipliaient,  rejetait  sa  part 
du  fardeau  sur  la  masse  rolurière.  Si  bien,  ijuc  si  l'on 
pouvait  supposer,  dans  une  communautéj  tous  les  ha- 
bilanls,  sauf  un.  parvenus  pour  une  cause  quelcon- 
que à  être  compris  parmi  les  privilégiés,  celui  resté 
eu  deliois  eût  payé  à  lui  seul  tout  l'impél  attribué  à 
la  localité.  De  plus,  la  laille  personnelle  avait  quelque 
chose  d'iuimiliant,  qui  s'attachait  â  la  race. 

La  taille  ré«dle  était  donc  un  grand  progrè^  Elle 
ne  s'appliquait  qu'à  la  lerre,  et  quels  que  fussent  les 
changunKiits  survenus  dans  l'état  des  persc^nnes,  elle 
n'en  tcMiait  aucun  compte. 

La  détermination  des  terres  nobles  et  de  celles  qui 
ne  l'étaient  pas,  remontait,  en  Dauphiné,  A  un  rè- 
glement donné  par  le  roi  Louis  Xlll,  en  son  conseil, 
à  Lyon,  en  1039.  On  prit  pour  point  de  départ  le  l"""  mai 
1635.  Tons  les  fonds  qui,  à  cette  date,  constituaient 
des  bénélices  ecclésiastiques,  comme  donations  ou 
fondations,  ou  qui  appartenaient  à  des  familles  no- 
bles, à  des  hôpitaux,  à  des  corps,  à  des  communautés 
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(communes),  furent  déclarés  exempts  ii  perpétuité  de 
la  taille  et  de  ses  accessoires  (1),  soit  qu'ils  demeu- 
rassent entre  les  mains  dos  bénéficiers  ou  des  nobles, 
soit  qu'ils  passassent,  à  un  litre  quel  qu'il  fût,  oné- 
reux ou  graUiit,  à  des  roturiers.  Les  fonds  possédés 
par  ceux-ci,  à  la  même  époque,  furent  assujettis  à 
l'impôt  et  y  devaient  rester  soumis,  quand  bien  môme 
ils  seraient  transférés  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des 
nobles. 

Si  les  mutations  de  biens  d'église,  possédés  par 
un  corps  qui  ne  meurt  ni  ne  vend,  avaient  été  peu 
considérables  depuis  te  règlement  de  Lyon,  celtes  dos 
biens  nobles,  au  contraire,  s'étaient  for!  multipliées. 
Quantité  de  fonds  nobles  avaient  passé,  par  aliénation, 
partages,  alliances  de  famille  ou  autres  causes,  à  des 
roturiers,  et  conservaient  néanmoins  leur  immunité. 
On  estimait  que  c'était  environ  la  moitié  de  ceux  exis- 
tants dans  la  province.  Quantité  de  fonds  laillables, 
d'autre  part,  avaient  été  acquis  par  des  nobles  et  res- 
taient laillables  entre  leurs  mains.  Rappelons  encore 
que  la  corvée  publique,  en  Dauphiné,  pesait  égale- 
ment sur  les  trois  ordres,  eu  vertu  de  la  transaction 
du  6  février  1554. 

La  question  paraît  claire.  Elle  ne  l'était  pas,  au 
commencement  de  1789;  elle  ne  devait  pas  le  deve- 
nir davantage,  dans  les  années  orageuses  qui  suivirent. 
Pour  la  grande  généralité  des  Français,  les  droits  sei- 
gneuriaux n'étaient  point  une  question  de  droit  et  de 
propriété;  c'était  un  reste  des   abus  de  la  féodalité, 

(1)  Ce  qui  ne  les  empêcha  pns  de  payer  les  TlngUômcs,  suc 
c«eaivement  ôlablîs  depuis  l'onnûc  17l0. 
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dont  il  ne  fallait  tenir  aucun  compte,  qai  devait  dis- 
pai'attrc,  sans  qu'il  fût  permis  de  les  discuter.  Poul- 
ie plus  grand  nombrtï  des  membres  do  la  noblesse, 
au  contraire,  c'étaient  dt*s  droits  inviolables,  auxquels 
tenait  roxîstenci'  môme  de  leur  ordre,  et  qu'il  ne  de- 
vait jamais  abandonner.  Pour  les  premiers,  consentir 
à  une  itidemnité,  à  mi  rachat,  cVùtété  trabir  les  in- 
térêts du  peuple  ;  cette  idée  ne  pouvait  entrer  dans  leur 
esprit.  Pour  les  seconds,  rien  ne  pouvîiit  ôlrc  t'équi- 
valent de  ces  droits,  qui  avaient  distingué  leur  caste 
du  reste  delà  nation. 

Ce  qui  donne  à  la  résolution,  volée  par  les  états  de 
Romans,  son  grand  caractère,  c'est  qu'elle  s'élève  au- 
dessus  tie  ces  passions  du  moment.  Us  considérèrent, 
d'un  clair  regard  el  de  sang  froid,  ce  qu'exigeaient 
la  justice  et  la  politique,  toutes  deux,  d'accord  sur 
ce  point.  La  justice  voulait  qu'on  reconnût  et  qu'on 
respectât  le  dioil,  quel  qu'il  fût;  la  politique,  qu'on 
ôtàt  à  un  changement,  devenu  nécessaire  dans  Tordre 
social  et  économique,  tout  effet  d'oppression  ;  qu'au- 
cune classe,  aucun  individu  ne  pussent  se  dire  dé- 
pouillés d'un  bien  légitime  et  ne  fussent  fondés  à 
exercer  un  jour  des  revendications  légales,  ils  sfl- 
viiLenl,  ce  qui  n'est  pas  une  science  commune,  sm-- 
lout  en  temps  de  révolution,  que  violer  le  droit  est, 
en  politique,  la  pire  des  fautes;  qu'on  sème  des  ran- 
cunes, d'iiû  naissent  les  réactions,  germes  de  mort 
qui  éclatent  (iH  ou  tard  et  tuent  les  gouvernem^tnls. 
C'est  cet  esprit  de  sagesse,  de  modération  et  do  pré- 
voyance, qui  avait  inspiré  tous  les  actes  des  cliefs  du 
mouvement  en  Dauphiné,  et  avait  fait  de  chacune  des 
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manifestations  do  cettt:  province  une  lumière  pour  le 
reste  du  royaume.  Mais,  celte  fois,  la  lumière,  trop 
éclatante ,  blessa  les  yeux  et  n'éclaira  pas. 

Les  états  de  Dauphiné  déclarèrent,  par  une  addition 
aux  pouvoirs,  volée  le  9  janvier,  que  le  mandat  de 
leurs  députés  comprenait  la  protection  de  tous  les 
genres  de  propriétés,  reconnus  par  la  loi;  rjue  s'il 
devenait  nécessaire  d'y  porter  atteinte,  ce  ne  serait 
que  moyennant  une  juste  indemnité;  et  qu'ils  éten- 
daient ce  droit  d'indemnité  au  privilège  attaché  à  une 
terre,  à  ce  qu'on  appelait  la  nobilité  d'un  fonds. 

a  Du  vendredi  9  janviur  1789,  à  dix  heures  du  matin. 

»  L'assemblée  a  unanimement  délibéré  qu'elle  a 
entendu  suffisamment  pourvoir  à  la  sûreté  dus  pro- 
priétés, en  déclarant  qu'elle  no  doutait  pas  que  ses 
députés  ne  fussen  t  dii-igés  par  le  respect  des  propri  étés  ; 
mais  que,  pour  ne  laisser  aucune  incertitude,  elle  dé- 
clare de  nouveau  charger  expressément  sen  députés 
d'obtenir  une  conslilutiun  qui  garantisse  tous  les  gen- 
res de  propriétés,  do  manièrç  qu'on  no  puisse  jamais 
y  porter  atteinte,  et  que  les  propriétaires  soient  tou- 
jours assurés  d'une  indemnité  effective,  juste  et  pro- 
portionnelle, dans  le  cas  ou  ïo  bien  public  exigerait 
quelque  changement  qui  leur  serait  préjudiciable. 

»  L'assemblée  déclare  de  plus,  que  la  nobililé  des 
fonds  en  Dauphiné  ayant  augmenté  leur  valeur  dans 
le  commerce  et  le  partage  des  .successions,  elle  ne 
pourra  être  abrogée  sans  une  indemnité,  également 
elTective,  juste  et  proportionnelle  (1).  s 


3W  LIVRE  HUITIÈME. 

Les  mois  a  unaiiimoniâut  délibéré  d  ne  sonl  point 
une  exagération.  Les  dissidiMils  ne  repoussaient  pas 
absolument  le  principe  d'une  modification  possible  de 
la  propriété;  ils  voulaient  seulement  rju'on  la  dési- 
gnât par  une  expression  plus  étendue  ;  qu'au  lieu 
des  mots  a  tous  les  genres  de  propriétés,  »  on  mit: 
les  droiU  «(  les  propriétés.  L'assemblée  trouva  que 
droiiê  l'engageait  trop  avant,  jus<iue  dans  ceux  qui 
n'étaient  que  des  abus  et  devaient  disparaître  sans 
indemnité.  Elle  rejeta  ce  mot.  Les  dissidents  quitlè- 
rent  ta  salle  ;  mais  ils  y  rentrèrent,  après  que  la  clause 
relative  à  la  noUlité  eût  été  volée. 

Tout  était  dit.  Admettre  que  les  terres  liobles  pus- 
sent perdre  leurs  privilèges,  moyennant  une  indem- 
nité, c'élait  se  prononcer  pour  la  suppression  de  ces 
privilèges.  Avec  ce  principe,  couronnant  ceux  que  les 
assemblées  de  Vizille  et  de  Romans  avaient  proelaméSi 
et  qui  étaient  inscrits  dans  les  pouvoirs  des  députés 
de  la  province,  la  révolution  était  faite,  la  révoluliou 
légale  et  pacifique ,  sans  mines ,  sans  larmes  ,  saDS 
haiues,  sans  etîusiou  de  sang  (1). 


(1)  Kt  Dvec  l'appui  du  gouvernement.  Son  reprësenlanlf 
M.  uozc  ao  la  Bove.daiis  son  discours,  à  In  chilure  des  èloU,  le 
16  jiinvier,  pi-ciiantcoiiffi;  do  celle  asaembJoe.qui,  dlsuit-il,  «  n'Q- 
»  voit  cesse  de  Mxei*  l'ulteiiUoii  ptibliqnc,  »  ujouIhII  :  a  ifne  sû- 
»  ncHSf!  prntoudc  a  dirigO  vos  deniiifclies  :  elle  a  prùsldé  i'i  vos 
n  choix;  ello  a  dictû  k-s  i-éstilloUde  vos  iJiilibcriilions.  De  tpu- 
a  tes  puris,  vous  otlVez  des  modèJes  cl  des  exemples,  et  ricD 
»  no  inaii'[uc  à  votre  (^'1011*0,  yui  s'oceroll  encore  pur  J'aiaour 
»  extrùmo  dontvouspunùtrentles  bienfaits  du  meilleur  des  mis. 
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VomB  dea  personnes  qui  prirent  part  à  rniBamblée  des 
trois  ordres  de  la  province  de  DauphLnu»  réunie  à 
Viaille,  lo  21  juillet  1788,  —  Présents  ; 


CLERGÉ 


\ 

I 
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MM. 

de  LeysBin,  abbé  de  BoBcodon, 

chnnoinc   et   comte  de   St- 

Chef. 
Le  Fort,  chon.  de  la   mùtpo- 

polc  d'Embcun. 
Bârtliéletnv,  clian.    do  l'église 

ca  Ih'JtU-ale  do  Grenoble. 
LaKî^i'.  id. 
Itr'Uiiel,  id. 
Ouill^rdoti,  id. 
Meiiilgrnnd,  id. 
AngK'^,  id. 
Savoye,  iil. 
AKiiès,  chon.  de  la  cathédrale 

de  Die. 
de  Sl-Ours,  chan.  cLcotnlcde 

SUClier. 
de  ClifUelurd,  cliau.  derêgUso 

culk'giulo  de  Grenoble, 
Flaiivun,  id. 
Miction,  id. 
do  Li>(j;uliùro;  id, 
Lomorte^  id. 
diî  Smd,  cliun.  du  chap.  de  St- 

lïurnar'd-dc-Itomuns. 
Morcellin,  cliuii.  de  Crest. 
ï.'nbbc  du  Vivier. 
Hélie,    curù  do  la  paroisse  de 

St'liuguo,  de  Grenoble. 
Lcmuistre,  c.  de  la  paroisse  de 

Sl-Liiurent,dc  la  même  ville. 
Gciubel,  f.nvé  de  la  Mnrn. 
Chopin,   V.   C.    de  St-.VIortin, 

dans  lu  BriaQçouuais. 


MM. 

Jomaron,    recleur  de  MonU 

btinnot. 
Doyjit,  cui"ù  de  St-Marlin-de- 

Mîserô. 
Rostaing-,  cwrO  do  Jarrie. 
Durand,  ciii'ù  do  Vorcppo. 
Cuiiriort',  prieur  de  St-Ange. 
IJerLrund,  ourc  do  Seissins. 
Beninrd,  ecoJésiaslique. 
Cliîirmcil.ciirù  do  Lu  Combe. 
Senuiid,  cure  de  S.-ivol. 
Peyrouel,  curé  de  Giére. 
Criiiiier,  curù  rit?  Purisel. 
Fuzior,  curù  de  Cliireiia. 
Henavan,  chapelain  do  Viziila. 
Joss'-rand,   curù    de    Vulboa- 

naîs. 
Duntiid.ciirt!  de  La  Furteresse. 
Kxpilli,  surrisUiin    de  Tullins. 
Boniicl,  curé  de  SUPieri-e-de- 

Mi.-znge. 
Robert,  curé  de  Crolles. 
Boisserun,  cui*e  dcSUAiipro. 
Bluncbcl,  0111*0  do  Vizillc. 
Guitlei'moî:,  care  de  \'il'. 
Jullieii.  cuni  de  SL-Pierre-de 

Cornoiora. 
Pravtis,     curé    du     PonUde- 

Beauvoittin. 
Hache,  curé  de  Villeneuve. 
Bourilioii,  curé  do  Hrios. 
GuilIoL,  curé  de  SI  ELicnrie-de- 

J  il  nie. 
Perrier,  curé  de  Moruâ. 
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BAILLIAGE   DE  GRAISIVAVPAN 

ET  TEBnrrotnE  de  Grenoble        I 

MM. 

MM.                                       1 

le  comte  de  Morges. 

de  La  Valette  fils.                        ¥ 

lo  chcviiUi!!-  (lu  Itoiicboge. 
le  morquis  ilo  Baroniiut. 

le  vicomte  de  nardonneocbe.    ■ 

le  comte  de  Clinbons.                    1 

le  l'uroii  lie  Poiitiul. 

de  L()iiK)'i-u  (In  FiqueL                  1 

jo  clitîvolier  do  Pliio. 

de  Lûii^pra,  tUs  ainô.            ^^M 

le  chevalier  de  îsatvaliig. 

de  Oalltcrt,                              ^^H 

de  Meliit. 

de  Pcrmt  du  Thoud.             ^^M 

Je  vicomte  de  Ruflb. 

de  La  Valoniie.                       ^^^| 

le  clieviilier  Alexandre  de  Pl- 

le  clievalio^-  de  Bruno.          ^^H 

zt]ii<;oi). 

de  Lierres.                                 ^^H 

le  clirv.  Qimille  do  St-VoIIîcr. 

de  Hovet.                                    ^^M 

de  Monlciiir. 

de  Lambert  fUa.                      ^^H 

Je  morquid  d'Arces 

de  M;i\inii.                                 ^^H 

Ofarell. 

du  Baye  t.                                 ^^H 

Je  marquis  de  St-Didior. 

de  Vill.jiietive. 

le  chcvnlier  de  Seyvc. 

le  comte  de  Vaiijony. 

Viul  d'Al'iis. 

de  Hoiiilier  de  Cezargties. 

le  vicomle  de  Chnbriôpo. 

Pasquier  du  Foyeux, 
de  st-I-errêol. 

lechcvulicr  de  fïzari<;on. 

io  chevalier  de  Morjies. 

du  \'ernoy. 

le  comte  de  St-Vallier. 

de  BrpiHûot. 

Je  ciunte  >le  Brizon. 

de  Savove, 

le  chevalier  de  L'ArgcuUérc. 

le  clicNuliur  do  Portes. 

le  mariiiiis  d&-Langoii. 

de  Chorancy. 

de  Lemps- 
de  Lo  Vaiolle, 

Moiileziu. 

Boiii*no. 

le  comte  d'ilerculois. 

de  Cliu7.In. 

le  vicomte  de  Vuulx. 

de  Laml.prl. 

le  mai-qtiis  de  Morard. 

Je  comte  de  Bnilly. 

de  L'Lspitiasse. 

de  Louval  d'Aunoc. 

de  St-Komans, 

Garnler  de  Pellissiére. 

Je  vicomte  de  Barrai. 

le  baron  de  VantoixiL           ^^H 

de  RoBloing, 

de  Monnu.                                  ^^^| 

Doiidard  de  Lagrée. 

Alexundre  doBonnioL          ^^H 

deSt-Oiirs  L'Ectinillon. 

de  Chai'vet.                                ^^^| 

le  clicvalicrdft  Dixitilcr. 

de  Hivlêre.                                 ^^H 

le  comte  de  (lovol. 

do  Marc.                                ^^H 

de  Vaiësaiic. 

Beyiié.                                    ^^| 

le  vicomte  deChalionâ, 

de  Savoyc,  Ileutonnnl  g^Ènér^^H 
de  la  I^olice  de  Grenoble.         1 

Je  comte  de  MelaU 

BAILLIAGE 

DE  VIEKHE                                                      ■ 

le  clicvaliçr  Alphonse  de   Do- 

te  vicomte  de  Lev&sins.        ^^H 

lomieu. 

le  manjtiisde  Loras.             ^^H 

le  marquis  de  BulTcvent, 

le  cximte  de  Loras.                  ^^H 

le    clicvnlicr  de   Bocsozel  de 

le  marquis  de  Corbeau.         ^^H 

Mon  tgon  tien. 

le  chevulicr  de  MoydieUj        ^^B 

de  Veyasillicu. 

de  Mu>(iiùrc.                                     H 

des  Horbeys. 

d'Aijgêlin.                                 ^^M 
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le  comte  de  Valliep. 
de  Poi-les  d'Amblérieu, 
de  Meypieu. 
de  Perret. 

Je  chevulier  de  Perret. 
le  chevalier  de  Rachais. 
Albanel  de  Cessieux  îlls. 
le  comte  de  Mons. 


le  marquis  de  Beffroy. 
Meyt-ieu  de  Domarin, 
de  St-Gerraoin. 
du  Serf  de  Croze. 
de  Vavrede  Bonce. 
de  St-GJair. 
le  comte  de  Vallin. 
le  comte  de  Boîssac. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CREST. 


le  marquis  de  Blacons  père. 

Je  baron  de  Montrond. 

le  comte  do  Gramont,  duc  de 
Gaderousse. 

le  marquis  de  Barrai  de  la  Per- 
rière. 


de  Richaud. 

de  Boullianne. 

le  marquis  de  Blacons  fils. 

le  marquis  de  La  Tour-du-Pin- 

Moiituuban. 
Rigaud  de  Lisle. 


SENECHAUSSEE  DE  VALENCE  ET  DIOIS 


le  clîevalier  de  La  Devèze. 

le  comte  du  Pont. 

le  marquis  de  Cbâtelard. 

de  Ravel. 

le  chevulier  de  Vaugrand. 

de  Tardivon. 


le    marquis    de  Léautaud  de 

Montauban. 
le  marquis  de  Plan  de  Sieyès. 
le  marquis  de  Pilhon. 
Gueimard  du  Palais, 
de  Charens. 
le  chevalier  de  Bonne. 


MONTÉLIMAR. 


le  cotnte  de  Marsanne  flis. 
de  La  Coste  de  Maucune. 


Geoftre  de  Chabrignac. 


BAILLIAGE   DE  SAINT-MARCELLIN  ET  JUSTICE  DE  ROMANS. 


le  vicomte  de  Tournon. 
le  marquis  de  Beauserablant. 
le  marquis  do  Pizançon. 
le  comte  d'Urre. 
de  Sibut. 
de  Glasson. 
de  Louvat. 

Je  marquis  de  Perrotin  Belle- 
garde, 
de  La  Porte. 


de  Revel  du  Perron. 

le  chev.  de  Revel  du  Perron. 

du  Vivier. 

le  bai-on  de  Gilliers. 

de  Canel. 

le  chevalier  de  Reynaud. 

de  Grand. 

de  RivolJes. 

le  marquis  de  St-Vallier. 

du  Collorabier. 


BAILUAGE  DE   GAP. 


André  de  Queyrcl. 
Joseph  de  QueyreL 
Jullien  de  QueyreJ. 
Jean  deQueyrel. 
le  marquis  de  Veynes. 
le  marquis    de  Reviglîasc  de 
Mon.tgardin. 


le  marq\iis  de  Bcllaffaire. 

de  Venta  von. 

le  chevalier  de  Taxis. 

Je  marquis  de  la  Villette. 

de  St-Pierre. 

Oddoz  de  Bonnïot. 

de  La  Garde. 
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BAILLIAGE  DE  SAINT-MARC. 

le  marquis    de  Chaponay  de  I  le  chevalier  deGarnier. 
St-Bonnet.  de  Gauterdn. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MONTÉ  LIMAR. 


le  marquis  de  Lottier. 

le  marquis  duPoet. 

le  marquis  de  St-Ferreol. 


le  marquis  d«  Marsanne  père. 

de  Maucune. 

le  marquis  de  Vesc. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  VALENCE. 


de  Barjac. 

Bancel  de  Confoulins. 

le  chevalier  de  Rostaing  La 

Brelonnière. 
de  Chastelier. 
de  Josselîn. 


Rostaing  de  Chamferrier. 
le  chevalier  de  La  RoUiôre. 
des  Jacques  de  La  Garde. 
Dupuis  de  Borde. 
Cartier  de  La  Sablière. 


TIERS   ÉTAT' 


Ville  de  Orenoble  et  lieux  circonvoisins,  znag-istrats , 
avocats,  procureurs,  'bourgeois,  négociants  et  syndics 
des  différents  corps. 


MM. 

Piat  Desvial, 

Duchesne. 

Chenevas.  ■ 

Dumas. 

Joly. 

Mallein  aîné. 

Jacquemet  flls. 

Bernard, lieutenant  de  lajudi- 
cature  épisc.  de  Grenoble. 

Enfantin. 

Allem-and  Dulauron ,  procu- 
reur du  roi  en  l'hôtel  de  ville 

-  et  siège  de  police. 

Pascal,  colonel  de  la  milice 
bourgeoise. 

Dumâs  La  Rochetière. 

Gagnon  père,  médecin. 

Perrotin. 

Gagnon  fils. 

Barthelon. 

Garcin  du  Verger. 

Perreton. 

Jay. 

Astezan. 


MM. 

Genevois  du  Roizon. 

du  Parc. 

Mallein  La  Rivoire. 

Chanoine,  médecin,  syndic  du 
collège. 

Dupuy,  lieutenant  colonel  de 
la  milice  bourgeoise. 

Génissieux. 

Cotton,  trésorier  de  la  ville  de 
Grenoble. 

Brugiére. 

des  Hayes. 

Chabert  fils, 

Martinais. 

Grand. 

La*Beaume. 

Bretton. 

Botlut,  syndic  général  du  com- 
merce et  des  arts  et  métiers. 

Botlut  fils,  consul  de  Grenoble. 

Giroud. 

Borel  de  Châtelet. 

Jacquemet. 

Amar  de  Châtelard. 

32 
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^^M              Rover  Dcsctiaraps. 

Kscolflcr  cadet.             ^^^^H 

^^H                HoUTDolocbe, 

^^^^H 

^^H               Roytir  Descsstirts. 

^^^^H 

^^K               Ditlicr. 

-^^^^H 

^^H                FJircoiHitil. 

-Cljevrter^                       ^^^^H 

^H 

^^^H 

^^H 

I.o^r'rnnd.                             ^^M 

^^H                lîoniard. 

l.t>revrQ  Dnviolafne.            ^^M 

^^1              Lavillc,  syndic  du  corps   dos 

Amorl  père.                          ^^H 

^^H 

C'iMudvul  de  Mariulôrc.     ^^1 

^^H                Miviure. 

Chcvully.                                 ^H 
Cli^meiiï.                                  ^H 

^H                Pnllol. 

^^M               Bournat. 

AcctJi'Ier.                         ^^^^H 

^^H 

Miirp08,                            ,^^^^^M 

^^H              nc-viiicr. 

^^^^H 

^H 

^^^^1 

^^M              Hivlle,  ëvndlc  des  libraires. 

Diipiiy  HIs.                   ^^^^H 

^^H                 Ariinirx. 

t,ny.->>iiird.                         ^^^^H 

^^M                Homans. 

^^^H 

^^H               Chiirnvcl. 

^^^^^H 

^^B               T  tir  bel. 

i-'ulcotmet,                      ^^^^H 

^^H                 Lafitrcsl. 

Tretnhlcv.                             ]^H 

^^H                FiKui)  Dclislo. 

reritxiiirat,  syndic  des    ^^H 

^^B              Kitijicliuh  nis. 

ohnnds  épiciers.              ^^1 

^^H                 R/irronl  ttïs. 

FeiTV.                                    ^^1 

^^H              Giroiirl,  maître  qq  chirurgie. 

^^^M 

^^H                 Dumoulin. 

^^^^H 

^^H                i.aiireQâ. 

^^^^H 

^^M              Vevrul,  syndic  dos  notaires. 

Pilait  non.                        ^^^^H 

^H               CailluL. 

^^^^1 

^H               Ville. 

Koyor  Diiprô  HJs.         ^^^^H 

^^H               liiinins,  nnaUre   en    chirurgie 

^^^^H 

^^H                 et  sjTdic 

^^^^H 

^^H               CouLui'iei'. 

^^^^H 

^H 

^^^^^H 
^^^^H 

^^H               Kymtird. 

^^H               Jônuuct. 

Dtivid  aiaè.                     ^^^^H 

^H 

K.  M.  Utorlogûl'alnâ.  ^^^H 

^H 

Fuiirnier.                                ^^H 

^^H                Roymnnd. 

Diilmmel.                          ^^^^H 

^^H                Cliriîito|j|ilc. 

^^^^H 

^^H             Miigiiitii:)t:ruyet. 

^^^^H 

^^H               CiUeltin  cadet. 

^^1 

^^H               t'oiirKcau. 

Diiiiamcl  cadet.                    ^^H 

^^H               Joly  tita. 

Kolltmd  des  Kssarts.          ^^H 

^^H                Périor  fllfi. 

H'>II;nia  de  Uuvel.               ^H 

^^1                Pi't-kT  Itère,  fils,  Berlioz,  Rey 

Micimi.                               ^^^^H 

^H 

^^^1 

^^H               Diibcrlin. 

^^^^H 

^^H               Sori'ci. 

^^^^^1 

^^1              Nyer,  grenier  de  la  police. 

^^^H 

^H 

Diirund  cl  Durif.           ^^^^1 

^^M              M  cour. 

CbL-vallier.                    ^^^^H 

^^H                 Chnvalet. 

^^^^H 

^^M                Vcrdier. 

J.  L.  A.  Giroud.             ^^^^H 

^^B               nscoHicr  J'alné. 

^^^^H 

^^^              Lucombc. 

Cuiliut  du  Sozey.          ^^^^H 

^^B               Ruftiuud.          ^^^^^^ 

Coste.                          ^^^H 
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Sorrel. 

Deschaux  fils. 

Eyraard. 

Amopi. 

Vigne. 

Jouvin. 

Hébert. 

Fantin. 

Blanc. 

Chanoine  du  Rosier. 

Beroard. 

Bellue. 

Guedy. 

Falcon. 

Duchadoz,  médecin. 

Gerboud. 

Rivier. 


Michoud. 

Trolliet. 

Gringeat,  syndic  des  épiciers. 

Lanet,  syndic  des  cafetiers. 

Jayel. 

Claude  Charvin. 

Martinon. 

Marcoz. 

Joseph  Jayet. 

Richard. 

Chnnrion. 

Robert, 

Romagnier. 

Boulh. 

Pul. 

Rocjtie,, syndic  des  orfèvres. 


Noms  des  villes,  bourgs  et  villag-es,  qui   ont  envoyé 

des  députés.  —  Noms  des  députés. 


BAILLIAGE  DE  GRAISIVAUDAN. 


Bourg  de  la  Mure. 


Bourg  de  Corps. 


Bourg  de  Voreppe. 
Pommiers 


Bourg  de  Vif. 


Bourg  du  Monestier-de  Cler- 

mont 

Uriaee 

Ciaix..* 

Allières 

Risset 

Fontagnieu 

Bourg  de  Mens 

Villard-Bonnot 

Jarrie-le-Haut 

Jarrie-le-Bas , 

Echirolles 

Champagnier 

Theys 


Goubel,  curé. 
Ghuzin  de  Fugière. 
Aman, 

Guillot,  notaire. 
Imbert  dos  Granges. 
Laugier,  médecin. 
Durand,  curé. 
;  Beylier. 
Comdre  la  Tivoliôre. 
a  choisi  les  députés  de  Voreppe 
Giiillermos,  curé. 
Garnier  de  Pellissière. 
Déjean. 

Barthélémy  d'Orbanne. 
Faucherand,  châtelain, 
Arvet. 

Courière,  prieur  de  St-Ange. 
de  Charency. 
Royer. 
Beyie. 

Alexandre  de  Bonniot, 
Bermond,  notaire. 
Sibey,  négociant. 

JQÎI. 

Renauldou. 


Dorgevai. 
Brette,  notaire. 
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Le  Versoud 

CpoIIos 

Corenc 

Saint-Ferjus 

LnmMn 

Montbonnot 

I  SainUMuris 

„  si  Saint  Maptin-de-Misérê. 

MQylan 

Biviers  

Saint-Ismier 

■^1  Clesmes 

[  Saint-Nazaire 

\  Beniin 

Touvet 

_■=/  Valbonnais 

I  5\  Le  Périer 

Ja<  Enlraitfues 

g^i  Vaijottrey 

"^1.  Ctiuntelouve 

Saint-Mortiii-le-Vinoux 


(  Blanchet,  curé. 
!  Durif. 

(  Boulon. 
{  Demarc. 
(  Arvet. 
)  Moulezin. 
i  Michoud. 
,  I  Berthieux. 

Romain  Malleîn. 
de  Savoye. 


Sainl-Egpôve 


Vcurcy 

Snintc-Agnùs 

La  Combe-dc-Lancey j 

Saint-Jcan-Jc-Vieux I 

'  Le  Bourg 

La  Grave 

Villnrd-d'Arôno 

Le  Mout-dc-Lons 

Besso  

Clavtms , 

Misoen 

Le  Fresnay 

Aiii'is , 

Le  Gaiichoir 

Villard-Eymon , 

Ornon , 

Livel , 

Allemond , 

Oze , 

VilJai'd-Reculas , 

Huez 

La  Gai'de. 

Bcaulin 


l'abbé  Jomaron, 
,  de  Menon. 
Real. 
BigilliOD. 


Chabert  père. 

Josserand,   curé   de 

nais. 
Blanc,  noiaire 

Eynard. 

le  comte  de  Bailly. 

Perrard. 

Martin. 

)*ul)bé  de  St-Oui*s. 

do  Rivière. 

Bournc. 

Hûlie,  notaire. 

Cbarmeil,  curé. 

Jail  l'ainO. 

Moulezin. 


Val  bon - 


Dussert,  châtelain. 


imbert  des  Granges. 
Laugier,  médecin. 
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Copnillon  près  Fontanille.  . 
Saint-Vincent-du-Plâtre.  .  . 
Varces 


Asppes-Jès-Corps .  . 

Tencin 

Briés 

Les  Angonnes 

Saint-Geopges  et  Saint-Pierre- 

de-Comiers  .  , 

Notre-Dame-de-Comiers 

La  Motte-d'Aveillan 

Clémence-d'Ambel 

Guillaume-Perouse 

VilJard  La  Loubière 


St-Maurice  en  Valgodemard. 

St-Jocqlies-en-Valgodemard  . 

Clelles 

La  Terrasse.. '.  . 


Le  bourg  de  Voiron. 


î  Chanel  flls. 
I  Joly. 

ilmbert  des  Granges.  , 

Môunier. 
JuJien,  notaire. 

j  de  Chalvet. 

J  Jullien,  curé  de  St-Pierre. 
ï  Bessiron. 

I  le  baron  de  Vanterol. 
'  Imbert  des  Granges 

Mouuier. 

Barnave  flls. 

Imbert  des  Granges. 

Blanc,  notaire. 

Pison  du  Galand  flls. 
{  Boisseron,  curé  de-  St-Aupre. 
î  Lambert. 

Allard  du  Plantier. 


BAILLIAGE  DE  VIENNE. 

Chirena 

Clermont 

Massieu 

Billieu (  Fuzié,  curé  de  CUirens. 

.5^  Charavines /  Hilaire. 

■sj  Aprieux 

Sf  Bu  rein 

"1  Oyeu 

Le  bourg    du    Pont-de-Beau- 

voisin 

Bourg  de  Saint-Geoire 

Bourg  du  Grand-Lemps  . 

Colombe 

Bevenais 

Ville  de  Crémieux 

■Bourg  de  Morestel 

Les  Aveniéres 

Bouvesse 

Cortenay 

Amblagnieu 

Sainl-Baudille 

Charette \  m,.,. 

Quirieu >  ^ugue. 

Meypieu »  .  l 

Arândon I 

Creys j 

Vercieu / 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE  VALENCE  ET  DIOIS. 

Bourg  de  Loriol'. j  gffifcaVt'!^  ^"^  Couronne. 


Pravaz,  curé. 

Berlioz. 

Pascal  La  Bochette,  avocat. 

Sapey,  notaire. 

Alrici. 

Grandval.' 

Troillet. 
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.,,„  \  nigaud  de  LIsle. 

Alox i  iiiaior. 

iv.nrg  do  s.ii.»n, )  B;;--:«:  '""• 

Aiiuste ,,,...  I  le  marquis  de  Blacons. 

(  AgnéBrCliunoino. 

U  ville  de  DIo ,,y  i.Hroorle,  mnire. 

'  Logier  de  Lsi  Cotukimïne. 

I>fl  Motlo-ChaJuD*;op j  Borlmnd  d'Aiit.«ftne. 

Bourc  de  CbûUlloii-lùs-DIc    .  .  i  BLiinc  Oraiideombc,  notoire. 
Vassieu I  les  députes  do  la  ville  de  Die* 

SÉNËCHAt'SSÉE    DE    MONTÉUMAR 


Chûteauneur  de  Maxcnc.  .  .  . 
Bourg  du  Piiya-SainL-Mrït'Un.  . 
Choro!es  .............. 


Cbaniac  fils. 


siiiNftcHAifssÈr.  nr  cbest. 

i  Marcellin^  chanofno. 

Ville  de  Créât {  le  uionuuH  de  Bl&cûna. 

f  nicliiiiti,  mnire. 

Monlolso,. j  «iXr.'"  '^'"=- 

Atiriplo ( 

Siiinl-Snnveiir /de  La  Tour-du-Pin. 

Chiilel-Arniuid ' 

Sainl-Moraiid \  Di^dicr. 

Soyans ,' 


MILUAGE  D£  SAINT-MARŒLLIN.  —  JUSriC£l  D£  R0MA:«S. 


Ville  de  Rumaus .  . 

VUla  de  Saiut-Marcellin 

Bourg  de  TulUos , 

Bourg  de  Saint-Valtier.  .  .  .  , 

Bourg  du  Péages e-Pisançon, 

Bourg  de  Rives 

Bourg  de  l'Albeiic 

Bourg  de  SL-Jean-en-Royand.. 
Bourg  de  Vinuy 

Sainl-Nazaii*c-cn-Royons.  .  .  . 


1  Emmanuel  de  SueL,  olianoine 
1      rto.  .Sl-BiiPiinpd. 
j  le  haron  de  OillierSk- 

diî  Lu  Cntir  d'Amlilftsicux. 
j  le  clievalier  <i(\  Itoynaud. 
'  Oiiillermet,  avocuU 
\  Expilli,  fiacristain, 
J  fie  Rivoles. 
'  Clïorprinez,  notaire. 
]  In  innrtiiiis  ili- Si-Vullicr. 
f  Oagni«>.re.  riiOdecin. 
\  Duvivierdo  Lcntjol. 
/  Liicour,  notoiriî. 

MartGl. 

Chninpet. 

Exin^eoM,  notaire. 

Cliaiiipel. 

du  (Jolotubier. 

Caradc  Maijsaulier. 


APPENDICES. 


355 


I  Miction  chanoine. 
Bourg-  de  Pont-en-Royans.  ,  .  j  lie  Cnvel 

IPêrier,  curé, 
le  ni^tle  Perraliu  dcBelteifiirde 
QiiinoieiiX. 

La  ville  de  Taiii j  Bre^i'*^^* 

Bourg  de  Moiraus |  Moguln  Dcshaycs. 


BAILLIAGE  DE.  GAP. 

t  Angles,  cbanotae. 
Bourg  de  Veynes  ........  î  le  tiiarouis  de  Voyacs. 

f  Pascal  tlJs. 

t  Meyer,    builli    du   duclic 
~  J     Ciiuuj'piiuur. 

f  Tlïonie,  procureur  llscal. 

Aspres Barilloii. 

Kour'y  de  Serre 

Ribiers  

Upaix 

VenlavoD. 


Ville  de  Sl-Bonnet-en-Cliamii 
saur 


de 


Aciiard  de  Germatie. 
Viguier. 

FluLirde  St-Genis. 
Brun. 

Toscan  DuptanCier. 
AuhOBsagno t  Pot. 


BAILLIAGE    OU   HUIS. 


Lu  ville  du  Buis. 


ÎM  Roche 

■Monlauiicu 

Uocheliiavc 

La  uaiie-Goste-Ctuude 

Rocliubrunu 

Cliâteuuiienl'de  Boixlettc.  .  .  . 
La  Rochelle aupSainl-AHban. 

MonLI)i'i!n 

RcilluEielle 

Pi'Opiac.  1 

La  Penne 

Monta  ubun 


Mapcclttn,  chanoine. 

Dumiiri  de  la  Marne. 
I  de  Berlrondj  HeuLenaiil  jïéinJ- 
ral  aii  bailliage,  coinfc  de 
MonU'ort.  dans  les  étais  du 
Sl-SiiSge,  députû  dosjuridic- 
tion». 

Vaebler,  avocat. 


les  d^put^s  de  IftTîHe  du  Buis. 


BAILUAGE  O'EHDKUN. 


La  viile  d'Embrun. 


Lefort,  ctianoine. 

de   CrOcl,   lieiilenanl   général 

au  bailla^^e. 
Diane,  Qvocut. 


%^gaers'**?  ."''''^''"^'''"   ^Jjlesdéputos  du  Briançonnais. 
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Noms   des    personnes    qui     astiistérent    à    la    première 
assemblée  de  Romaas,  10-28  septembre  1788. 

CLERGÉ 


Mffr  l'Arclievéque  de  Vienne, 
Président. 

Mffr l'Evoque  de  Grenoble, 
i'oijljii  (le In  Solce!.te,iiroour'eur 

fondé  de  Mgr   l'archevôque 

d'Embrun, 
l'abbé    Lugicr   do    Voiigclns, 

Procureur     fondé    de    Mgr 
évéque  de  Die. 


l'abbé  du   Piiy  des  Souclrais, 

procureur  fondé  deMgrl'é- 

\vque  de  Gap. 
l'nblii-  Anorlf,  procureur  fondé 

dû  M^i'  l'évéquo  de  St-Paul- 

Trois-Clititoaux. 
l'abbé  (in  tllinntoinnrlo,  jirocu- 
•■  reur  fbndù  du  Chapitre  de 

Veleuce,  Je  Siège  vacant. 


COMhfANDEUnS  OE  "MALTIIK. 


MM. 

leBnilIi  de  Laubépin. 

to  Commandeur  de  Menon. 


MM. 

le  ComiDundour  do  Rosans. 
le  Commandeur  de  Higuud. 


DÉPITTÉS  D£S  ËOUSES  CATHÉDRALES. 


l'abbé   de  St-Albin  oban.   de 

l'église  de  Vienne, 
l'abbe  Bernard,  id. 
de   Cressy,  cLian.  de    l'église 

d'Embrun, 
de  Sicyès,  id 
Bdrlhelemy,  cban.  de    l'église 

de  Grenoble. 
Auglés,  id. 
l'abbé  de  St-Pierre,  clian.  de 

l'église  de  Valence. 


de 


do  Lolombardiére,  id. 
Agnès,  ch.tn.    ilo   l'égli-se 

Die. 

ï.ngior  de  Vaugelas,  [d. 
de  St-Gents.  chan.de   l'église 

de  Gâp. 
dcCazeneuve,  id. 
do    Soilluns,  cliaii.  de  l'église 

SL-Paiil  Troifi-Cbateaux. 
Girard,  Id. 


DÉPUTÉS  DES  ÉGLISES  COLLF.GrALES. 


de  Rachats,  doyen  des  comtes 

du  Chapitre  de  Sl-PJcrrc  et 

St-Chef. 
de  Lnpnrte,  cbnn.  et  comledn 

Ctiapitre  de  Sl-Pierrr3   el  SL- 

Cher. 
Brochier,   chnn.  do  St-André 

de  Grenoble. 
de  Légalièreâ,  iU. 


Bouvier  Desmarels,  chan.  de 
îSL-Burtiurd-de-Homans. 

SugI,  id. 

Uorel,  ctiBn.  de  l'égllso  de 
Ores  t. 

Marccllin,  fd. 

de  Coiiiynux,  chon,  do  l'égliso 
de  Monléliraar. 

de  \  uyrcnc,  id. 
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^m                                                 pÉPtrrÊs  des  Dioa!£i£s.                                ^^H 

H                 Perronct.  du  dioc.de  Vienno. 
^1                  Heymond,  id. 

David  Serooe,  du  dîoeèsc  de     ■ 

Die.                                                 ■ 

^M                  Koiiy,  (lu  dioctiSQ  d'Embrun. 

Brun,  id.                                            ■ 

^M                  Iloux,  id. 

Escalller,   du  diocèse  de  Gap.      ■ 

^m                Chabcrt^du  dioc  de  Grenoble. 

Abouuel,  fd.                                      1 

■                Hâlie.  id. 

Solier,  du  diocèse  de  Sl-PauI-     M 

^1                 Liorot,  du  diocèse  de  Valence. 

Ti*oU-Châlcaux.                     _^^H 

■                 Sylve,  fd. 

■ 

H                                                              NOBLKSSE                                           ^H 

^Ê                                                                          ÊLECTIOrS  DE  6RB.N0BLE.                                                 ^^^ 

H                            MM. 

^H 

^M                  le  comte  de  Morses. 

^m                  le  cliovnlier  du  flouchagc. 

des  Hcrbeys.                              ^^H 

le  clicviUerde  BoaiuoL         ^^H 

^^Ê                  le  CDuri(uJs  de  Duroutti. 

le  oumlc  rl'Arccâ.                     ^^H 

<^^^_             le  comte  du  Uully. 

lo  niDrquis  d'Ai-cos.                   ^^^ 

'^^^m            le  viconilo  de  Unrdonenche. 

le  iiiHni'Mlu  Pinn  deSUOûUei'.     ■ 

^^^H            leclievaliei'ile  BcJle. 

de  l^mbert,  AI».                              1 

i^^^H            deBarliiur. 

du  Muitlizini.                                    1 

^^^H            lo  chcYiilicr  du  Peloux. 

de  Clioi-ciicy.                                   M 

'^^^H            Pnmclic  do  IJ6rc. 

de  St-Oiirs.                                ^^H 

^^^H            do  Menon  de  Cttompsaur, 

de  Galbert.                                ^^H 

^^^H            de  la  Vujonne. 

Bosonier  de  Vomanc,              ^^H 

^^^H            Garnierdc  Pelissii'îrc. 

du  Viiiijaiiy.                               ^^^H 

^^^H           du  VUlardt 

de  Voissanc.                          ^^H 

^^^m           de  Ch  uzlii. 

«leCiiuivuC                              ^^M 

^^^1'            de  Glriu. 

levicotutede  Chabons.            ^^H 

^^^H            le  iTi'initiis  de  Lançon. 

Dupuy  de  Hordes.                     ^^^| 

^^^H              de  Pni'û's  d'Anilili^rieit. 

llnvior  d'Hr-rlu^Ion.                    ^^^| 

^^^H            ]o  baron  de  Ponat. 

de  HimJUei'  de  Co7.argc«.         ^^H 

^^^1            le  chcvtilicrde  LarKeiiUùre. 

le  ctievulier  de  Pina.                ^^H 

I^^^l            Ju  burou  de  Vuulorûl. 

le  clievulicr  de  SuIvuiq^        ^^H 

^^^H           Ofarrell. 

le  cUevHlier  de  Porte.               ^^H 

^^^H           de  lu  Vtileue, 

de  Savoye,  lieuluuunl-ijiinùral     ■ 

^^^H            de  Riviùre. 

de  iiulice  de  tu  ville  do  Giv-     ■ 

^^^H            Bonrne. 

uoble.                                          ■ 

^^^^1            Siljcud  dcStrrerrïoI. 

le  chevalier  de  Rruiui,                  J 

^^^H           do  rtosluing. 

de  Bnrntier.                               ^^fl 

^^^H            de  Uonuiot. 

de  Lou^'pJ'u  de  Fiquot.            ^^H 

^^^B                                                                      ÉLECTION 

^^H 

^^^H           Le  comte  de  UetUn/.. 

AlbuiiL'l  de  Cessieux.              ^^H 

^^^V           Jeun  de  Rictiauii  pèce. 

de  Mé[.iieu.                                 ^^H 

^^^K            Jeun  du  HiciiiUMi  llls, 

Elieuiio  do.  RicimucI,                ^^H 

^^^H            l.ouiB  <lo  Hictniiiil. 

Aiidri;dn  Hichuud.                     ^^H 

^^^H           Louis  de  UoiiUJeiiiie. 

lu  comte  deCbuponuy.            ^^W 

^^^H           Joiiupli  Je  UouiJlaniic. 

Plunclli.  muri^uis  de  Maubec.     ■ 

^^^^B            lucuiiik*  de  Cliubuiiâ. 

Jeeomlu  du  \ulliur.                          ■ 

^^^H           Serro  du  Sci-r  di;  Ci-o2C*caclel. 

le  Tnani^iiiti  de  Corbeau.                 ■ 

^^^H            Moreuude  00111*0110»^. 
^^^H            du  Ctiivallel  do  CiinniouU. 

de  Vesbillieu.                                    H 

de  Pûrrol.                                         ■ 

iW 
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le  chevalier  de  Moydleii. 

le  chevalier  Alphonse  de  Df>- 

lomieti. 
de  Neyrieu  de  Domorin. 
le  chevalier  do  Hnchuisi 
de  Moidièrea. 
le  vicomte  de  I.eyâsin. 
le  marfiiiisde  Lorns. 
le  cnnilc  de  Loras. 
de  Siiint-Clalr. 
de  Sâint-Qei-maiu. 


de  Polsieux. 

le  comle  de  Vallin. 
le  muj*(|uis  de  Boiâsoc. 
le  comte  de  MociU. 
le  vicomte  de  Vaiilx. 
le  cnmlo  de  Meiat 
le  cnmle  rie  Uevol. 
de  Dijon. 
du  Vivier  Solignac. 


ÉLECnON   DE  nOMANS. 


doCliaptal   de  Grand-Malâoik 

doChaploI  du  Sciltac- 

Grand. 

Grand  de  Chàteouneuf. 

Ltizy  de  PtiliûKUc. 

Chapttil  de  la  Mure. 

de  Ujvole. 

deCuuel. 

Dijon  deCumonc. 

le  marquis  de  Chastelard. 

le  chevuUep  de  Pliivincl. 

le  vlcomlc  de  Chufjrlùres. 

de  Sibeud. 

le  vicomte  de  Toiimon. 

le- clievulîerde  Muriiiais. 


du  Perron. 

le  miirquis  de  Sl-Vnliler, 

le  moi'qiils  de  Plsuni^on. 

le  ctievahcr  de  Ptaonçon. 

du  (jiirdior  rie  HoherL 

delà  i'oi-lf. 

Le  bnrorj  de  Gillier. 

le  mtiniuis  de  la  Roque. 

le  mnriniis  de  Beuusemblant. 

de  Mnnlcîhoreil. 

du  Vivier  de  KenUol. 

de  Deliey  d'Agter. 

de  Baricticp. 

de  Lolle. 

de  Glasioi). 


ÉLECTION   DE  VAMiSCK, 


I 
I 


lo  chevalier  de  Vaugraod. 

de  Josiselin. 


Desjaques. 

d'Kurre. 


du  Bessé. 

de  Barjuc  de  Kandon.. 

le  comlo  d'L'rre. 

de  Gai  lier. 

deTonJivoii. 

Cartier  de  la  Sablière. 

le  chevalier  de  la  Itoliére. 

de  Kavel. 

le  miirquisile  Veynes. 

lo  marquis  de  la  Koliére. 

Je  mapq'*  de  Veac  de  Ueconoa. 


le     chevalier     de      Rostaing 

Champlerrier. 
le  marquis  de  la  HoqucltG;. 
de  Marquct. 

le  chevalier  do  Montron*!. 
le  chevulierde  Méry. 
le  comte  du  I*onl. 
du  Colombier, 
de  St-L.-nirenL 
Blanc  de  St-Laurent. 
de  Sucy.  ■ 

le  huroti  de  Coslon. 
de  lïarjac. 
de  Muzade. 


I  I.KCT10N   DE  (J.KP. 


de  Ventavon. 

Jiillien  de  Queyrel. 

do  Pons. 

le  marquis  de  la  VUletie. 


Taxis  du  PoéU 
le  mai-quis  de  Môltion. 
le    comLe  de     Uevigliasc    de 
Veynes. 
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^^^M                                                                 ÉI.P.CTION  DE 

MO.NTÉUMAR.                                           ^^^| 

^^^H              le  murqiiis  du  Pillion. 

le  marquis  de  Blacorjs»  tlls.        H 

^^^H              Jean  du  RU'IitHid,  (In  Quint. 

da  Poluis.                                  ^^M 

^^^H                   fïâlu'iol  fl€>  RJCllDIKl. 

àc  ClinfCRs.                              ^^H 

^^^H              j43im-Piorro  fie   Riclioud    des 

do  PoUty  de  St- Vincent.        V 

^^^H                 Bornes. 

Louis  de  Gilbert  de  Gcnsac. 

^^^H              lo   baron    de     PIoDchellc   de 

le    rnurqtiis   de   Leuutaud    de 

^^^1                Pié^r<?oii. 

Moiiluubyn. 

^^^1             Dupiiy  de  la  Marne. 

le  niur*iiiis  «le  Pion  de  Sieyes. 

^^H               Rig.iiul  d(*  Lillç. 

le  marquis  de  Clerc  do  lo  Do- 

^^^H              le  maïqtiin  Dupny-Montbrun. 

vèzo. 

^^^H              le  comle  d'Allard. 

de  Mornos- 

^^^H              de  Cnlnmaiid, 

Inbtirnii  dt>  Mniilrnnd. 

^^^H            do  Kotiviùi'c. 

le  marquis  d'Athenoll. 

^^^H              Je  chevîilicr  de  lu  Coiidumlne. 

le  chevalier  de    la     Dcvëzo- 

^^^H               Icniurqiii^  Diiclinix  ncsiKiiuii. 

BL'ïiuforl. 

^^^H             le  cotiUe  ileï^iize. 

Amudeedo  Gillier. 

^^^H              de  Mcoate  de  Manciin(*. 

de  Cbuslelllcr. 

^^^1              le  comte  d(f  Mnri^tinric  tlls. 

le  chevalier  de  la  Devèze. 

^^^H              le  marquis  de  BIricons  pure. 

des  Aymnr.                              ^m 

^^^^f             NomB    des    ^entilBbommes 

i|ui .    étant    aarvenus    depuis    V 

^^^^H                    l'ouverture  de  l'asHemblée 

ont    voté    pour  les    absents,      1 

^^^^1                    et  de  oeux  qut    ont  donné 

pouvoir,  par    lettres   ou    psr     H 

^^^H                   procurations  1   d'adhérer  à 

ce  qui  aéra  décidé  p&r  l'as-     1 

^^^H                  semblée. 

1 

^^^H                                                                     ÉLECTION    DE  cnENOBLE.                                                        H 

^^^H              \c  utieviiller  de  Alnral. 

le  comle  de  Morard.                ^^H 

^^^B              le  innriiui»  de   Mai-ciéu. 

dcSHvoye  aine.                          ^^^| 

^^^1             le  uûmte  dea  Adrets. 

de  PeLafol  pure.  ^^H 
doPellidul  tlls.                          ^H 

^^^1             liJcoinEe  <li>  Burduneiiclie. 

^^^H             lecotnie  de  Hcizon. 

VinI  d'Atiiis.                              ^^H 

^^^H              lc.com  En  d'llor(M)lels. 

te  ctiovulter  de  Sawe.           ^^H 

^^^H             Jeun-llapU^to  de    Ui.'i'gnrand. 

de  UimoLte.                              ^^H 

^^^H            loeiiovniicr  dt.'  Mortes. 

de  Bruno  de  SUSovenoo.       ^^H 

^^^H             du  Vernei  de  St-Mnrcel. 

Perrot  du  Thuud.                  ^^H 

^^^V                                                                        ÉLECTION 

\>z                               ^^H 

^^^H              le  marriuisdo  Hi)n'r>vciiU 

de  Vnvrede  Bonce.                 ^^^B 

^^^H              le  hiiron  do  Vorniis. 

de  McttVey  de  Cezur^uos               ■ 

^^^m            le  comte  dt:  Kovol  père. 

lo  comte  de  Lévft.                          ■ 

^^^H              le  comte  de  Kcvol  tlls. 

de  Vlicholion.                               fl 

^^^H             de  Combles. 

Prunelle.                                   ^^H 

^^^H            Jo^ieph  de  nichnud. 

d'Evrurd  de  Courtenoy.         ^^H 

^^^H             le  ctievulier  de  Lttrnoge. 

le  comtn  de  Mercy.                 ^^^| 

^^^H            le  mnrquLs  de  Leyssin. 

de  Bovet.                               ^^^1 

i^^^H            le  mur(|iiis  de  Sernzin. 

Dong-elin,                                        H 

^^^H            le  cUcvalicr  du  Qoczozcl  Mont- 

Chmtpcron  de  Millieu.  H 
de  Pusignan.                                ■ 

^^^H 
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Doliiinsde  Heottier. 

de  Fleiiry. 

doTounioii  diî  Bonnevallel. 
,  do  Cjumiii  du  Chattillard. 


Serro  du  Sei-f  de  Croze,   alnô. 
Bi^aud  de  Terrebasse. 
le  cUevatier  de  Moro. 


KLËtn-lON  DE  nOM.OiS. 


le  chevalier  Alexandre  do  Pi- 

sançon. 
Sig-aud  de  Bat-onot. 
le  cUeVîilier  de  Ucyimiid. 


le  marquis  de  Vuehon. 
le  marciuis  do  MtiHnaJs.. 
lecomlo  doMural-Murinais. 
deâniilov. 


^LLCriON   DE  VALENCE. 


de  Rosi<^ro  fils, 
de  navel. 
MagnHn. 


I 


P 


I 


Jacques  dn  noiiîllnnne. 
Louis  de  Ijùuillaniif . 


ELECTION  DR  GAP. 


de  Sûulcy. 

Jeaii-Aïuoiiie  de  Queyrel. 
.'tndi-ù  deCfiieyrel. 
Joseph  deQueyrol. 


Jocriwos  de  Queypel. 

de  Moyfinn. 

le  comte  de  KutTo. 

de  Vildlis. 


ÉLECTION   DE  MONTÉLIMAB. 


lemurquiîi  de  Jovyaç. 
le  niurtiuis  de  St-Fc-ri'éol. 
le  marquis  de  Logorde. 
le  m"  (le  Moreton  Chnbrlllau. 
le  mui'nuis  de  Laitier, 
de  fioiiiin. 

Jean  rtiuidc  da  Kichaud. 
Jean-Pierre  (le  liioliaud, 
Jean-Llie  de  Hicliaud. 
Jcan-Luitis  doRicliuud. 
Jeari-Dovid  de  Rii;ha«d. 
Jeun-r:lMUtle  de  lUdiniid. 
Jesn-Atitoine  d*'  Riflmud, 
Jean-Moïse  tïc  Hicliaud. 
Onhriel  de  Hichaud. 
de  Itochc^iidc. 
de  CUaslcIei. 
de  Porricr. 

Jean  de  Uichand.  t  !>•■• 

Jeoïi-Pipfi-e  de  iiicliaiid,  ( 
Jeuu-l'ierre  de  Rîdiuud,;-  .    , 
Anloine  de  RieliuLid,      v^"^   • 
Diivid-Jcan  de  noiiillnnne. 
Jeon-Malhicu  de  RichaudJ  |._,„ 
Pierre  de  Richaud,  i '"^ 

Pierre  do  Uicluuid. 
Gaspard  de  Brtnlllannc,v 
Jean  de  HnuJllanne,      nrères. 
Mnltiieu  de  Ruiiilliiiirie,! 
Jacques  de  Rouillunnc. 
Mûï^e  de  Bouillanne. 


IfpTB 


Claude  de  Bouillanne, 
Jean-Pierro  JeBouillunue 
Pierre  de  Riohand,  i  ^ 

Jean-David  de  Riclinud,        (  g 
Jcarj-Mathien  de  RIchaud,  j-j> 
Jean -Pierre  de  Riehaud,      j»- 
Jt;aii  de  RioliaïKl,  id. 
Bernard  diî  N'olvont. 
de  Blegit-T,  murquîs    de   Taii- 

lignaii. 
Jacques  Melchior   Ladret  de 

la  Oindamiiu^. 
dpsL^njirdde  Lwnglerle. 
de  ]a  Fayallc. 
de  Veulfîillac. 
de  la  Tourne, 
do  Borlietrier  de  Lalborde. 
Cliarlob  d*-^  BGuillaniic. 
Louis  Lie  Bouillanne  do  Saint- 

Mariiti. 
do  lîoMLlIaiirie  de  la  Cosle. 
de  Terre  de  1»  CulnieUe. 
Uddoz  de    Ronniot  de  Saint- 

JnlIiOn. 
le  baron  de  Stiinle-Ci-oix. 
le  chevalier  de  lionne  do  Les- 

dlg-nléres. 
le  marqni.sde  Resi^nan,  père, 
lo  nwiix|niii  lia  Poùl. 
de  Cabassolle. 
le  marquis  de  Sade. 


^^i 
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TIERS    ÉTAT 

Noms  des  -villes,  bourg-s,  paroisses  et  cominnnautês.  qui 
'  ont  nommé  des  députés.  —  Noms  des  députés. 

ÉLECTION  DE  GltCNOBLC. 


Ville  do  Grenoble. 


St-Fopjus. 


St-Martin-le  VinoBx 

Coiironc... • 

DoiKuiôrnn 

Mus  du  Mûiord 

/  Muntboiinot 

Sl-Mury 

-  gl  Mi'vlrtn 

^  si  Rivloi's 

I"! J  Sl-Ismier 

%&\  Clùmcs 

■^1  St-Nazuire 

[  Bcruii).... 

\  Sl-Mui'lia-dc-Miserô. 

Crolles 

Ltimliin 

St-Hiltiii*e  ctSl-Pnncrace.. 


La  Terrasse. 


Le  Touvct 

,  Lu    Uiiissiôre 

jjl    BlIlTMIlX 

Sr2\  Sle-Mnrie-d'Alni 

|=.  SU'-Miine-du-MfJiil 

"i^  :  SI  Viiicein,-tJc-Mercuse  . 
m~i  La  Fliinlji'rre  cl  Monlalicn 

-S    St-MupccI 

\  Bell  G -Ci)  ambre 


MM. 

y  Plat  DosviaI,ovocaL 
:  BurtlicIIeniy  avocaL 

BiMlratid.  uvocnt. 

Gii^non,  miidccin. 

AlleînantîDuIuiiron, procureur 
du  roi  au  Siègodp  PoJÎCe. 

BoILtil,  syndirr  iJu  commerce. 

Ptiscol,  niigorinnt, 

BnbrM't,  proi'ureur. 

Bnltic'hoii.  négociant, 

Moiinier»  jiit'o  roy»!  de  Gre- 
noble. 

I3ornar<f,  liculonanl  en  la  ja- 
dicnliirp  f^piscopalo  de  Gre- 
noble. 

Eynard,  ovocnL 

Bomaln  Mallein,  avocat. 


Bf^nl,  nvocaL 
BîgUlion,  chAtelain. 


BcplIiSou,  bourgeois. 

Ornnd-nufjiyj  bourgeois. 

Guerre,  avocat. 

Pjsoi)  du    Gniland,    tlls,  juge 
)i|iisc.:)pal  do  la  vlllo  de  Gre- 
noble. 
I  Cbabert,  Hls,  avocat. 


Amarde  ChôLelard,  bourgeoÎE. 
'  Bernard,  bourgeois. 
CLiabert,  notaire. 


APPEKDÏCES. 


363 


Bellc-Conihe 

Chapareiilaii.  

lu  .Siippey 

Sl-PiLTre-de-Cbartreuse. 

Entrcnioiit 

Charlroussc 

Lo  Roclièi*e 

Enlre-deuK-Guiers 

St-Cliristoplie 

Miribel 

St-Laurcnt-du-Ponl 

-     -ol  Avolon 

£  g  51  le  M[)laret 

I  ffl"!  VillarU-BenoU. , 
3^*J  Sl-MaximiD.. 
*     *"[  Grignon 

Allevartl 

St-Pierre  -d'A  I  levo  rd. 

Lu-UùUe-d'Arvillord 

Pinsot ,... 

le  Clieylus.. ..,,<>... 

MoresLel 

GoiiceMii 

Tenciii 

t^plerce 

le  Chomp 

Frofecs 

Thevs 


Hiirtièrea, 
les  Adi'Ols 
Lnvnl 
St-Agnés 
Villard-BonnoL 

Lancey 

Ja  Cûihho-dG-Lunccy 

St-Mui'iS'MoiitnyiiKÙid  . 

le  N'crsoud 

Uriofie -.... 

Revel 

Domùiie  

Gièrcs 

St-Mrttlin-d'Hére 

Poizjil 

Eyhens 

Herheys 

Brcstjon > 

iiiiTie-lc-Hanl 

Jor-rie-le-Utis 

^.cliirolles   

Cb  umpnt'ii  ic  1' 


Bravet,  notaire. 
Bernard,  cliâlelain. 

Bigillioii,  avocat. 

Farconot,  avocat. 
Grabît,  bourneotft 
Fiircoiiel,  avocat. 
Millioz,  Loiirgftois. 
Fiirconet  iivocnL 
Vachon,  notaire. 
Parconet,  avocat. 
Margot,  notaire. 

Paliirel,     secrétaire    greffier 
d'Avalon. 

Pnganon.  feudUte. 

Guci'pe,  avocat. 
Dufresne,  notaire. 
Doyat  de  1-oyat,  bourgeois. 
Guerre,  avocat. 
DnCre-site,  naluire. 

Pin,  notaire. 

SiihaUci',  nuliùre. 

Jullicn,  noloire. 
Hon,  nrocnrcup. 
l-arorle-Joui-dati,  bourgeois. 
Mi;cou,  nolnire. 
DoPMcvul,  licuLenunl  de  cliû- 
Lelain. 
'   Bruttf,  notaire. 
Brelte,  no  luire. 
Rlancboi,  bourgeois. 
Mutliicu-Dcacomlics,  avocût. 
HOile,  notaire. 

Jai]j  avocat. 

DruiD  Micoud,  bourgeois. 
Arvel,  avocat. 

Pérronnrd,  notali-e. 
Vessillier,  Uoiii-goois. 

,  Tcisscii'e,  négociant. 
Miiraillat. 
Ha  van  a  t. 

Artliatid,  cliùtelain. 
Ducrus,  avocat. 
HciiiHildon,  avocat. 

RenaiiIdon^avocQi. 
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Boiii'K- de-Corps 

Beuufrafn.... 

Asprcs-Jc's-Corps 

les  C6te9-<le-Corn8 

Si-Jaequt^s-Gii-valgodemard.. 

St-Bo  II  ne  t 

lu  Motlc 

Coi'dOnc 

Mo  l'pcs * , . 

SLO'Catlierino 

AmhrtI 

Aubesstiirtie 

Clumencê  d'Ambel 

Guillntimc-Pùroiisc 

Viiht  rd-ln  -I,oubii';re 

St-Mnupicc-en-Va!padernflrd.. 

Mnnestier  d'Ambel 

Pellatol 

la  MorLe 

Bourg-de-Men» 

Cornu  loii-cii-THéves 

Sl-Jcnu-d'Ilt^fan!) 

Clelles 

StEusoby 

Treminv 

_£    Snltit-Flrmin ...... 

s  *\  La  Hruuë 

J^'  rieciilas 

'%'^j  LnsiireHux , 

*^'  Lee|Hircc*llet , 

Moriobtior-ilo-Clermont ., 

St-Mii;lïtd-I,psportefî 

SUMiirl,in-da-ClGllea 

Ton  run  ne, • 

RoissHi-d  

St-Giûlluiimc 

St-Audtiot 

Sinord.. 

Lenchdlre 

IH  Orir.e 

Hoeqiiter 

(iraîifie ...«. 

Tretlort 

Cli>ibotle6 

Vir 

Vai-ces 

SI  MnndlIle-clPipet 

le  Percv 

Ciaix  ..'. 

Allié  re» 

Rlsset 

Pontantcu 


lraberl-dcs-Grang«8,  avocat. 
Lougier,  nicdeciD. 
ImlicrI,  des  Criiii^-'cs,  avocat. 
Mnimier,  jii^jro  rt»yal  de  In  ville 
de  GrcnobK-. 

Itnbert  des  Urunijes,  avocat. 
Meye]*>  bailli   du  Cbampsaur. 

Dostf  chûlclain. 

PoJ,  ovocal. 

Laugior,  mûdcein. 

Pal,  uvoCtiL 

Mouiiier,  juge   royal   de   Gre- 
I      noble. 
I  Imbert  dcâ  Granges,  av0C(>t. 

Bartinve,  fils,  ovûcaC 

!  Aijhai'd  de  Cjerinanc,  «vocal. 

Ruelle,  nis. 
SeKond.échevin. 
DeUchàux,  chàtoloin. 
JoLiguol,  avocat. 
Blanc,  notaire  i)  Grenoble. 
Monnier,  juge    royaJ   à    Gre- 
noble. 

Meunier,  juge  royal  de  Gre- 
noble. 


'  Allctnond,  notaire. 
Faiieherandj  notaire. 

Fouclienind,  notaire. 

Faiirhorand,  bourgeois. 

Alietnund,  nololre. 
Fauciiurand,  bonrseois. 
Almard,  cliâlolain. 

ïSarjloti.  nuluii'e. 

Martin»  consul. 
Gachel,  consul. 
Bcocbier. 

Dejean,  bourgeois. 
Joiy,  substitut. 


Royer,  olnè,  avocat. 
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Sey<«fllti8 

Spvpfiinct 

lîoux-do-Comieps 

Montrigûtid 

Puri  sel - . 

St-NUier 

b'oulaino 

Lons .••- 

Villii  rd-dc-Luu8 

MonudrnB. —  ............... 

Aiilruns 

Siiiiscnoge 

KiiKins 

Noyorey 

I  .u  Bulsao ' 

BourK-J*!-Voii'oii 

Voreppe  

Pommiers 

Comitlon  prOiS  Fontanll 

Sl-Viuoeril-iIu-Plùlrc 

Qm\i\ 

Provcsicux ; . . . 

Surceiias 


Fnurc,  ovocal. 
'  Joiiguct,  avocat. 


I  EscofMer,  procureur. 

JuIIicn.  notaire  ou  Villard. 
.  IJluDC,  Doloiro  à  Muuudrcs. 


Dumas,  avocat. 

Kr^rlond,  ronsui, 
Allnpd-dii-PInnlier,    nvocût. 
'livollier,    iit*K<)ci!nit  en  ^vn 
<;oindi-e-lû-'ri\oHiL'rc,    1jou|| 

gCOlB. 

Otiul-vet,  Qinéj  bourgeois. 

CtioncI,  fils,  ovocot 

Cuiller,  procureur. 
Berticr,  cti/ilt>luiD, 
Brun,  tlls,  lioiirgcois. 


Noms  d«8  communautés  dont  les  dépotés  na  se  sont  pas 
rendus  &  l'assemblée,  et  de  celLoa  qui  ont  déclaré  adhérer 
aux  délibérations  qui  y  seront  prises. 


iji  BiUte-Moylan. 
Miirinnelte. 

V«I10Q. 

Besse-eii-Oysmis. 
Auris-en-Oystias. 

Sl-Miiuricu,  IjiIIù  et  Averl. 

Chir.'hiIioiie-iïn-Triêves. 

\olre-Dume-de-Comiers. 

Sl-Georges-dL'-Comiers. 

St-Pierro-de-Comiers, 


Axigiioiitil, 

SL-Egi-ùve. 

St-Jcaa-lfi-Vieux. 

Monleynurd. 

Vcurey. 

Nalri:-DHin«-do-Mc7.nge. 

St-I'lerre-de-Mezage. 

Prébois. 

Ifl  Monctslier-duPercyi 

Monlorcier-du-Chu)ioI. 

lu  Furre. 


ÉLECTION     DK  VIFXNE. 

Villo  de  Vienne l 

Revtu)(iii I 

Viiiix-rîris /  Peyrardjûchcvin  de  Vienne. 

Coste  d'Arcy |  Ciiulirond,  (lls.uvocol, 

Moydicii ,'  Almcrua  du.  Ja  Tour,  nvocûl. 

Bcuuvoir-d(!-M;in; ,,.,  i  Uevollul,  médecin. 

Vil  lonouvc-de-Murc j  • 

Sl-Oooi^es-d'Espùranche / 
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Pnnd'me 

Oiùmoz 

Scysiiel 

Terniiy 

Sorpaïae 

Iliiis 

Sl-SymphoriL'ii  d'Ozon 

Mornues 

Cliaponay. 

Chandieu...,, 

Toiti^sicii t*-... 

Fey/.in 

Ven  i  ^sieu 

Villpui'bunne 

Bpon 

Azieu  et  Genns 

Villn  de  Crumieu | 

i-Viluvicr I 

SL-Priôst I 

Myoïi»* I 

St-Ltmrenl-de-Mure i 

Fron  tonus \ 

r.hoiias I 

CuinmuiKiy I 

Vernio/. I 

Sinatiiulro .' 

Ciiuviinoz.. 

AnUion 

VlllelLe,  Mons  et  Aniéres 

Jniiiif^e 

Piisj^noi)    

Juiierinl  <-E,  MQJutrail.... 

Chorvieii 

Coloinliier 

'l'iguieux 

Oliutiiu^^iiicux    

Mi>yi'ieii 

VcjsHillîeu 

Pniiûssiis 

Moras  du  Veyssillicii 

(Quirioii 
Hoiiv«>s,so, 
Cuui-tpiiuy 
AmUlit^iiicu 
-ô,  Sl-Utiudille 

■s  I  CliiirrUe 

è  J  Meypicu 

-gf  Anitidoi) 

5'  Creys... 

'  Versieii 

Boui'Kde  Morftstcl 

Rru  nulles 

Boiicnafie ■ 

Vézerouce  

les  Avenicrcs 


Peyrord.échcvin  do  Vienne. 

Clialn'oud  flis,  nvocot. 
Almcros  de  la  1  our,  avocat. 
Rnvollut,  mùdccLii. 


Coraberousse,  avocflU 
finy,  nvoCAl. 
ArÎTiîinnt,  notaire. 
Fleury,  bourg-ooisd  Feyziu. 
Culy,  niot'ctiund. 

Alricy,  avocat. 

Dantlion,  ovocol. 
Jooti?ur  .Monlrosier,  avocat. 
Lubbe,  tUs,  ovocjit, 
PHgaoïtd,  mui'uliund  ù   Saiiit- 

Prlest 
Vivier,  mordhand  à  Hocho. 


BaudrancI,  avocat, 
Sui'iiirijliourgflois. 
Poustird,  noUilre  auxConsUiii- 

Uiis. 
Donnre,  bourgeois  à  Veyssi- 

lieii. 
HeiTia,  notaire  ù  13cllacuei>. 


Nugue,  procureur. 
Houvler,uoui%eois,âBouveese 


Grandval,  consul. 

Miclioud,  secrèlnireifrcnicr. 

Trollicf,  nvncot  et  chùtoloin 
roynidu  Ponl-dc-Houuv. 

ChevuilierUe  .Muisoa-Blaiiclie, 
Juge  des  Avenlèrcs. 
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ta  B/iUfi'Montg'ascon 

lu  TouP-«lii-Pln 

St- Jr<ni)-de-Soitdin 

Coâaieu 

Moelle.... 

Toiritt 

lu  Chapelle-dfî-ln-Tour 

SU:inÉrHlc-la-Tonp 

Mniil<-uru-(Ic-Ia-Tour 

Sl-DJUJcr-dt^-lQ-Tour .......... 

SU'-Utuitiiitie t.. . 

Oolornleti 

TiieMri 

Viissellin 

V'igiilou 

\vn»»**  et  Crussilfeu 

Sl-Chel' 

Lavul 

VepsSn 

Chomon 

TriPiix 

Ma  fi  Lcn  PII 

Salagnon 

Aosle,  Loyssin  et  CliimUin....  ^ 

Humagnicu * 

t 
Villeiju  Pont-ile-Beniivolsiii... 

Sl-Jean-d'Avelane 

ForcslIets-du-Pont 

Vfltif  serre 

Preyssin  s 

lîonrp  de  Saint-Gcoire.. 

^i   Massicu 

_  5I  Sl-Si\Le 

t  :• }  Murlus> , 

5-5^  In  chapolle 

T^    St-Reiiil 

"^     In  Hiimelhùpe 

VGlIiiniie 

la  Smm'O 

_     ^  Chironc 

S     I  Cicrmont 

2    \  Mussieu 

s    I  Billicir. 

4     i  CliHpovînes. 

s    j  Ajiripn 

i     f  Biirciti 

^       Oyeu 

CbAlions 

Piipeliëre 


Bouvioi'tbourgeofsil  Renaudel. 


Lïitibr,  pure,  avowit. 
Dtiriiiid,  procupeur. 
Gpnmyl,  uoLuipo  à  St-Chef. 
Peri-oncol, boui-g.  à    Vl^nieu. 
Lhdtitu,  bourgeois  A  la  Toup- 
du-Pin. 


Kuclic,  ni'^oclant. 
Drevon,  notaire. 
ClifvalJier,  nugociant. 
Berlioz,  a'mO,  rnïgocionl. 
Permezel,  noloire. 
Fiivûl,  uûiuiri*. 
Driivuu,  iiulaire. 
Brossai,  uliiileluiii. 
Hùche,  avocat. 


Pascal  la  Rochelle,  avocat. 


Hilaire,  avocat. 


Guigues,  procureiir. 
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Bizoniics 

Sl-I)niier-<lo-Bi7onncs 

KhiclifîrcB 

Belinon  t 

Mou  L-Revel 

Doissin 

Virioii,  Blatidin,  Cluilieu,  l*o- 
nissage.Chassignieu.Vallan- 
cogrie,  SUHonor*é  et  Tiipiii.. 

Paliidni ■ 

MoiiUurrût 

tes  Abi'cts 

Fitilicu 

St-Aii(lpé-lti-PaIud 

]«  lïûlio-Divisin 

St-Didier-de-CIminpagne 

bourg  de  la  Coato-Sl-Aiidré.-. 

Gilloiiuy 

Sl-Hiloire-de-la-Coste 

Ornacieux ..•- 

Bulbîi)  et  Sardteu 

Comellu 

'NiinUiiiin 

la  Fi-elte 

Cljiinpier...... .• 

L(>ngO(3honal ...  

le  Mot  Lier  Boczozel 

Eydoche  

FaraniJins 

St'inmis 

Poniiers 

Bushieu 

Revel 

Letnps 

Colomhe 

Bcvcnala 

Ville  do  Bourgoin , 

Huys - 

Mniilceaux 

St-Albaii  et  Vaux 

l'Ulr  d'Abeuu  , 

St-Saviti  et  DcnifitL'Zieii 

Muiibec  

Kivoliis , 

Serezin 

Miir.'iâ  et  Vaux 

les  Epnrres 

Me^neu 

Chaleauviloin  et  Bulîit*re 

Sucieii , 

St  Viotor. 

Torchefelon  et  Biol , 

Eclosc 

CdAlonny...   , , 

St-Jean-de-Bournay , 

FuvergRs ." 


Vallel»  ancien  procureur  du 
roi  Oïl  bailHoiee  de  Graiôi- 
v&tidan. 

Comte,  bourji^eoîsà  Pftiadru. 

Troilliard,  iiegociuiil  à  Apricu. 

Apfirin,  négociant  ù  Viricu. 

Marliu,   bourgeois  il  Pressins. 


Ctienavnz,  notaire. 
Perrclon  (ils,  avocat. 
Dupuy,  nis,  bourgeois. 


Pascal,  médecin  à  la  CÔte-St- 

Andr^. 
Lcfebvrc,  bourgeois  A   Revel, 
Houx-la-Colointiiére, bourgeois 

Salomon,bDUrgeois  i'\  Bossîcu. 
Mognin,  notaire  â  Champlor. 


Sa^ipcy,  notaire  etctiôtelain. 

I  Do  Rozière  deChamparinieux, 

avocat. 
Picot  l»  Heaume,  avoeaL 
r.mil.urinr,nolnire  aux  Eparrcs 

,  Vernet,  bourgeois,  ;i  Faver^cs. 
Trancbanlllls.nég'à  Hourgoln 


I  de  Hoziére  de  Champagnieux, 

Picot  la  Beaume>  avocat. 
'Couturier,  not.  aux  Eparres. 

Veriiet,  bourgeois  a  Faver-ge. 
1  Tranchant,   Ifls,    nùgociaiit  jI 
Bourgoin. 
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Aiilierive 

St-Clyif-prù8-Condri(>u j 

In  r.l)(i['ellc-pros-Uous3UIon...  J 

Pinot ....  I  Thovenin,  procureur. 

Millieu f  ServûDt,  noUiiro  n  MoDlseve- 

Mnnllùnns à,.... '      rovx. 

MoUsk'u  el  Pftct [  npymond,  n^goc.  t\  Vienne. 

Puus>>ieii t \  Jûijuier,  iHilaii-<r  it  A-ssieu. 

Assien  H  Surieu 

Ho?.anciou 

MoiiLscvcroux 


Communaut^B  adb«rent«B. 


HICtcs. 

Cliiiteton. 

O|ilevoz. 

ArmoiKÎn. 

Scrrltres. 


Clmzconx. 
Hl-llil;iire-iie-l3ren8. 
Moyzieu  et  Chassteu. 
Deâ&iueâ  et  Cburpieu. 


ELECTION   D£  ROUANS. 


i  Moplillnt,  prRmicr  ùchevîn. 

Ville  de  Romans do  Lacourd'Ambézi.iu.  avocal- 

1  I.o^^iMitil,  «vocal. 
•  Docliiep,  fils,  uvucat. 

Boiipe-dii-Pénge-de-Pizançoii..  ;  !.acotir,  nolntre. 

CluillTlon  ot  St-Jean Mortlllct,  nvrtcat. 

P.^yrins..., Juillet.  nolMïrp. 

Doàutnont-Montenx Glpnua.  avocat. 

Sl-Paul-li'îs-Romans Enfunlifi,  avocat. 

Pizançuii  el  Dolphinaux 

St-Lullier 

Mrin  hi^i  rAi J  ***^  Locour  d'Am  b6zieu,ûvocat. 

Mon  S ;-/pochior.flls,  avocat. 

rLnni         ^,  Geiiisiiieu.  uégocianU 

({niv    I  ^fo'-till'-t.  l'OLi'-Keois. 

^r  rffCni.Wi i  ''p  Vnlûis,  Iiour-Rcois. 

|[-cSphc:du:Bois::::::::-4^ 

MoiiLnguud 

Si-Véran 

ChfiUe I  Jiilln  tlls,  bourgeois, 

Villard-Cticvrières . 

g'""i«" (do  Boissleu.  avocat. 

Bfssui ( 

St-A|ipolinard ' 

nîrtnftv  1  Nfevolet,  lieutenant  de  Châ- 

*^'**"'*y i      tclain. 

.StSimvcup (  i.„..„  du  Perron^  avocat. 

Munnais *. \      '' 
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Ville  de  St-Morcellin 

Bourg  de  Roybon 

Ciuisselai 

Bourg  de  Vinay 

Bourg  de  l'Albenc 

s     ti  Gras 

a  „:t)  Chantesse 

-S-asi  Chajpuisière 

^    â  '  La  Roche 

Poliénas 

Bourg  de  Tullins 

Vourey 

Bourg  de  Moyrans 

Bourg  de  Rives 

Izeaux 

St-Paul-les-Izeaux 

Beaumont 

Beaucroissant 

La  Forteresse 

Brion 

Bressieu 

Vatillieu 

Viriville 

Thodu  re 

Penol  

Mopcolin 

Lans  de  l'Etang 

Mon  trigaud 

Silans 

St-Etienne-de-St-Geoirs 

Lenliol 

Bourg  de  Beaurepaire 

Bourg  de  Moras 

Serre 

Auberive 

Montchenu 

Baternay 

Man  taille 

Japcieu 

Anjou  

Roussillon 

Sablon 

Monlbreton 

Champagne .., 

Albon  

Bourg  de  St-Vailier 

Serve 

Laveron 

Bon  rg  de  St-Donat 

Arthemonay 

Reculais 


Guillerraet,  avocat. 
Nievolet,  notaire. 
Gigard,  chfttelain. 

I  Champe!,  avocat. 

i  Ghampel,  avocat. 

Triolle,  bourgeois. 
Gharpenez,  notaire. 
Brossât,  notaire. 
Magnin-Desayes,  échevin 
t  Martel ,  notaire. 
Salomon,  atné,  négociant. 

Repiton  Prôneuf,  avocat. 


Imbert,  notaire. 
Mognat,  bourgeois. 
Vachon,  notaire. 
Jacobin,  de  Réaumont. 
Salomon,  aîné,  négociant. 
Bldnchet^  négociant 
Javouet,  notaire. 


Vinoys,  bourgeois. 
Cochet,  châtelain. 
Gril,  bourgeois. 
Doriol. 
Quincieux. 


Ribaud  Gùubernord,   avocat. 
Reynaud  Florentin,  notaire. 
Fontaine,  gradué. 
Perouse  de  Montclos. 
Boissonnet,  bourgeois. 


Gagnère,  médecin. 

Bonnet,  notaire. 
Colonge,  bourgeois. 
Legentil,  avocat. 
François,  avocat. 


37-2  ArrENOiCES. 

SUM.'irlinHj'Aoftt t 

CliALeaunouf-dc-Galtiure i 

Fay , j 

B«*uuRpmhlant J 

Bivn I  Monot,  nvocal. 

Chivpzon.., I   FliMiry,  Hls,  nvocat. 

Sl-Uxe-Iîcplus )  Fïoymond.  Hls,  avocat- 

Chunnes |   Crciiiii,  niOdecin. 

I.e  Mollnrd [  Uolouge,  bourgeois. 

MurefI 

Vols 

PonsM  itj 

Mar^s 


MoniB  des  communautés  doQt  les  députés  ne  sq  eont  pas 
rendus  à  l'assemblée,  et  de  celles  qui  ont  déclaré  adbiôrar 
aux  délibérations  qui   y  seront  prises. 


Moniralcou. 

Ci'iâpulol. 


Varacieo. 


ÉLECTION   DE    VALENCE. 


SL-^tieriliii 1 

KfïPiviùre Achord.  ovocal. 

SKiervaii»  el  Hovon ' 

Cogtilii I  Hubtchon,  bourgeois. 

Beauvoir I  Vignon,  cfiAteloUi. 

S  L  Huiicurel i 

}]  Freslos |  Vignon,  pi*ocui*em'. 

r  St-Komon ' 

SI  A,„i,.,'.  \  Roherl, procureur. 

Auberives I  Bletlon,  notoire. 

ChorQDcho J 

Echcrvir'.'.*"."*".'.''*'!'*'!!!"!  i  Têzier,  licenciii  6s  droits. 
Sle-H iiîâiiê  el  Sl-Hiiairê '.'.'.'.'.'.    1 

LÎ^^uMéraii;^:;;:::::;::::  !  Barii,ciiemï.«voc»i. 

lîyiirg  (le  SL-Jeiin-cn-Hoyana.   J 

SL-Thomua (  EzingDard.  notaire. 

Bouvunl(>«i i 

Lu  Molto  Funjas |  Caru  du  Bnchat,  bourffeoîs. 

I  CurL  de  Massoltiei%  ciiâtelafn. 
St-Nazaire |   Mossol,  iiÊgociant, 

f  Terrot,    bourgeois. 
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ai  St-Jusl-de-CIaix. 
S  !  Rocliechinard... 


£  /  Eymen. 


Ho&tung , 

Jnillnn» 

Meyman» i... 

Benuregard 

Oriol 

Sl-Marlin-le-Coloriel., 

La  Suone 

Izeron 

Cterieu 

ChHteaiineiir-d'Isére .. 
Chnnos  "l  Curson  .... 

Mercuro] 

Veaiine 

Crosn.s. 

Larnoife 

Jeibsaiis    

Cliunleinerle 

Chavoiie 

Murtiâa 

La  Uotte-dc-Galaure, 

Ville  de  Toin 


)  Mnssot,  nëficociant. 
If  Terrot,  boui'f<ooiâ. 
t  Simond,  iiuLaire. 

Enfantin,  bourgeois. 

Iloiirnol,  proc.upeiir. 

Carri<:lion,  bourgeois. 

Roy  et 

Bon,  procureur. 


Jubié,  ncfçocianl  ô  la  Saône. 
Jotirdon,  licencie  tg  droit. 
Servftn,  bovirgenisi^  Meriîiirol. 
La  Koebn,  notaire  ù  La  MoUo- 

Gniuure. 
Feiigier,  notaire  à  La  Rocbe- 

de-GluD. 


Lq  Iîoche-(le-Gliin 

Le  Dourg-lés- Valence 

Bourg  de  Lorlol 


I 


Cliurpey '. 

Aiixnn 

Ville  de  Valence 

Monlelier 

Kiani,'ayes , 

Marciiès 

SUMaman.  Hocbefort  et  Son- 
son  

Lp  CbaPûl 

Ba  rbit  ■  rc 

Ville  do  Cbabcuil 

Montelcfîler 

Beauinont «... 

La  Vache 

Montvendre... 

Barcelloiiiie 

Anibonil ,. 

Bourg  d'Etoile 

Moiitolson 


de  Gros,  juge  â  Tain. 
Bret,  notaire  royal. 
Béranyer,  juge. 
Feugier,  notaire  et  secréloire 

grefîier 
Dupont,  ntgociant. 
Gogiiut  delà  Couronne,  avo- 

cut. 
Bloncord,  avocat. 
Budoux,  nvor.al. 
Bocbard.prociireurâ  Romans. 
Retrol,  avocaL 


BHvIe,  avocat. 
Bèriinger,  tivocat. 
Bouvier,  notaire  a  Valnnce. 
Urtin,  notoire,  1""    consul    de 

Chaticuil. 
Beliier,  consul  de  Charpey. 


FLincel,  bourgeois. 

Meileret. 

Didier,  avocat. 

l*Qy,  notaire  et  chdtclain. 
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rhftlrïnii-Doiihlc  et  Peyrus....  . 

I.ii  Hctiunie-CurnillQnne ......  l 

OuriTlio , I  Tloux  iivrt«it.. 

Lii  Hofliette.. f  [..iniherl,  nvocat. 

Vrrc .•  I  nut-ozoly  iioluii'^  à  ïkloaUneT' 

Upie /      run. 

Moiiimovnm 1  Duprii,  notDtro  â  Uvron. 

I.lvmn..' I  Hcllter,  nûffocioiit  à  Pcyrns. 

Cltoiii-olut ] 

Mirmnndc I 

Vtiiinnveys i  PUHop,  avocnt. 

Alex t  Ollivior,  nls,  Dvocnt 

Aubonne i  Thornc,  licenciû  es  droits. 


ÉLECTION    DE    GAP. 


ittiiltiayc  de  Cap, 


Ville  de  Grip 

Rnmbiiud 

Jnrjnvps 

Ut  B?itio-Viellle 

Lo  llàtie-Ncuve ....«.*. 

Homeltfi 

ClinuiJiiii 

Sl-Etieiino-en-Dovftliii 

Sl-DtK(lfer-firi-Devolui , 

l,a  Cliizc-fn-Devolui 

R/)lwiii 

Lti  Hoctie  «les- Arnaud 

Moiil-Mopt 

Mnrileycr 

SUAntlrù-ln  t'rcyssJnoiiso... . 

Pclleaulier. 

NpITl'H 

Bourg  ilo  Tnllnrd t 

f,n   Sriiil<% t 

\>nLavon | 

Chi'ileau-Vieux-sur-Tallard...   \ 

Le  TrcL 

SiRoyoi* 

l'Mii  ilk.ii.se 

Lftf'iiior  et  Valençat 

MdiicsliLT-Allemnnt 

U|.rtix 

Ix-  Pu.n 

MoritQ|jrlin 

Ar^uliur 

Soltfoii 

La  Biitie-Monl-SHleon 

Eygnyiiris 

Sl-<!<'tiisel  Notre-Domo 

Chiibestan  ou  Lorie 

Le  Saix , 

Agnelles 

Sl-Jiillleii  en-Bcouchtne 

St-AadPÛ-cii-Bcaucliciie 


rot 


Marclion,  maire  de  Gapt, 
Ltt  Hnsiie,  flis,  avocat  du 

un  biiiltiHue. 
Moyiiivr  du  Bourg,  procureur. 


Jiicqiiemet,  tiu,  avocat. 
Brun,  uvQoaL 


F)uii*e  Lacotnbc,  l"t>cheviii  da 

Ttillord. 
Mor^uu,  riottitrc,  û  Sl-Andrë- 

en-BeaucliOiie. 
Amal.  nu,  notaire  à  Bibters. 
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Ribiers 

Barre  t-le-Haut 

Barret-Ie-Bas 

Antonaves 

Pomet- 

Chàteauneuf-de-Chabres. 
Loragne 


Lazer 

Bourg  de  Veynes 

Aspremont 

Montbrun 

Hommes  de  Gabriel  Raymond 

La  Heaume  des  Arnaud. 

Argenson  etJa  Parerie 

La  Pierre 

Hommes  de  la  Roche-Mont- 

clus 

Le  Bapsac 

Mont-Rond 

St-Cyrice 

Très-Cléoux 

Montjay 

Chanousse  

Sorbiéres 

Mon  tmorin 

Bruis  

Val  Ste-Marie 

Ribeyret 

St-André-en-Royans 

Mozages  et  Benivent 

Bourg  de  Serres 

Savournon ,..- 

Mont  Clus 

Sigotier 

La  Grand / 

Aspres 

Moyda  ns 


Viguier,  procureur  au  Parle- 
ment. 

Abe)>  bourgeois. 

Faure    Lacombe,  échevin  de 

Ta  1  lard 
Ducros,  avocat. 

Pascal,  filsj  avocat. 


Gontard,  notaire  à  Serres. 
Faure,  notaire  à  Orpierre. 
Chauvet ,    flls ,    bourgeois    à 
Montjay. 


Saleyrans 

St-Pierre-Avëz.. 
Bourg  d'Orpierre. 

Etoile , 

Ville  Bois 

Ste-Golombe 


Eourrea . 


Achard   de  Germane^  avocat, 

Barillon,  bourgeois. 

De  Bertrand  de  Montfort,  vi- 

bailli  du  Buis. 
Vachier. 

Gabriel,  bourgeois. 

Faure,  notaire  è  Orpierre. 

Viguier,  procureur  au  Parle- 
ment. 
Gabriel,  bourgeois. 
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Bailtiage  d'Embrun, 


Ville  d'Embrun 

StAndré-lès-£nibrun 

St-Siidveiir-lOs  F.mbi'un  ...... 

Iji  Roclic-aiii'-Embrun 

Puy  Sl-Kiiscby 

(ïuillcslro  ....*. 

Ville  de  MontdaupliiQ  el  Ey- 

t^Wam 

Cliùli'uu  Roux 

Sl-aéraeul 

St-Crêpin 

RisuiJi 

Viirs • 

Scilloc 

Kco  (lier 

Cliïtiiccla -. 

Freissinit-res. 

Lnrgentiére 

Crévoiix 

Les  Orres 

13u  rn  tÎKi' 

Les  Crottes 

Sa  villes ., 

Sl-Ai*(>olinairo 

Prtiiiî<-re-i 

Hoiirg  de  Chorges *... 

MoiU-Gardln , 

ICspinnsse . .  • 

Tlieiis 

Avnnçon  

Sl-Flicîiine-d'Avonçon 

Hoiisset - 

Ureziers 

Valserre 

Roclicbrune 

Réolon  ,,., , 

Puyssnnières ... 

LeSaiilco 

Remolon 


Ardouin,  avorat. 

BlUIlC,  ÛVOCOt. 

Rossignol,  notaire  cl  châtelain 
de  la  Roche-sur-Enibrun. 

Ronardcl,  tiotairo  à  Monl(iau<^. 
pbtii. 


Colomb,  avocat. 
SoucboD,  notaire  à.   CboT 


f 


Colomb,  consul. 


Bailliage  de  ïiriançon. 


Ville  de  Briaoron 

Vnlloulze 

Monestler  dô  Rriançon.. 

Lti  .SfiJIe 

I  St-CJuilTrey 

Vil!nrd-Sl-Pancruce 

St-Martiii'de-Queyriéros..  \ 

Moiit-Genévre I 

Ntïiivachn I 

Puy  St-Andrè 1 

Puy  Sl-Pierre / 


Choncel,  consul. 

Orntid  de  Chnmprouêt,  as» 

seiir  un  biiïItiHgc  de  Rrian- 

çon. 
Fauro,   avocat  et    notaire   û 

Brlunçon. 
Marliiion,  notoire  nu  M<; 

lier'-de-RriiiiK'on. 
Cullle,  notaire  «  St-Marlli 

Queyrières. 


APPENDICES.  377 

Arvieu •. 

Mnlincs.... J 

Chûtcou  Vllle-Vieîlle f  Fanton,  «vociit  n  Arvieu. 

Abriés i  BerUielot,    ills,   bourgeois   à 

Aiguilles à      Abriès. 

SL-Jean } 

Kistolus. / 


Noms  â«s  oommunautéft  dont  les  députes  ne  se  sont  pas 
rendus  a  l'assem'bléa,  et  do  celles  qui  ont  déclare  adiiérer 
aux  dà libérations  qui  y  seront  prises. 


Le  Noyer. 
Chûteaiiiieuf-d'Oze. 
St-Aiibin-d'Oze. 
Châtillon  le  Dôsert. 


Fiirmeyer. 

Peyi*e. 

Safnt-Pierpo. 


ÉLECTION   DE   MONTKLl.VAB. 

SénécJiaussée  dt   Montèlimar. 


Ville -do  Monlélimar. 


Anconc 

Les  Tourretles 

Lacliamp 

Siivssse 

Lh  tHU]>ie 

Boiilii^u 

Pont-de-Baret 

Félines 

Soiispicrre 

Châleaiincuf-de-Mozenc 

Gborcols 

M«tiJ<^ 

Puy-SL  Martin 

Pnct  LavHl 

Boiirj^'  (le  Uieu-le-Kil  ... 

Sauzét 

St  MaroGl-lcs-Sauzot. 
Condillac. 
M.'irsane..     .  _   .  _ 
Cléon  d'Andrana , 
Eyziihuc. 
Monljciiix. 

N'ose 

OdcflVeri. 
Aleyrrtn 
lïoclicfort , 

f'orlea. 

I.atoiiiMie. 

[.a  Biilii'-Rollnnd. 

I-!t|>eluolie 

Montbouchcr 


Cheynet,  ancien  avocat  du  roi, 

inuire  de  la  ^ille  de  Montâ- 

limat*. 
Sprret,  procureur  du  roi  en  la 

sénôcriousatie. 
Freyclnet.  négociant. 
Eyliet'l,  cunsul. 
Pain,  conseiller  on  l'élecLton 

d(i  Moiilélimar. 
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Cliûti>uuncuf-[iu-Rh6ue . 

nac 

Do  t)  zère 

Villo  de  Picrrcltitlo 

IlmiâSQS 

OrunjïdS  Goti tardes 

Lii  GiirUe-Adiiûmap 

Vu  Hu  II  rie 

Chôma reWo-Maignj . . . . 

TnuIi^-^iiQn 

Aloni;oii 

Klaiïous 

Hiiisâi! 

La  Uochc  St  Secret 

Suze-lu-Rouïiâe 


Flotte,    chirurgien    li     Taulî- 

gnnii. 
Muyiiot,  iiég-nciQtitd  Donzero. 
HIgnon   de  Ccyral,   négociant 

b  Suze-la-Rouase. 
Vuroiiiiicr,  boiii'gcois  A  Pier- 

relatte. 
Deluye,  nèg'ocianl,  à  la  Gnrde 

Ailliiimflp. 
B(irlh(!lJemydeSL-Marlin,châ- 

tPluia  do  CUainai*et-lc-Mai- 

gpc. 

Bignan  de  Coyrol,  néérociaiil. 


Bailliage  de  Saint-Pattl-Trois-CkdteattXt 

Ville    de  Sl-PauJTpois-Chû-  j 

teaiix (  Thune,  procureur    fiscal    de 

SL-Resti tuy , [      Sl-Paiil-Truis-Cliîl  tea ux. 

Beuumc-dc-Translt ) 

Baittiage  de  Buiâ, 


Lti  ville  du  Buis 

1.U  Hochf 

Moiitaiilieu  et  Iloclieblave.... 

Lji  HuHtie-Goâle-CJiuiidc 

Rociif'hniru' 

Chtit-ouiiiieiif-de-Bordelto 

I,a  Rnnhetlc-aur-St-Aiibnn  . .. 

Moiithrun 

Boil  lunette 

Prorntiu  

La  Pi"  Il  ne , 

Monlauban ,. 

I.'KpitH^ 

!<edorliei'.. , 

PJeysi«u 

Laborel 

Ixori  et  Chabreil-lès-Izon 

Rouesieii..  

Chnuvac 

Vers 

Sl-Sauvcur 

Villo  do  Nyoïiti 


De  Derlrond,  comte  de  Mont- 
fort,  dans  le.-i  Eluta  du  St- 
Sièûe,    Lieu  tenant   f<éii'-i-;i! 
au  noillia^fc  du  Buis,  dtj  i.i 
des  jurl<Ii('-Lions  dcsoDsii.-;!'. 

Vachier,  avocat. 


De  Bertrand  do  Monlforl» 
Homioiii  Dcssoi-g'ueâ. 
Goubert,  lïctievin. 
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Veiiterol  et  Novezan..,., 

Clansayes . 

Vinsobres 

Teyssières, 

Conclorcet , 

Aubres 

St  Maurice , 

Molans 

St  MarceIJin-lès-Vaîson  , 
Pierrelongue. 


Consolin  de  Bacular,  licencié 
es  droits. 


St  Auban \  Goubert,  échevin  de  Nyons. 


Rions 

La  Fare. 

Olan 

Vercoiran 

Arpavon 

Mevouillon 

Sle-Euphémie.. 

BésÏKnan 

Poét-Empercipe 

Montréal 

Curnier 


Givaudan ,    bourgeois    â  Sa- 

hune. 
Vian,  notaire  6  Ste  Euphémie. 


Sénéchaussée  de  Crest  et  Diois. 


Ville  de  Crest 

Roche-sur-Grane.. 

Piégros 

Cobone  

Divajeu 

Lambres 

Chomeane......... 

Mornons  et  Barri. 

Bourdeaux 

Bézaudun  

Crypries 

Leslonils 

Grane 

Autichamp 

Saou 

Francillon 

Colas 

Soyons 

Auriple 

ChiUel-Arnaud  .. . 

St  Morand  ..  

St  Sauveur 

Saillans 


Richard,    avocat,    maire    de 
Crest. 


Brochier,  notaire. 
Ciianiac,  fils,  avocat. 

GauLeron,  marchand. 


St-Benoit-de-Rimon . 

La  Chaudière 

Espenel , 


Véronne. 


Barri  et  Verchini 
Montclar 


f 


Didier,  avocat. 


Bamave^  fils,  avocat. 
Burnave. 

Reynier,  négociantà  Espenel. 

Roman  de  Fonroza,  avocat  à 
Die. 

Barnave,  de  Saillans. 
Barnaveflls,  avocat. 
Richard,  maire  de  Crest. 
Didier,  avocat. 


Blanc,  oittrcluind. 

Ai^oud,  âcbcvin  de  Die. 

Do  Lomorte.  mairo  de  Die. 
Argoud,  éi:lieviii  à  Oie. 
Logier  de  la  Coodami  ne,  avuc. 

de  Lamortc.  moire  de  Die. 

De  Lumorte,  maire  de  Die. 
Lfigler  rie  la  Coodamlne,  ovu- 
cat  à  Die. 

Laj.'ier  de  la  Ccindornine,  avo- 

cHt  il  Die. 
Gariii,  consul. 

Bliiiii-  Gntiidcombe,  natairtii 
Clmtillon. 

Reynaud   de  la   Gordette,  de 
l'Acudùroio  de  V'olcDce. 

Pa&cnl,  notaires  Luc. 


Nyer,  gi-efficr. 


Acliard  de  Gormane,  avocat 
Fcrroiil,  moi  Ire  part] culierde5 

cnitKct  foniU  à  Die. 
Jouberl,  consul. 
ChBoccI,  consul. 
Lava),  bourgeois. 

Miigmm,  ovucatel  notaire  â  la 
Motle-ChaleDçon. 


Richard,  maire  de  Crcst. 
Rehuul   la   JuIIiêre,  uvocut  û 

Cresl. 
Reviiaud  do   la   Gnrdette,  an 

I  Acrtdiimie  de  Valence. 
Grangior,  iioUiire  JÏ  Sle-Croix. 
Pourlicr,  botit'ËOûis   ù  Beau- 

lort. 
Torlel,  jirocureup  du  roi  â  la 

raallnâe  de  Die. 
Chevundier,  négociant  ù  Die. 
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Beauriëres i 

St-Cas8ien j 

La  BÔUe-Gramezin 1  Richard,  maire  de  Crest. 

St-Dizier J  Reboud  Ja  JuUière,  av' a  Crest. 

Bellegarde f  Reynaud  de  la  Gardette,  de 

Cbarens \      rAcadémie  de  Valence. 

Valdrome.. ^ /  Grangicr,  not.  à  Ste-Croix. 

Les  Prés I  Pouptier,  bourg',  à  Beaufort. 

La  Bâtie-des-Fonds l  Tortel,  procureur  du  roi  à  la 

Villeperdrix 1     matlrise  de  Die. 

Chaudebonne ]  Chevandier,  négociant  à  Die. 

Jonchères ' 

Fourcinet ' 


Noms  des  ooznmunautëB  dont  les  députés  ne  se  sont  pas 
rendus  à  l'asBemblée ,  et  de  eeUes  qui  ont  déclaré 
adhérer  aux  délibérations  qui  y  seront  prises. 


Aubenas. 

Marignac. 

Mipobel-en-Dioîs. 

Suze-en-Diois. 

Aouste. 

Ancelon. 

Ourcinas. 


Sainte-Croix. 

Mirabel-aux-Baronnies. 

Montferrand. 

Sa  b  une. 

Tulletes. 

Rochegude. 
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Noms  des  membroB  de  la  eoconde  assemblée  do  Romans, 
2-8  novembre  1788. 

CLERGÉ 

Mgp  l'nrchevtimie  de  ViennCj  président 

MM.L'flbbô  lie  lu  Saicctte.  jirocureur  fond*^  de  M.  J'ArcJicvûqiiu 
d'EmbruQ. 
Le  ctionoinn  Bartliollcmy.  procurour  fondé  du  cbapitre  de 

Grecioble,  lo  sirge  viiomit. 
L'ubtjù  do  Ctifliilemer-le,  iirocureui"  roiidà  du  cliapilrc  de 
Volence,  le  siège  voeunt. 


COMMANDeUltS  DR  NALTIIC. 


MM. 

le  bailli  de  Laubépiii. 


MM. 

I  le  comtnandeur  de  Kigoud. 


DÉPt/TÈS  OKS  ËntlSEg  CATHÉORALES. 


Viitibû  du   Sl-Atbin,  clian.  de 

IVfçlise  di;  VioiiiU". 
l'ijbbcHernnrd,  id. 
do  Cres^y.   cliun.   do  réélise 

d'Ëmt>i'Ufi. 
do  Sieyùs,  Id. 
AtiKl<>s,  l'Iiiiii.  da  l'Eglise  de 

Grenoble. 


l'obbé  de  SUPlcpre,  clion.  de 

riîiLElisfi  do  Vdloncc 
de  lu  Lombupdiùrn,  id. 
Agnes,  cl  ou.  do  l'Eglise  de  nin. 
de  SUGonis,  chan,  Oo  l'EglUi? 

de  G» p. 
de  Cuzeneiive,  id. 
du  Scilk>ns>  chan.  do   rEgrliae 

de  St-Paul-Trois-Chûteuux. 


DÉPL-TÉS   DES  ÉOUSES  COLLÉGIALES. 


deltacliais,  doyen  des  comtes 
de  Sl-Pien-e  et  S(-Cher. 

IVibbédeDolcimieu.cbanoineet 
comledeSt-PierreftSl-Chpr 

Brocliier,  cimn.  de  Sl-Aiidni 
de  Grenoble. 

de  Léguliêres,  id. 


Duporl-Houx,  subr.  ri  M.Des- 
mnrels.ebun.  de  Sl-Barriard- 
de  Hoiuons. 

Sucl,  itt. 

IJorcI,  cbau.  de  l'Kglisede  Ci^est 

MorGellin,  id. 


DÉPUTÉS   Dl^S   DIOCr^ES. 


Keyniond,  curé  o  Vienne,  du 
diocèse  de  Vienne. 


Lyorol.du  dtocôse  de  Valence* 
Sylve,  id. 
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NOBLESSE. 


ELECTION  DL  GHENOBLE. 


MM. 

le  comle  do  Morges. 

le  murijuis  de  BurntiuU. 

le  niuniuis  do  Lhiikoii. 

le  vicomte  de  Bordonencbe. 

le  comle  de  Railly. 

le  clievolier  de  Pfiio. 

le  mnrquîs  de  MAreicii. 

le  marquis  de  Suj'vo  d'Orna- 

cicux. 
le  comle  d'IIerculais. 
le  lyjnile  Aniolnod'Agoult. 
le  kiiron  deClialèoii. 
de  Briinn  de  Sl-Sovenon. 
Prunelle  de  Lfi!'i-es. 
do  Menori  de  Chnmpsor. 


MM. 

de  Chu7.in. 

de  Girin. 

le  chuvjilierdu  t'Ar^iUioro. 

le  ItfliYin  de  Ventci'o!. 

le  ohevnlier  do  Bruno. 

de  m\ii/re. 

Silieiid  de  Sainl-Ferréol, 

de  Uostaing. 

Illoiilezin. 

de  Sainl-Ours. 

le  cheviilier  du  Belle. 

le  (Chevalier  de  l'ei'te. 

DcfhliiM'bpys. 

(Jai'iiliîj-  de  PÈHssière. 

Porrot  du  Thaiid. 


ËUECnON  DE  VIENNB. 


le  chevalier  du  Bouchage. 

le  cnmte  de  Chahons. 

leclievûHei-Alpli.'tcDolomlcu. 

le  chevalier  do  Rachais. 

le  marquis  de  Hoissuc. 

le  harou  de  VuuU. 

le     marquis     d'Allemand    do 

Churipier.     . 
le  marquis  de  Barrai  de  Mont- 

fenal. 
le  murtiuis  de  Rachais. 


Je  marquis  do  Vavrc  de  Boncc. 

le  mai-tpiisde  BufTevenl. 

le  marquis  d'AudiIVret. 

le  comte  de  Leusse. 

le  clievulier  de  Corbeau. 

le  comlo  de  Mercy. 

de  Mêpieu. 

le  comte  de  MeflVey. 

rtigftud  de  Terrehosse. 

Sorro  du  Cerf  de  Crose. 

de  JonaRc. 


ÉlECnON  DE  ROMANS, 


le  chevalier  de  Murinais. 

le  niarriuis  de  risnui;on. 

le  chevalier  de  Pistiii(;ori. 

le  clievulier  Alexandre  de  Pi- 

Bon<;on. 
le  mai-quis  de  Chùtolard. 
Du  Vivier  de  Lentiot. 
de  Barleller. 
de  MontcLiurel. 
le  comle  de  Cftujioiiay, 
le  bnrun  de  (jillK-r. 
le  mnifiuis  de  Bcauaemblanl. 
de  Chaptal   de  tirattdmaison. 
de  Choplal,  père 
ic  comle  de  Chubrièrcsde  Pey- 

rins. 
le  vicomte  de  Chubriércs. 
<lC  Sibcud. 


la  vicomte  de  Tournon, 

de  .Sanlcy. 

le  marquis  de  la  Porte. 

le  comte  de  Montchenu. 

le  chevalier  de  Luzy. 

do  Barbier. 

Cbojjtyl  do  Seilloc. 

de  Delley  d'Agier. 

Grand. 

Luzy  de  Ptilissac,  père. 

Grand  de  Cbàleuuncul'. 

Dijon  de  Cumunes, 

de  Lollc. 

de  Di  un. 

Slgaiid  de  Huronat. 

de  Hivûlle. 

Amed'io  deGlllier, 

de  Pcrrler, 
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^1                 le  comt<>  (le  MoriË. 

Jean  de  Richand.  fils. 

Louis  de  Richaud.                      ^^Jl 

^H                 Jean  de  Hichuud,  père. 

^Ê                                                                    ÉLECTION  DE  VKLESCE.                                              ^^H 

^K                le  munitiib-  tic  Veyries. 

^H                  de  'l'ardivoti. 

le  chcv.  de  Hostalng  Cbamf>-     ■ 

fcrrier.                                            ■ 

^H                le  comte  Dupont. 

lo  marquis  de  la  Hoqueté.           M 

^1                 (le  Sticy. 

dc&larquel.                                           H 

^M                Dos  aequep. 

Je  chevalier  de  Monlrond.             ^ 

^M                  le  c  levulier  de  Vouf^raiid. 

de  Hiirjiic.                                    ^^H 

^M                  le  ctievntJnr  de  Luui'uiiclu. 

de  ItuziérL-,  tils.                          ^^H 

^H                 Je  ktiron  de  Naillac. 

le  chevulier  de  Môry.               ^^H 

^H                 Uancel  de  Coiifoulena. 

de  SiiiiiUI,aurent                      ^^H 

^M                d'Uri-e. 

dcChnstcllier.                             ^^H 

H              DutHïirii. 

des  Evfnnrds.                              ^^H 

^1                 de  HQrjoe  de  Kandoii. 

de  la  Ifoti^rc.                                ^^H 

^B                 Je  mon^uis  de  SNVullier. 

du  \  ivier  de  Salignac.             ^^^| 

^M                  (le  (Iniiel, 

du  Colombier.                             ^^H 

^H                 le  muniuis  de  Muiibourg. 

de  Rey.                                        ^^M 

^H                 de  Dreasac:. 

Levet  de  Mninv;)!.                     ^^^B 

^1                le  cointo  d'Eiirre. 

Antoine  de  Bouillonne.            ^^^B 

^M                Lotii»  de  (lillierl  de  Jnnsac. 

lo  vicomtft  d'Allitrd.                  ^^^B 

^H                 Cartier  de  la  Sablière. 

JûRcpI)  de  Kichaud.                    ^^^| 

^B                le  marquis  de  Vcsc  de  Ueconne. 

Andr(>  de  Uicboud.                    ^^^| 

^m                                                                         ÉLECTION 

DE                                                               ^^H 

^M                le  murquUdelu  Villctle. 

de  Bru^urd.                                 ^^^| 

^M                le  mtirqtiis  de  Saviiie. 

le  comte  de  Revlgliasc.             ^^H 

^H               Je  niur<)uitï  de  h\  Otirde. 

de  Quevrel.                               ^^H 

^H                  le  ninrqui.s  du  Mohioii. 

Taxis  d'u  PoêU                            ^^H 

^H                le  tnai'quis  de  Pina  St-Dldjcr. 

de  Vcnluvon.                              ^^^B 

^M                                                                     ÉLECTION     DE 

MONTÉLIMAR.                                                ^^ 

^M               Je  comte  de  Mursano. 

le  marquis  do  la  Tour-du-Pin 

^H                  le  TTiarqniH  df>  Blncnns,  ftls. 

McuitMuban. 

^H                le  mnt'quis  Ounilhon. 

^B                le  marquis  de  Simrez  d'Aulan. 

le  marquis  Oiipuv  Monlbrun. 

lo  comte  de  Marelon  Chabril- 

^H                le  baron  de  Bruyère. 

lan. 

^M                lliguiid  de  Lille. 

le  marquis,  de  Jovlûc. 

^M                le  baron  de  MonLrond. 

Gabriel  de  Kichuud. 

^H                dcCalamenu; 

Jean  de  Ricbaad. 

^M               le  marquis  de  Bésignan. 

le  marquis  d'Alhenolt. 

^1                de  là  Cnste  de  Mauciine. 

le  vicomte  d'AIlard. 

^B                  Petitydc  SuiiU-Viticent. 

de  Rocliegude. 

^B                 Je  marquis  de  LeouCaud  Mon- 

le  clievolierde  laDevèsc. 

^B                    La  u  ban. 

1 
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^^^^P                                      TIERS  ÉTAT 

1 

^^^^^             Députés  des  villes,   bourgs    et   oommunautés. 

1 

^^^^^y                                        ÉLECTION  DE  GRENOBLE. 

1 

MM.                                                       MM. 

^H 

Piat  DesviB),  avocat. 

Teysscrc. 

^^1 

fiarthelleiny  d'Orbuiiue,  uv. 

RenauldoD. 

^H 

Bertrand,  avocat. 

HoHvier. 

H 

Grt>ïnon,  mt^dccin. 

Bon. 

^^H 

Kevol,  consul  de  Grenoble,  su- 

Dorgeval. 

^^H 

broge  de  M.  MoHuier. 

Jal.  notaire. 

^^H 

Alleniaiitl  Uuluui'oa. 

Boulon. 

S 

Uolltit,  syndic  du  commerce. 

DcsmouHns. 

fl 

Pascal,  nêKoc-iont. 

Dumolurd. 

fl 

Robert,  protuireur. 

Aman. 

^1 

[Ititticlioii.  iKigociant. 

GinlIoL 

H 

Keruard,  liautcimntde  la  judi- 

AriberlDeftjftrdins. 

Berna rd, de  volbon nais, o vo wi t 

H 

caturo  do  Grenoble. 

H 

liyiiapd,  avocat. 

Maltciti,   avoc^at,  subrogé    de 

Bianc,  de  Valbooiiuis. 

^1 

BeLLou. 

H 

M.  Romain  Mallein. 

Imbert  Desgranges. 

H 

RonI ,  îivocnt. 

Doz. 

^1 

Rigillion  In  Bi'iLle. 

Jougiiel,  avocat. 

^1 

Grand  du  Fay. 

Allemand  DeRcbemfns,  notaire 

H 

Fison  du  (ialand,  ttis. 

Saulon,  notaire. 

H 

Cliabert,  fils,  nvocot. 

Royei",  aine. 

JnLIien,  notaire  au  Villa rd-de- 

^1 

f:(wibL*rt,  notaire. 

H 

Karcnnel,  avucul. 

r.ons. 

^Ê 

Margot. 

Du  nuis,  nvocat. 

^M 

DulVesue. 

AiJard  Uiipianlier. 
Coinde  lu  Tivolicrc. 

^M 

Helic. 

^M 

Jail. 

Gerboud. 

H 

ArveL 

Faure  de  Beauregard. 

1 
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^Ê 

CliahroLid,  (Ils,  avocat. 

Nugucs,  iirocurcur, 
L'Hftto. 

^J 

Uilairc,  id. 

^^^1 

de  Hosiéi'cdc  Cliampagnieu. 

Bouvier,  de  Ouiricu. 

^^H 

Almûi'as  la  Tour. 

Favot,  notaire. 

^H 

ArraarjDt,  naluirc. 

Trollier,  avocat. 

^1 

Roche,  d'Aobto. 

Perreton,  id. 

~  H 

(V)mliei*oiis(>e,  nvocut. 
Snpiiey    noittfre. 

Vallet  de  Vernatel. 

H 

Onin'le,  Ijourgeois. 

V 

Dupiiy,  tH&,  bourgeois. 

Treilturd,  do  Bonpepluis. 

1 

Revolal,  meduoiii. 

AjJjiriiîM,  de  Virlen. 

^Ê 

Roux  la  Colorabiùre. 

Cnevalier.  du   Pont-de-Benu- 

fl 

SnJomon,  de  lïossietL 

voisin. 

H 

Drevon,  noluirc. 

PasciU  du  )a  Rociielte»  avocat. 

V 

Magiiin,  id. 

Martin,  du  Pfeâslns. 

1 

Pérouset. 

Varnel,  bourgeois. 
Tranchant,  Mis. 

1 

Alricy,  avocat. 

J 

^^V          38ti                                            APPENDICES.                                                         ^H 

^1              Clienavns,  notaire  A  Ia  C6t«- 

Michond.  de  Gouvoux.                    1 

■                 Salnt-Andr«. 

pfrmozol,  notaire.                              ■ 

■              Pitscnl,  nii)>decin. 

Berlioz,  olutï.                                           H 

^1              lto>  mond. 

Bouvier»  de  Renauldel.                     H 

^M                 Doiitoti. 

Lerovro.  d'HiiulevilIc.                       fl 

■              Miclioud,  de  Brangue, 

1 

^^^                                                           ÉLECTION  DE  ROMANS.                                                           H 

^^V        Mortillel,  pr^mior  «ohovin. 

jQcolin.de  HéaumonL, 

^^^         ilo  In  Cour  d'ATnbûzlou.ovocot 

Juvenct,  notulre  à  Soiiit-Mflr- 

^M               l.v  Gentil,  nvdcal. 

celllu. 

^a             Docliicr.  ti\s.  tivocal. 

Cocbel,  cliâtelaiii  ù  Sl-Ellenae- 

^M              Locoutv  iioltiire. 

de-Sl-Geoii*e. 

^M              Mortillel,  Mis,  nvocnU 

Gril,  hourgoois  A  Serres. 
Dorlol.  conlrûleur  à  Beauro- 

^M              ('>îitiiid.  ul. 
^M               FiirantiEi,  Id. 

paire. 

^M               Gc^il.'j^iieu,   tiCKOciuul  â  Suint- 

Qiiincicux, notaire  A  Moras. 

ai                  Adtoinc. 

Mihuiid  Gaubemard,  avocat. 

^M              Goutter,  bourgeois  uux  Faries. 

Hcytiaud   Florentin,  notaire  n 

^M              JulJii,  tlls,  bourgeois  à  ChaUc. 

Serrea. 

^M              (le  Doi.'jsicu,  cvocut. 

POrou^ie,  de  Montclos. 

^1             Nji-volet, 

Roissonnel,  bourgeois, 

^1             Vn\n  du  Perron,  Qvncitt 

Giipiuïre,  médecin  l'i  St-V»Ilier. 

■              Guillermct,  id. 

I3ohnel,  noluiro  j^  Laveron.                ^ 

^M              Nii^voU'l,  nntnircà  Hoiboti. 

Coinnye,  hour^fcois. 

^1              (hampci,  uvocut. 

François,  avocat  n  Homans. 

^m              Tt-iolle,  buurg^eois. 

Monnet,  avocat. 

^m              Cbnrpeiiey,  nuluire. 

Fletiry,  flis,  id.  ù  Sl^VolIier. 

^M              Bcossnrl,  notaire  ii  Vourcy. 

neymond,  llls,  i\  Sl-V'alller.             j  àj 
Gonin.  mëdeoin  ù  St-Vullier.         ■ 

^M              î^Eilornou,  nlné,  riùgoc  l'i  Uives. 

^M              Vûchoii,  nuLulre  t'i  Clu'itenny. 

¥ 

H                                                                  ÉLECTION  DE  VALENCE.                                                           jj 

H              Rzingeard. 

RIeton.                                                      H 

^M               V\«uon. 

Bt-noiiger.                                                 ^F 

^M               rt>i!>Jclion. 

Bouvier,                                                1 

^1              Ct\ra  de  MassoUer. 

Bavie.                                                    ^ 

^1              Didier,  avouât. 

Tc>-zier.                                                ■ 

■               Molleret. 

TLM-rot.                                                      ■[ 

H              Ittn'ol. 

WtiKsot,                                                     » 

^m              SorvHn. 

Bel  lier.  dePeyrus.                            J 

^M              Hochord,  procureur  l'i  Komanâ 

DuroseL                                                 i 

■                Hnuniat. 

Dupont. 

^1               Achard. 

Jiibié.                                                _. 

^m              Dc^roii. 

Lambert.                                         ^^H 

H                 Bi-fit. 

Houx,  avocat.                               ^^H 

^M              Urlin.  notaire. 

Pey.                                           ^^M 

^H              Ulancard. 

Feugler.                                         ■ 

^^^         Beliicr. 

H 

^^^P                                                                    ELECTION 

DE  OAP.                                                                         ■ 

^M             Morclion,  malro  de  Gop. 

Revol,  avocat, dt^nulô  des  eom*           | 
munauttîs  de  Peyve  et  Saint*         fl 

^B              LobAlie,  (Us,  avocat  du  roi. 

■              Miignierdu  Bourg,  procureur. 

Pierre.                                                H 
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Duchesne,  id. 

Faure  Lacombe,preftiieréche- 

vin  de  Tallopd. 
Morgan,  notaire. 
Pascal  nls,  avocat. 
Gontard,  notaire  à  Serres. 
Faure,  notaire  à  Orpierre^ 
Achard  de  Gerranne,  avocat. 
Barillon,  bourgeois. 
Gabriel,  bourgeois. 
Ardoin,  avocat. 
Blanc,  id. 


Colomb, id. 

Souchon,  notaire. 

Grand  de  Champrouet,  asses- 
seur nu  bailliage  de  Briançon 

Fantin,  avocat. 

Berthelot,  lils,  bourgeois  à 
Abriès. 

Richard,  bourgeois  â  Briançon. 
subrogé  à  MM.  Chancel , 
Faure,  Martinon  et  Guille. 

Rossignol,  id. 


ELEaON  DE  MONTÉLIMAB. 


de  Bertrand,  comte  de  Mont- 
fort  dans  les  Etats  du  Saint 
Siègej  lieut*  général  au  bail- 
liage du  Buis. 

Cheynet,  maire  de  Montélimar. 

de  Lamorte,  maire  de  Die. 

Richard,  maire  de  Crest. 

Argoad,  échevin  à  Die. 

Chaniuc,  père,  avocat. 

La^ier  la  Condamine,  avocat. 

Pain ,  conseiller  en  l'élection  de 
Montélimar. 

Reboul  de  la  Jullière,  avocat. 

Roman  de  Fonrosa,  id. 

Barnavé,  fils,  id. 

Chaniac,  fils,  id. 

Thuné,  procureur  fiscal  à  St- 
Paul-Troîs-Châteaux. 

Vachier,  avocat. 


Magnon,  avocat  et  notaire. 
Mirabel,  gradué   au  Pont-du~ 

Baret. 
Freycinet.  négociant. 
Bignan  de  Çoyrol,  négociant. 
Morin,  fils  cadet,  négociant. 
Romieu  Dessorgaes. 
Barnave,  notaire. 
Brochier,  id. 
Reynaud  de  la  Gardette. 
Meynot,  négociant  à  Donzère. 
Délaye,  négociant. 
Varonnier,  bourgeois. 
Pascal,  notaire. 
Blanc  Grand  Combe,  id. 
Laval,  chirurgien. 
Grangier,  notaire. 
Pourlier,.  bourgeois. 
Marcellin,  laboureur. 


M*'  l'iircheviîquc  do   Vieuue,  j  M*^  l'archevêque  d'Embrun. 
prâsideiU.  '  M«' l'évéqueOe  Die. 


M.  le  commandeur  de  Rozan.      i  M,  le  commandeur  de  Monspey 
M.le  commandeur  de  niguud. 


DÉPUTES  DES  ËOUSES  UTHËDRALËS, 


MM. 
do  Sl-Albin,  doyen  do  l'Eglise 

de  Vienne, 
de  la  SaiccUccbun.  de  l'Eglise 

d'F'mbrnn. 
Rarihelleniy,  cban.  de  rivglise 

de  OrenuDle. 
de  Luncclin  de  la  RolH^rc,  cb. 


MM. 

nrcbid'*  de  l'Egl.  do  Volence. 
Coloud  du  ta  SoTcotlG,  chun.  de 

i'EKiide  de  Die. 
de  St-Geiiis,  cbun.  de  VïiiiHsc 

de  Gap. 
de  Seillanl,  iii-évûl  de  l'Eglise 

de  St-Poui-Trois-Ch/itcaux, 


OËPUTÊS    DES  EGLISES  COLLÉGIALES. 


Tabbâ  de  Dolomiou,  chan.  et 
comte  de  l'EKlisodeSl-Hierre 
etSt-Cherdo  Vienne. 

de  Légalière^cbon.  de  Saint- 
Andrô  de  Grenoble. 


Suel,  cbon.  de  l'Eglise  de  Sl- 

Uuruard  de  Uonuins. 
Jtlarceliu,  dma.  de  l'Eglise  d«, 

Cr'cst. 
de  Courgeux,  chan.  de  l'E^lr 

de  Mdntôltroar, 


DÉPUTÉS   DES  CURÉS. 

Fuzlcr.  curé  de  Cbirons,  dio-  I  Allard,  cure    de   ta    purolsa 
céso  de  Vienne,  |     S'*-Cecitedc]aviIled'Embrun 

DÉPUTÉS  DKS  ABBÉS  COMMENDATAJRES,  PRIEURS  ET  RÉNÉFICIERS 
SIMPLliS. 

Cboix  de  Cbombon,  prieur  de  l'abbô  de  LcvsBîti,  abbtï  com- 
lo  Côle-SI-Aiidi-e,  du  diouiise  mendalaire'  de  Tabboyc  do 
de  Vienne.  Boscodon,   pour   le   diocùsn 

d'Embrun. 
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DÉPUTÉS  DES   COMMUNAUTÉS  HREIGIEUSfiS    O'HOMMES. 

Dom  Renard,  cliarlreux  de  la  Silve  Bénile. 

DÉPUTÉS    DES  COMMUNAUTÉS  HELIGIEUSES    OK    PILLES. 


dom  Uarmand,  chartr.,  coad- 
juleur  des  religieuses  cliar- 


Lroiisos  de  In  maison  de  lu 
Salctte,  dtocése  de  Lyon. 


NOBLESSE 


ÉLECTION    DE  GRENOBLE. 


MM. 

le  marquis  de  Langon,  mait}- 
chal  des  camps  et  urmées  du 
roi. 

le  marquis  de  Baronnat. 

de  Sibeud  de  St-FciTêoJ. 

le  baron  de  Clmléon, conseiller 
au   parlement  de  Grenoble. 


MM. 

le  vicomte  de  Bardoiienche. 

lecomle  de  Morges. 

le  comte  de  Uovoi. 

le  baron  de  VenleroJ. 

lo  rnaniuis  de  Viennois. 

ifimar(JLiis  de  Gholvel. 

le  comte  Antoine  d'A^oult 


ELECTION  DE  VIENNE. 


le  vicomte  de  Leyssin. 
le  clievalier  du  Bouchaec. 
le  baron  de  Vaulx,  prtiaideiU  à 

mortier  au  pari'  de  Grenoble, 
le  comte  de  MùfreVrConseiillor 

un  parlement  de  Grenoble, 
le  marquis  de  BuIIijvont. 
le  comte  de  Mcrcj,  mestre  de 

camp  de  cavalerie. 


le  comte  de  Vlrieii  Fupetière, 
mc3ti-e  de  camp  du  i-tigimeut 
d'infanterie  de  Limousin. 

le  marquis  de  Hûchais. 

le  comte  de  Vallior. 

le  marquis  de  Rigaud,  tlls. 

le  chevalier  de  Rochnis. 

le  muL'quis  de  Blenassis. 


ÉLECTION  DE  ROMANS. 


le  marquis  de  Marcieu,  lieuL' 
gênerai  des  ai'miies  du  roi  et 
gouverneur  de  Grenoble. 

le  comte  de  la  Bluclic,  mnn';- 
chal  des  camps  et  armées  du 
roi. 


le  marquis  de  Beausemblant. 
le  ebevolier  de  Murlnais. 
le  marquis  de  Pisançon. 
de  Dellcy  d'Agier. 
Davlvier. 


ÉLECTION  DE  VALENCE. 


Te  marquis  de  Sl-Vallier. 

le  murqui.s  de  Veynes. 

Je  marquis  de  Vesc  de  Beconne 


de  Brcssac,  prûsid'  ù  mortier 

ou  portement  de  Grenoble, 
do  Marquct. 


ELECTION  DE  CAP. 


le  comte  de  Flotte,  chef  de  div. 

des  armées  navales, 
le  mar([uis  de  Saviiies,  mar*" 

des  camps  et  années  du  roi. 


le  marquis  d'Abon. 

le  marquis  de  la  Villette. 

de  Tuxid  du  Poêt. 

le  marijuis  d'Hugues. 
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ÉCKCTION  PB  MONTÈlJMAn. 


le  marriuis  Dupuy  Monthruii. 

lii'ipjKiicr  dos  tirmées  du  roi 

et  GrdU'I'Croix  honoraire  de 

l'orvlro  de  Malthe. 
le  comte  de  Mnrsiinc,  UU. 
In  comte  de  la  Caste, 
le  marqiiiB  do  OrammoliLj  duc 

de  Cadorouâcie. 


le  ntt)ri|iiia  de  la  Tour  du  Pin 
Monliiutian ,  moréchal  des 
comps  et  armées  du  ^^l  et 
HTOiivorncur  de  la  ville  de 
Moiit*>linur. 

le  tdarqulsdeBlucons,  tlls. 

le  baroD  de  MoQlrûua. 


TIERS  ÉTAT 


BlfCnoN    DE  aRENOBLK. 

MM. 

(  ReToI.  second  consul  échevin. 

•Ville  de  Grenoble i  Mfchal,  hourgeola. 

I  Moiiiiicr,  négociant. 

UÉPUTÉS  DU   DISTHIcr, 


Pison  du  Galland,  juge  6pi»- 

copul  de  Grenoble. 
Allarci  du  Planlier,  bourgeois. 
Duninturd. 
Rover,  ulné. 

Gmllot,  jiutuirc  i^  la  Mure. 
Iinbert  des  Granges, 
Briivot. 
Hevoi,  avocat. 


Amand. 

Bernard Jleutenanl  de  lajudl- 

caLurn  de  Grenoble. 
Fnrconi^t,  nvocnl. 
Vieriie  la  Glmud. 
Jullien,  de  Tencin. 
Allemand  des  Cliemîns^nolRire 

royal  au  Moncslicr-do-Cler- 

moat. 


ÉLECTION    DE  VIENNE. 


Villa  dA  Vienne  1  Cliabroud,  fl!s,  avocat. 

\uie  de  vienne j  nevolut,  médecin. 


DEPUTER  DU  DISTRICT. 


Honin,  avocat  du  roi  â  Vienne, 
de  Roztcrc  de  CUampagnicii, 

avocat. 
Corlet,  bourgeois  a  la  Cùte-St- 

André. 
Ciraud,  noUiIre  ù  MoresLcl. 
Pascal   la    Hoclielte,   avocat, 

haliitiinl  à  St-Geoire. 
de  Nantes,  avocat  ù  Vienne. 
Picot  lu  Uiiume,  avocat  à  Tor- 

choreion. 
Sornln,  bourgeois  â  Vienne, 


Lombard,  avocat,  résidant  A 
Sl-Syrnphorîcn-u'Ozon. 

Fteynuiul,  boiiryeoUn  Crémieu 

Apprit!,  notaire  au  Passage. 

Cnevalier  de  Maiijcn  Blancliet 
i-ésidant  aux  Avt-niérea. 

Proby,  nolnii*c  à  Bùvenais. 

Sulomon.bourgcoisàBossieux 

d'Aiitlion,  avocat  û  Vienne. 

Péroncet  de  Beauvlne,  rési- 
dant a  Vignieu. 


ÉLECTION  DE  ROMANS. 


VillP  dfi  «omiins   .  1  '^^  Lacour  d'AmbésIeux,  «voc 

\lJie  de  uomans j  MortiJlet, écbevln. 
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Ville  de  St-Marcellin i  VallierColombier,  maUre  par- 
ticulier des  eaux  et  forêts  au 
'      départemeni  de  St-Marcellin 


DÉPUTÉS  DU  DISTRICT, 


Clmmpel,  avocat. 
Glandut,  de  St-Antoiae. 
Piquet,  négociant. 
l'ouchon,  de  CoUonge. 


Vallet  Contamine. 
Reynaud  Florentin. 
Reymond,  fils. 


ÉLECTION  DE  VALENCE. 


Ville  de  Valence. 


de  Landes. 

Bérenger,  procureur  du  roi  en 

l'élection. 


DÉPUTÉS  DU  DISTRICT. 


Didier,  avocat. 

Blancart,  bourgeois  à  Loriol. 
Ezingeard,  notaire. 


Chalamel,  bourgeois  à   Tain, 
Roux,  procureur  à  Roman. 


ELECTION  DE  GAP; 


Ville  de  Gap 

Ville  d'Embrun.  . 
Ville  de  Briançon. 


Marchon,  maire. 
Ardoin,  avocat. 
Grand  de  Champrouet,  conseil- 
ler et  assesseur  au  bailliage. 


DEPUTES  DU  DISTRICT. 


Gautier,  notaire  à  la  Saulce. 
Allemand  Duiauron,   procur' 
du  roiâ  la  police  de  Grenoble 
Nicolas,  notaire  à  Serres. 


Caries,  notaire  à  Veynes. 
Colomb,  avocat  à  Remollon. 
Durafour,cbôleIainàSt-Crépin 


ÉLECTION  DE  MONTÉLIMAR. 


Ville  de  Montélimar. 

Ville  de  Die 

Ville  de  Crest 

Ville  du  Buis 


Cheinet,  maire. 

de  la  Morte,  maire. 

Richard,  maire. 

de  Bertrand,  comte  de  Mont- 
fort,  lieut'  gên'  au  bailliage 
des  Baronntes. 


DÉPUTÉS  DU  DISTRICT. 


Falquet  Travail,  propriétaire 

à  Saou. 
Morin,père,  négoc»  é  Dieuleilt. 
Ctianiac,  père,  avocat. 


Barnave.  flls,  avocat. 
Lagier  de  Vaugelas,  id. 
Bignan,  propriétaire  à  Suse. 
Farre,  propriétaire  à  Mollans. 


APPENDICE  N°.5 


Nomi  de»  députés  du  doabl«inont  nommés  pour  procédet, 
aveo  ceux  des  êiau.  à  la  nomination  dea  députés  sux 
états  généraux. 

CLERGÉ 
M*  l'ôvdque  de  Gap. 

COMMANDKL'RS  DE  MALTHE. 


MM. 

le  bailli  de  Laubâplnr 


MM. 
le  commundourdoCtiabrillBn. 


DÉPUTÉS  D£S  ÉGLISES  CATHÉDRALES. 


de  Nontcs.  chan.  pn^c.  de  l'E- 

gliftc  de  Vieillie, 
de  Plan  de  Scieyea,  cbun.  de 

TK^Iise   d'Embrun, 
de  Rpynaud,cliQn.  de  I'EkHso 

de  CrcMioble, 
Ruel^cbiin.  de  l'Egl.  de  VaJeoce 


de  MontaubQD,  chan.  do  l'EgL 

de  Die. 
de  Cttzencuve, cbOD.de  l'Eglise 

de  Gnp. 
Mtirtltt.cliitn.  de  l'Eglise  de  St- 

Paul-Trois-Cbâleaux. 


DÉPUTÉS  DES  ÉGUSES  COLLÉGIALES. 


Morard,  cbon.  et  comte  de 
l'Eglise  St-Plorre  et  Si-Chef 
de  Vienne. 

do  Cbicze,  cbau.  de  St-André 
de  Grenoble. 


Bouvier  Dcsmarcst,  chan.  de 
Sl-Darnurd  de  Romans. 

Borel,  chon.del'EKl.  de  Crcst. 

Audran,  chan.  du  ciiup.  Duii- 
phin  de  Montélimar. 


DÉPUTÉS   DES  CUnÉS. 

GonncU  Mollet,  cur-û  de  Notre-Dame  de  la  Vie,  do  Vienae. 
Girard,  curé  de  Snvine,  dloc.  d'Embrim. 

DÉPUTÉS  DES  ABBÉS  COMWEKDATMRtlS,  PRIEURS  ET  BÉ.NÈPICIBH 

SIMPLES. 

Biiissière,  |K>ur  Je  diocèse  do    Vienne. 
AudiberL,  p'Ic  dioc,  d'Embrun. 

COMMUNAUTÉS   nELIGlEUSCS    O'HOMMES. 

le  R.  p.  £liâ<ïe  Talocbun. 
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COMMUNAUTÉS  REUGIEUSES  DE  HLLES. 

le  R.  P.  Curlel,  Cordelier. 

NOBLESSE 


ÉLECTION  DE  GRENOBLE. 


MM. 

Leclet,  conseiller  au  parlement 

de  Grenoble, 
de  Galbert. 
de  Rivière, 
de  Chuzin. 
DaprédeMayen. 
de  St-Ours  de  rEchaillon. 


MM. 

de  Vignon  de  Saille,  conseiller 

au  parlement  de  Grenoble, 
de  Guuteron. 
le  vicomte  de  Galbert. 
le  chevalier  de  Pina. 
Bouffier  de  Cezargue. 


ELECTION  DE  VIENNE. 


le  comte  de  Loras  de  Cham- 

pagnieux. 
le  comte  de  Bectoz. 


le  chevalier  Alphonse  de  Dolo- 

mieu. 
le  marquis  de  Boissac. 
te  marquis  de  Leyssin. 


ELECTION  DE  ROMANS. 


le  comte  de  Monts. 

le  chevalier  de  Pizançon. 

le  chevalier  Alex*"dePizançon 

Duperron. 


Grand. 

Chaptal  de  Grand  Maison. 

Chaptai  de  la  Mure. 


ÉLECTION  DE  VALENCE. 


le  vicomte  d'Allard. 

le  chevalier  de  Laurencin. 

Tardivon  de  Montbrison. 


de  Revel. 

le  marquis  de  la  Roilière, 


ÉLECTION  DE  GAP. 


de  Sigoin. 

le  marquis  de  Pina  St-Didier. 

de  Lagarde. 


le  chevalier  de  Taxis. 

d'Ize  de  Rozan. 

de  Revigiiasc  de  Veyne. 


ÉLECTION    DE  MONTÉLIMAR. 


le  comte  d'Allard. 

le  marquis  de  Ripert  d'Alan 
zier. 

Je  marquis  de  Ouiquerau  Beau- 
jeu. 


le  chevalier  de  Bonne  Ver- 
corps. 

le  marquis  de  Blacons,  père. 

le  marquis  de  Montjoux. 

le  marquis  d'Acqueria  Roche- 
gude. 
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TIEBS  ÉTAT 


ÊLECTIOK  DE  GRENOULK, 

MM. 

.  Gftpiion,  im^dnein. 

VtUû  de  Grenoble 1  Bnin,  ovocul. 

(  Florj-,  Dcgociant. 

DÉPUTÉS  ou  DisrnicT. 


Beriiord,  d'EittrnigiieB,  ovocaU 
Delhors,  procureur. 
Hlitrn;,  nulnirc  ou  Perrlep. 
Jullien,  notaire  tui  ViDurd-de- 

Luws. 
Gorelii  Diiverger,  uvocfil. 
Chabert,  pcre,  mvocbI. 
Bouvier,  uvocut, 
Mollai-d,  bout-gcoU  à  Lanccy. 


l^nf,^,  noLaii'c  n  Aaprcs. 
Terrier,  bourt^eois  n  la  Mtire. 
Goii&ullin,  111)1011*0  à  Corps. 
July,  procnreiip  à  Sl-Boniici- 

L'r]-olnim|>s(Jur. 
DeHJanliri,  bourgeois  à  Pîerns 

Cliùtul. 
Caral,  bourgûots  6  la  Mure. 


ÉLECTION   OË  VIENNE. 


Villfl  da  Vienne  \  Almoras  Lotour,  avocat, 

Mlle  ae  vienne j  nerWi  Dupiney,  Id. 


bïCPUTiS  DU  DISTRICT. 


TIlibaud,  notoire  à  Crémieu. 
Pcyret,  id.  Id. 

rdcaud,  bourgeois  ù  Morélel. 
Ciuèdl,  bourgeois,  à  Cossioux. 
Ppy,  notaire  li  VÎKnieiix. 
Bmssi,  noLuire  i)  BeJmunt. 
Clavel,  avocat. 

Raymond,  bourgeois  à  EATÎeux 
Mnnuiis,  raùileoiu  ù  Sl-Geoiro. 
Mollitrd,  notaire  û  Cbùleauvil- 
loin. 


Thuillier,    avocat,   résidnnt  A 

Vienne. 
Modail,  LiourgeoU  à  Vieune. 
Forgor-ct,  notaire  à  Ja  Côte-Si* 

Andr4>. 
Pravas,  négociant  au  Ponl-de- 

Hcauvnisiii. 
Boudin,  nùKOCluiit  ù  lo  Roclie. 
Této  lo  Beau,  avocat  à  Vîenue. 


ELECTION  DE  HOMANS. 

Ville  de  Romans \  |«'^'i«';e  des  Ayes. 

i  Pinel,  bourgeois  A  Romans. 
Ville  de  St-Marcellin |  Robin  Descombes,  avocat 

DÊrUTÉS  DU  DISTRICT. 


Lépine,  bourgeois  à  Tulins. 
SiUrit-Germiiin. 
Poyrouso  de  .MonlcJua, 
de  Boiswieu  Perrui. 


Imberl. 

Cliorvot. 

Andrevon,  notaire  à  SUSorlin- 
do-Viiioire. 
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ÉLECTION     DE    VALENCE. 

ville  de  valence j  êJSS'ot'horioïe™.''  ""''""• 

DÉPUTÉS  DU  DISTRICT. 

de  St-PierreJugedeChabeiiîI.  i  Mùssot, bourgeoise  St-Nazaire 
Melleret,  avocat  à  Etoile.  Pey,  de  Montoi&on. 

Gallix,  notaire  &  Mercurol.         ' 

ÉLECTION  DE  GAP. 

Ville  de  Gap i  Joubert,  procureur. 

Ville  d'Embrun David,  échevin. 

Ville  de  Briançon I  Rossignol. 

DÉPUTÉS  DU  DISTRICT. 


Astier,  bourgeois  à  Aspres. 
Lesbros,  négociante  veynes. 
Long,  avocat  ù  Ribiers. 


Chaix,  notaire  ô  la  Roche-des^ 

Arnaud. 
Masson,  bourgeois  à  Chor^es. 
Melquion,  not"à  l'Argentiere. 


ELECTION  DE  MONTELIMAR. 


Ville  de  Montélimar . 

Ville  de  Die 

Ville  de  Crest 


Ville  du  Buis 

* 

DÉPUTÉS  DU  DISTRICT. 


Moral,  médecin. 
Lagicr  la  Gondamine. 
Gaillard,  assesseur  en  la  séné- 
chaussée. 
Leydier,  premier  échevin. 


Barnave,  notaire  à  Saillons. 
Vallentin,  bourgeois  à  Barnave 
Morin,  avocat  à  Poyols. 
Sambuc,  négociant  a  Dieulefil. 


Reynaud  la  Gardetle,  agricull'' 

à  Auriple. 
Livache,  négociant  à  la  Motte. 
Tavan,  bourgeois  a  Soyans. 
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